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Avant-propos 


Voici, présenté par le Gouvernement au Parlement et au Pays, le rapport sur 
le VI‘ Plan, préparé sur la base des options votées par le Parlement le 9 juillet 1970. 


Comme les cinq plans qu l’ont précédé depuis 1945, le VI° Plan détermine les 
principales orientations assignées à notre développement économique et social au 
cours des cinq années à venir. 


Il ne s’agit certes pas de définir dans leurs moindres détails les activités des 
entreprises et des autres agents économiques : dans une économie ouverte et décen- 
tralisée comme la nôtre, une telle planification serait illusoire. En revanche, il est 
plus que jamais nécessaire d'établir périodiquement un diagnostic sur la situation 
économique et sociale du pays, d'analyser les problèmes auxquels il est confronté, 
de dégager les politiques et les actions susceptibles de les résoudre, et, plus 
généralement, d'offrir un cadre de référence à la politique des pouvoirs publics 
et à l’activité de l’ensemble des Français. Or c’est cela, le Plan. 


VI® PLAN. — 1 
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Comme les cinq autres Plans, le VI‘ Plan est, en outre, l'aboutissement d’un 
long processus d'études, de discussions et de concertation, auquel ont pris part 
plusieurs milliers de personnes dans les commissions de modernisation, les comités, 
groupes et intergroupes, constitués sous l'égide du Commissariat général du Plan, 
ainsi que dans les diverses instances régionales. 


Mais depuis le V' Plan, d'importants progrès ont été accomplis : la concertation 
a sans doute gagné en efficacité dans les commissions du Plan et dans les conseils 
régionaux ; les techniques de planification ont progressé grâce à l’utilisation de 
modèles économiques intégrés, à l'application aux fonctions collectives des prin- 
cipes de rationalisation des choix économiques ainsi qu'à une meilleure prise 
en compte des évolutions à long terme. 


Plus encore, c’est la nature même de la planification qui a été infléchie pour 
tenir compte des nouvelles conditions de fonctionnement de l'économie française, 
devenue plus sensible aux aléas internationaux et aux comportements spontanés 
des agents économiques. Ainsi, le Plan, dans un souci de sélectivité, a été allégé de 
précisions accessoires, cependant que l'accent était mis, au contraire, sur un 
certain nombre d'actions prioritaires dont l'importance est soulignée par des 
« déclarations de priorité ». 


De même pour tenir compte d'évolutions imprévisibles et permettre au Plan 
de demeurer aussi proche que possible de la réalité, des procédures d'adaptation 
ou de revision ont été prévues: Enîin, certaines actions dont l'importance n'avait 
pas toujours été perçue à sa juste mesure, ont fait l’objet, pour la préparation du 
VI Plan, d’études nouvelles ainsi pour la politique de la concurrence, l’informa- 
tion économique ou la politique de l’environnement. 


A l'issue d’une première phase de travail, le Parlement a approuvé, sur propo- 
sition du Gouvernement, par une loi du 9 juillet 1970, le rapport sur les grandes 
options commandant la préparation du VI Plan. La seconde phase qui s'achève 
a permis de préciser et de compléter ces options et d'arrêter les principales mesures 
retenues dans le présent rapport 


L'introduction expose les choix fondamentaux et les principaux objectifs du 
VIT" Plan, ainsi que les grandes lignes de la politique économique et sociale qui sera 
menée pour les atteindre. Cette politique est illustrée par les actions prioritaires 
choisies dans un esprit de sélectivité, qui sont énoncées dans les sept chapitres 
du rapport. Des annexes présentent de façon plus complète les programmes destinés 
à mettre en œuvre les actions prioritaires 


Ce rapport, soumis par le Gouvernement à l'approbation du Parlement, sera 
utilement éclairé par les nombreuses études menées depuis deux ans en vue 
de sa préparation. et qui en constituent l'accompagnement nécessaire : 


— les rapports des commissions et comités, publiés sous leur propre respon- 
sabilité, qui ont servi de point de départ aux décisions du Gouvernement et qui 
constituent une précieuse source d’information pour les pouvoirs publics comme 
pour les autres agents économiques et sociaux ; 


— des études à « long terme », qui ont permis de mettre en évidence les 
évolutions à longue portée qui se situent nettement au-delà de l’année terminale 
du VIT Plan et d'en tirer les premières orientations pour l’action ; 

— des projections économiques pour 1975, élaborées sous la responsabilité du 
Commissariat général du Plan avec le concours de l'L N. S. E. E. et de la Direction 
de la Prévision du Ministère de l'Economie et des Finances, qui retracent les 
conséquences attendues des choix proposés par le VI Plan sur la situation écono- 
mique du pays en 1975. 


De leur côté. les instances régionales élaboreront chacune, après le vote du 
Plan, en tenant compte des orientations fixées sur le plan national, un programme 
régional de développement et d'équipement décrivant pour chaque région la stra- 
tégie du développement et les programmes d'équipement qui l’accompagnent, et 
permettant une articulation des principaux programmes élaborés à l'intérieur de 
chaque région, notamment les programmes de modernisation et d'équipement préparés 
par les villes de plus de 50.000 habitants. 


Ainsi, la préparation du VI" Plan aura-t-elle été, à tous les échelons, à travers 
le pays, l’occasion d'un immense effort de concertation et de réflexion sur les 
réformes dont dépend pour une large part le développement économique et social 
de la France. 
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INTRODUCTION 


Les choix du VI: Plan 





LES CHOIX FONDAMENTAUX 





Le Plan, ses grandes orientations, la nature et la hiérarchie de ses objectifs, 
l'ampleur et la répartition de l'effort à accomplir pour les atteindre, dépendent 
d’abord de l’idée que l’on se fait de l’avenir de la France, de son devoir social, de 
sa place dans le monde, des finalités qu’il convient d’assigner à son développement. 


Le rôle du VI' Plan est de nous faire progresser conformément à ces finalités 
essentielles. Pour cela il doit respecter les exigences auxquelles tout développement 
est tenu de satisfaire ; et il doit être adapté aux données particulières de la période 
1970-1975. 


L -— Les finalités. 


Assurer à la France la maîtrise de son destin, renforcer la démocratie dans 
notre société et répondre à la volonté de mieux vivre des Français, telles sont les 
fins permanentes de notre développement économique et social. Progresser dans 
leur accomplissement est la tâche assignée au VI° Plan. 


1. Assurer à la France la maîtrise de son destin, c'est donner à notre pays les 
moyens de maintenir son autonomie et d'affirmer son rôle en Europe et dans le 
Monde. A cet effet, le progrès démographique doit être encouragé par une poli- 
tique de protection de la famille et par une attitude sage mais libérale en matière 
d'immigration. L'effort de défense nécessaire pour nous soustraire à toute dépen- 
dance, dissuader toute agression et être en mesure de tenir nos engagements inter- 
nationaux doit être poursuivi. Notre devoir de solidarité à l'égard du monde sous- 
développé doit être assumé et notre essor culturel encouragé. Enfin, et c’est la 
base de tout, le développement doit être assuré dans des conditions telles qu’il 
permette à la France de franchir le seuil de la véritable puissance économique. 


Le maintien de notre autonomie politique et culturelle ne signifie pas le replie- 
ment de la France sur elle-même. En choisissant l’ouverture, notamment au sein de 
la Communauté économique européenne, nous avons choisi d’ancrer solidement 
notre pays dans une zone de paix, de progrès et de prospérité, et de créer les bases 
d’une confédération politique qui sera la tâche de l'avenir. La première étape de la 
réalisation de l'union économique et monétaire sera d’ailleurs franchie au cours 
du VI Plan, premier plan français élaboré, à l'échelon national, dans le cadre 
d’une politique économique à moyen terme définie en commun par les pays de la 
Communauté économique européenne. 
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2 Consolider et développer, sous toutes ses formes, la démocratie constitue 
également une finalité essentielle de notre développement économique et social. 


Le VI: Plan y concourra en premier lieu en permettant de nouveaux progrès dans 
l'ordre de l'égalité et de la solidarité, notamment pour tout ce qui concerne l'éducation, 
lès revenus, les statuts professionnels et les conditions de vie. L’effort de solidarité 
devra bénéficier tout spécialement aux plus défavorisés : personnes âgées et handi- 
capés notamment, ainsi qu’à ceux qui sont le plus touchés par les transformations 
structurelles. 


Les progrès nécessaires vers une société plus solidaire devront être obtenus dans 
le respect des libertés. Il appartient à la puissance publique de laisser aux agents 
économiques le maximum d’autonomie dans le cadre d'une gestion décentralisée et 
de n’imposer de contrainte aux individus qu’autant qu'ils sont collectivement disposés 
à y consentir dans l'intérêt d’un meilleur développement et d’une plus grande 
justice. 


Enfin, l'exigence démocratique implique que le maximum soit fait pour donner 
aux citoyens la possibilité de participer pleinement, en hommes responsables, à 
l'élaboration des décisions qui les concernent. C’est dans cet esprit que le VI* Plan 
aevra favoriser le développement des procédures de concertation et de contrats, per- 
mettant d'améliorer le style de nos relations sociales. 


Il devra également encourager la décentralisation des décisions, ainsi que l’éclosion 
d'initiatives susceptibles d'améliorer le fonctionnement de notre société. De telles 
perspectives impliquent que le personnel d'encadrement puisse participer plus effica- 
cement et plus pleinement à la vie des entreprises comme à la vie des collectivités. 


3. L'effort à entreprendre pour assurer le développement de notre économie 
n’emportera l’assentiment de tous les partenaires sociaux et ne trouvera sa pleine 
signification que s’il répond à la volonté de mieux vivre des Français. Le Plan 
doit traduire les choix effectués en ce qui concerne le style de vie que les Français 
veulent se donner. C'est pourquoi, face au changement des structures et des compor- 
tements, aux conséquences parfois négatives du développement des techniques et de 
la concentration urbaine, l'amélioration des conditions d'existence constitue une 
ambition fondamentale du VI* Plan. 


Accroître le bien-être des Français, c’est d’abord assurer le plein emploi, et 
l'emploi le mieux adapté qui permet à la collectivité de tirer le meilleur parti 
d'une même quantité d'efforts et d'offrir aux travailleurs la sécurité et l’accomplis- 
sement individuel auxquels ils aspirent ; c'est ensuite améliorer les conditions de 
travail, élever le niveau de vie général, enrichir progressivement la qualité de la 
vie individuelle et sociale, qu’il est essentiel de défendre face aux atteintes de toutes 
sortes que l’évolution technique porte au cadre urbain comme au milieu rural. 


Les finalités ainsi définies, qui ont un caractère permanent, doivent être poursuivies 
simultanément : rien, aujourd’hui, ne justifie, en effet, que l’une d’elles soit sacrifiée 
aux autres. Le VI Plan devra permettre de progresser de manière appréciable 
dans leur approche, tout en tenant compte des exigences et des contraintes aux- 
auelles celle-ci est subordonnée. 


IL — Les exigences du développement. 


Les ressources nécessaires pour atteindre ces finalités ne pourront être dégagées 
que dans la mesure où notre croissance sera forte et compétitive. 


1. Forte, notre croissance doit l’être à la fois par la mobilisation d’une plus 
grande quantité de travail et de capital et plus encore par une meilleure utilisation 
de l’un et de l’autre. Contrairement à une illusion trop souvent entretenue, le 
moment n’est pas encore venu où une société comme la nôtre pourrait mettre fin 
à la quête du progrès quantitatif, Un tel moment viendra peut-être un jour, mais 
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il est loin d’être arrivé, dans aucun pays. Le progrès dans l’ordre de la qualité 
implique encore pour longtemps un développement dans l’ordre de la quantité 
— c'est-à-dire la croissance de la production de biens et de services, sous réserve, 
bien entendu, de ne pas dégrader des éléments essentiels de notre civilisation qui 
ne pourraient plus ensuite être reconstitués. En outre, seule une croissance vigoureuse 
permettra d’assurer le plein emploi, exigence regardée comme essentielle par le 
Gouvernement comme par l’ensemble des Français. 


2. Mais, dans une économie ouverte, il y a pas de place pour une croissance 
qui n’assurerait pas l'équilibre extérieur. 


L'ouverture sur l'extérieur, qui est un choix politique, est aussi une nécessité 
économique. Elle permet à notre pays de bénéficier de marchés élargis, des 
avantages de la spécialisation internationale du travail, de la stimulation de la concur- 
rence ainsi que, dans le cadre de la Communauté économique européenne, de la soli- 
darité des politiques communes. 


Mais en contrepartie, elle impose l'équilibre de nos échanges extérieurs, contrainte 
qu’il n’est pas possible d’éluder. Une nation comme la nôtre, dont la monnaie n’est pas 
monnaie de réserve, si elle ne parvient pas à gagner les devises nécessaires pour 
financer ses importations de biens et de services, ses implantations industrielles et 
commerciales à l'étranger et sa politique de coopération n’a d'autre ressource que 
de réduire ses dépenses, et par conséquent, son activité, de ralentir ou d'inter- 
rompre sa croissance économique. Elle ne saurait, sans abdiquer toute volonté 
d'autonomie, envisager de vivre en état d'assistance extérieure: le ferait-elle 
qu’elle n’en serait pas moins obligée de ralentir sa croissance. 


C'est une illusion que de croire qu’un pays comme le nôtre pourrait s'émanciper 
de cette contrainte en acceptant périodiquement de dévaluer sa monnaie — 
comme il a dû le -faire à plusieurs reprises dans le passé. D’une part, en effet, 
une dévaluation, par elle-même, ne fait pas nécessairement gagner de devises, 
tandis qu’au contraire elle détériore les termes de l'échange et place l’économie 
en situation d’infériorité en réduisant la valeur du patrimoine national. Elle ne 
peut contribuer à rétablir l'équilibre extérieur que si elle s'accompagne d’un 
ralentissement de la consommation et des importations. Une dévaluation est donc 
moins un remède qu'un constat. Renoncerions-nous à toute ambition internationale 
qu'elle ne pourrait encore pas être un moyen de la politique économique. D'autre 
part, tout progrès dans la construction européenne implique dorénavant la conso- 
lidation définitive des parités monétaires entre les pays membres. L'équilibre 
extérieur, et la stabilité des prix qui en est le corollaire, sont donc bien les 
conditions indispensables à la poursuite de la croissance. 


Il en résulte qu’il ne saurait suffire, par des moyens appropriés, de développer 
la demande intérieure, et principalement la consommation, pour assurer à notre 
appareil productif le niveau d'activité voulu. Cette conception, défendable dans 
une économie protégée, n’est pas adaptée aux réalités d’une économie ouverte. 
Elle ne convient pas, en effet, aux branches exposées à la concurrence extérieure. 
Le niveau d'activité de ces branches dépend, non de la demande interne, mais de 
leur propre compétitivité. Si elles sont compétitives, elles trouveront dans l’expor- 
tation les marchés que la demande intérieure ne leur assurerait pas. Si elles ne 
sont pas compétitives, ce n’est pas à elles que profitera le développement de 
cette demande, mais à la concurrence étrangère qui augmentera sa part du marché 
intérieur. Sans doute, la théorie du développement par la consommation demeure- 
telle vraie dans le cas des branches abritées. Plus généralement, même dans une 
économie ouverte, la consommation nationale constitue le principal élément de 
la demande des entreprises et, dans la plupart des cas, le premier support de 
leur activité. Mais le fait demeure : si les entreprises du secteur exposé ne sont 
pas compétitives, tout accroissement de la demande interne, et notamment la 
consommation, stimule, non la production, mais l'importation. En d’autres termes, 
non seulement il ne procure pas, sur le plan de l’activité économique, les avan- 
tages attendus, mais il se répercute directement sur l'équilibre extérieur. Ainsi 
la contrainte est-elle inéluctable ; il n’y a de croissance possible pour l’économie 
française que si notre économie est compétitive. 


3. Mais, au stade de développement que nous avons atteint, il n’est pas 
d'économie compétitive qui ne s'appuie sur une industrie elle-même compétitive. 
Non que l’industrie soit la seule source de richesse: l’agriculture, le commerce, 
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les services privés et publics apportent chacun une contribution indispensable au 
développement économique. Mais, outre les possibilités qu'elle offre à la crois- 
sance par les gains de productivité élevés dont elle est capable, l’industrie joue 
surtout un rôle déterminant dans l'équilibre de nos échanges extérieurs : en effet, 
si l’agriculture et certains services lui fournissent un appoint non négligeable, 
le développement des exportations ne peut être fondé que sur une industrie 
puissante et compétitive, c’est-à-dire sur des entreprises fortes, bien gérées, disposant 
de personnel qualifié et dotées d’un environnement adapté ainsi que de ressources 
financières abondantes. C’est cette constatation indiscutable qui a conduit les pouvoirs 
publics, dès le stade des options, à faire de l’industrialisation un thème majeur 
du Plan. 


Ce choix fondamental a suscité trois séries de critiques qu’il importe de 
dissiper. Une première critique, que l’on peut qualifier de < romantique », est 
formulée par ceux qui ne conçoivent l’industrialisation que sous la forme des 
manufactures du xix° siècle, ou en tout cas des entreprises les moins avancées 
dans la voie de l’organisation industrielle moderne. Or, si l’industrialisation du 
xix° siècle a pu se traduire par l’intensification du travail humain et la dégradation 
des conditions de vie, l’industrialisation moderne peut signifier, à condition qu'on 
le veuille, le développement de l'autonomie et de la responsabilité et le progrès 
de la rationalité dans notre économie et plus généralement dans notre société. 


Une deuxième critique oppose l’industrialisation au progrès social, quand tout 
montre au contraire qu’une industrialisation bien comprise est la condition même 
de ce progrès social Tout progrès social est forcément coûteux qu'il s'agisse de 
salaires, de cotisations sociales ou d'impôts, et c'est le propre de l’industrialisation 
que de rendre possible ce progrès par les devises qu'elle procure au pays, par 
les emplois qu’elle crée sur l’ensemble du territoire, par les salaires qu’elle distribue 
à tous les travailleurs, et par les ressources fiscales qu’elle verse à la collectivité. 


L'opposition parfois esquissée entre une telle industrialisation et la satisfaction 
des besoins collectifs apparaît ainsi erronée puisque seule l’industrialisation permet 
de dégager les ressources nécessaires au développement des équipements collectifs 
et à l’amélioration de la qualité de vie. 


4. Une troisième critique, de caractère plus politique, émane de ceux qui, 
contestant l’économie de marché, reprochent au choix proposé en faveur de l’indus- 
trialisation de favoriser la croissance des profits des sociétés capitalistes. Ce qu'ils 
mettent en cause, ce n’est pas l'industrialisation en elle-même, mais le système 
du marché. Or, tel est pourtant le système que le pays s’est librement donné, 
parce qu’il reconnaît en lui une condition fondamentale d’une gestion efficace 
de l’économie et le garant du pluralisme de notre société. Sans doute a-t-on pu 
lui reprocher d'entraîner le gaspillage — gaspillage de produits, d'entreprises 
et d'hommes même — de développer l'inégalité des revenus et des fortunes 
et de concentrer le pouvoir au profit des « monopoles ». Mais la considération 
concrète de notre société, et des autres modes d'organisation possibles, permet de 
mieux apprécier la valeur de ces critiques. 


Il est vrai que le jeu des initiatives individuelles peut comporter de réels 
gaspillages, mais la centralisation des décisions entraîne des gaspillages infiniment 
plus considérables. L'évolution récente des économies collectivistes, les difficultés 
qu’elles n’ont su encore surmonter, faute de faire au marché sa place, en témoignent 
de façon suffisamment éloquente. Seul le marché permet de réaliser au jour le 
jour, sans obliger à des calculs et à des contrôles accablants et impraticables, les 
ajustements continuels qu'exigent les fluctuations de l'offre et de la demande de 
biens et services. 


L'inégalité est sans doute imputable à la diversité des capacités des efforts 
et des réussites. En cela, on peut dire qu'elle est liée à la concurrence. Mieux 
vaudrait dire à la recherche de l'efficacité Nul système n'échappe en effet à 
cette contradiction. Mais la concurrence elle-même facilite la disparition de certaines 
inégalités particulièrement choquantes, celles qui sont dues aux rentes de situation 
et aux comportements malthusiens. Il reste qu'il est du rôle de la collectivité 
nationale de tempérer les excès de la compétition par la diffusion de la formation 
de base, fondement de l'égalité des chances, par la garantie d’une rémunération 
minimale suffisante, et par l'efficacité de la redistribution des revenus. 


Enfin, ce n’est pas à la concurrence qu'il faut imputer la concentration du 
pouvoir économique, ni même à la propriété privée des moyens de production, 
mais aux exigences de la technologie et de l’organisation, communes à toute 
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économie moderne, qui entraînent l'existence des grandes entreprises, centres de 
décisions autonomes. Quant au face à face qui en résulte entre le «< pouvoir » 
économique et le pouvoir politique, il est permis de penser que notre démocratie 
lui apporte une réponse meilleure que ne le fait la fusion de ces pouvoirs, telle 
qu’elle résulte de l’appropriation publique de l’ensemble des moyens de production. 
Elle est en outre capable d'évolution ; de nouveaux progrès dans cette voie peuvent 
être recherchés dans la mise en œuvre d'une politique de la concurrence, dans 
le développement de nouvelles formes d'organisation économique et dans l'extension 
de la participation. 


Au surplus, une équivoque doit être levée. Nous ne vivons pas dans un système 
théorique de pur marché. Bien au contraire, la puissance publique, par laquelle 
transite 40 % du revenu national, joue un rôle fondamental dans l’accom- 
plissement des finalités collectives que le marché ne peut satisfaire: réduction 
des inégalités, protection des faibles contre les risques majeurs, développement des 
services collectifs, aménagement du territoire. D'une manière générale, le système 
du marché doit être complété et corrigé par l'intervention publique, ce qui permet 
à notre économie de bénéficier à la fois des avantages de la gestion décentralisée 
et de la régulation économique assurée par les pouvoirs publics. 


Encore faut-il que dans le domaine qui est le sien, le marché fonctionne effective- 
ment : la constitution ou le développement d’entreprises dynamiques, qui compte parmi 
les actions majeures du VI° Plan, repose avant tout sur l'initiative même des entre- 
preneurs: la compétitivité est directement subordonnée à l'acceptation des lois 
du marché et à la sanction du profit. x 

L'Etat quant à lui, doit concourir, par sa politique de la concurrence, à un 
meilleur fonctionnement du marché : il importe, en effet, que les activités produc- 
tives soient effectivement soumises à la concurrence et qu’elles supportent effec- 
tivement leurs coûts. Il appartient en outre aux pouvoirs publics de contribuer 
à créer un environnement favorable à la compétitivité des entreprises. Parfois enfin, 
il peut être nécessaire d'apporter un soutien plus spécifique à des secteurs parti- 
culiers : mais qu'il s'agisse de firmes publiques ou privées, ce soutien ne saurait 
être que transitoire. 


III. —— Les marges de choix. 


Au service des finalités permanentes de notre croissance et face aux exigences 
générales d’un développement compétitif, les choix du VI° Plan doivent s'appuyer 
sur une appréciation raisonnée des données qui commandent notre évolution 
économique au cours des cinq prochaines années. 


1. Dans le contexte d'ouverture que nous avons choisi, l’environnement 
international fait peser sur le développement économique et social de la France 
des aléas croissants, qui sont la contrepartie des avantages qu'elle retire de cette 
ouverture. Tandis que des désordres lourds de conséquences pourraient résulter 
des incertitudes actuelles du système monétaire international, la conjoncture mondiale 
comporte le double risque d'inflation des prix et de déflation des activités. 


Or, c’est sur une expansion soutenue des principales économies étrangères 
que notre propre croissance pourra le mieux prendre appui. Cette expansion, les 
tensions inflationnistes actuelles peuvent la mettre en cause, mais notre engagement 
dans la Communauté économique européenne doit aussi permettre de mieux l’assurer. 
La mise en œuvre de l’union économique et monétaire et de la coopération qu'elle 
comporte doit permettre à l’Europe occidentale de mieux faire valoir les exigences 
de la stabilité qui sont aussi celles de la régularité de la croissance. 


2. Si l’évolution de l’environnement international nous échappe très largement, 
en revanche, une appréciation lucide de nos atouts et de nos faiblesses est essentielle 
pour la définition de nos options de développement. 


Nos atouts sont multiples, encore que souvent appréciés de façon imparfaite : 
le nambre de jeunes arrivant à l’âge actif, l'importance des efforts d'investissement 
et de rationalisation réalisés dans les années récentes, les réserves de productivité 
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encore disponibles, le courage au travail et le goût de l'épargne des Français 
constituent les chances sur lesquelles il est permis de bâtir notre développement 
de demain. 





Il est vrai que nos faiblesses sont loin d’être négligeables, qu'il s'agisse de 
l'insuffisance relative de la proportion des actifs dans l’ensemble de la population, 
de l’étroitesse de notre base industrielle, des lacunes de la formation professionnelle, 
du poids excessif de secteurs peu productifs, de l’imperfection de nos méthodes de 
gestion, de la persistance des comportements inflationnistes en matière de prix et 
de revenus, ou des résistances sociologiques — souvent justifiées humainement, 
mais parfois excessives — à la modernisation de notre appareil de production et de 
commercialisation et à la remise en cause des situations acquises. 


Les études menées au cours de la deuxième étape de la préparation du Plan 
ont confirmé l'ampleur des difficultés qui nous attendent ; les perspectives prochaines 
d'exportation sont encore insuffisantes; le maintien de l'équilibre des finances 
publiques exige des choix rigoureux . la poussée sur les prix et les revenus reste 
vive et l'inflation mondiale n’est toujours pas maîtrisée. La prise en compte de ces 
difficultés devra nous amener parfois à tempérer nos ambitions ; mais c’est le rôle 
du Plan que de remédier progressivement à ces faiblesses en prenant appui sur 
nos atouts. . 


3. La marge de choix est donc étroite. 


La France ne peut renoncer à poursuivre une forte croissance. Sans doute, 
pourrait-on penser qu'une évolution ménageant à tout moment des marges de 
sécurité très largement calculées garantirait mieux le maintien des équilibres 
fondamentaux Mais une telle prudence irait contre la -prudence même. Le 
Gouvernement est convaincu en effet, qu’un sous-emploi, même limité, de la 
main-d'œuvre ne peut constituer un moyen de régulation socialement acceptable 
ni techniquement efficace pour une économie telle que la nôtre. En outre, seule une 
croissance rapide peut assurer la satisfaction des besoins collectifs ressentis avec 
une particulière acuité dans une economie en rapide urbanisation Enfin, un 
ralentissement du rythme de croissance n’assurerait pas pour autant la réalisation 
de l'équilibre extérieur : pour ce faire 1] faudrait descendre à un niveau de croissance 
si bas qu’il en résulterait des tensions insupportables. 


rendre parti pour une croissance vigoureuse, c'est proposer au pays de ne 
pas ménager ses efforts Mais la tâche n'est pas au-dessus de nos forces, car il 
n'est pas question d'engager la nation dans une croissance de caractère « sauvage », 
c'est-à-dire de desserrer brutalement tous les freins qui ralentissent les transforma- 
tions en cours. Cette éventualité a été envisagée au cours de la préparation des options 
et sérieusement explorée sous la forme — symbolique — d’un taux de croissance 
annuelle de la P EL B. de 6,5 %. Ces travaux. comme la consultation approfondie 
des groupes socio-professionnels concernés ont montré l’irréalisme d’une telle 
hypothèse. La Nation, en effet n'est pas prête à en accepter les conséquences : 
intensification de l’exode rural, accélération de la mobilité des travailleurs salariés, 
disparition rapide d'entreprises individuelles dans l'artisanat, le commerce et la 
petite industrie Des efforts violents et brutaux ne correspondent pas au stade de 
développement que nous avons atteint. Bien davantage, nous avons besoin d’une 
progression ordonnée, régulière, qui ‘imite les inconvénients individuels. Encourager 
l'évolution tout en l’accompagnant, tel est le type de croissance visé. 


Entre la croissance minimum, qui assure le plein emploi dans la poursuite 
des mutations au rythme observé ces dernières années, et la croissance la plus 
forte qu’il serait possible de viser compte tenu de la situation de notre société, 
la marge est en définitive presque nuiie. C’est dire qu'il n'y a pas, dans la 
situation actuelle de l’économie française, deux voies alternatives du développement. 
La voie qui nous est ouverte, qui n’est ni celle d’une croissance sauvage, ni celle 
d'une croissance paisible, est la seule permettant un développement rapide et 
équilibré, conforme aux aspirations des Français. 


4. La marge de choix n'est pas moins étroite en «e qui concerne la répartition 
des fruits de l'expansion. Il est impératif, en effet, que les revenus, les prix, le 
budget, l'épargne et la monnaie satisfassent aux exigences de l'équilibre. Or. la 
croissance de la pression fiscale et parafiscale serait mal acceptée par la nation 
et comporterait, pour cette raison, des dangers. Elle pourrait provoquer de la part 
des divers groupes sociaux un comportement inflationniste qui traduirait leur refus 
profond de l'arbitrage ainsi effectué au détriment des revenus directs. Aussi, le 
Gouvernement, tout en réaffirmant la nécessité de l’équilibre des finances publiques, 
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estime-t-il souhaitable que le maximum d'effort soit fait pendant le VI° Plan pour 
contenir la pression fiscale et parafiscale à un niveau aussi proche que possible 
du niveau actuel. C’est dans ce cadre que doit s'effectuer le partage entre le déve- 
loppement des services de toute nature, rendus à la collectivité par les administrations, 
et celle des revenus de transfert, dont l’augmentation rapide limite encore les marges 
de choix. ‘ 


Il reste que la réalisation de l'objectif ambitieux de croissance équilibrée visé 
par le VI° Plan comporte une part de pari sur l'avenir. Un certain nombre de 
précautions doivent donc être prises. Il convient d’abord de limiter nos ambitions 
à ce qui apparaît aujourd'hui vraiment réalisable, De plus, les conditions de la 
réussite doivent. être clairement marquées, soit qu’elles nous échappent — ainsi 
du contexte international auquel nous aurons à faire face — soit qu’elles dépendent 
de nos efforts. La façon dont nous atteindrons les résultats que nous visons devra 
être appréciée différemment selon qu'ils sont directement et pour l'essentiel tribu- 
taires des actions de la puissance publique ou, au contraire, qu’ils supposent la 
convergence et la réussite des efforts de la collectivité tout entière. Il convient 
enfin de donner au Plan le maximum de souplesse et de se préparer à faire face 
à d'éventuelles difficultés, au besoin d'envisager des positions de repli. Des précisions 
sont apportées et des propositions sont faites en ce sens en conclusion de ce 
rapport. Elles devraient permettre de répondre aux aléas de la conjoncture et de 
reviser le Plan en cas de nécessité. 


Il doit être clair cependant que la probabilité de notre réussite ne dépend pas 
seulement des aléas que nous rencontrerons. Atteindre les objectifs que le VI Plan 
fixe au pays dépend d’abord de notre volonté de surmonter ces obstacles. Le Gouver- 
nement, pour sa part, est résolu à mettre en œuvre avec continuité l’ensemble des 
moyens nécessaires. Mais le succès final dépend des Français eux-mêmes. L'adoption 
du Plan n’est pas une déclaration d'intention, elle représente la prise de conscience 
de nos ambitions et de nos possibilités, des obstacles à surmonter, des efforts, des 
sacrifices à consentir. Le Plan constitue un engagement solennel de la nation 
envers elle-même. 
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OBJECTIFS 
ET PRINCIPAUX MOYENS DU VI PLAN 





Le rôle du VI‘ Plan est de traduire les choix fondamentaux qui viennent d’être 
rappelés en objectifs clairs, propres à mobiliser les énergies, et de définir les 
grandes lignes de la politique économique et sociale permettant de les atteindre. 
Assurer une croissance forte et équilibrée, en répartir les fruits conformément aux 
finalités de notre développement, poursuivre l’œuvre d'aménagement du territoire : 
c'est autour de ces trois axes que s’articuleront les principaux objectifs du VI Plan. 


L — Une croissance forte et équilibrée. 


1. Le style de croissance retenu pour le VI Plan sera conforme aux choix qui 
viennent d’être exposés : il s’agit de poursuivre une croissance forte et équilibrée, 
telle qu’elle assure le plein emploi sans ralentissement du rythme actuel des muta- 
tions, et grâce à un effort exceptionnel d'industrialisation. 


Les travaux effectués au cours de la seconde phase de préparation du Plan 
ont confirmé le caractère favorable des perspectives d’accroissement de la produc- 
tivité et de la population active douc dépend la réalisation du type de croissance visé. 
Mais ils en ont souligné les limites et les incertitudes. 


En particulier, un choix doit être fait en ce qui concerne la durée du travail, 
dont les incidences sur la croissance sont essentielles. S'agissant de la durée hebdo- 
madaire du travail, le style de croissance proposé suppose qu'outre l’abaissement de 
la durée maximale, fixée depuis 1966 à 54 heures, la réduction de la durée moyenne 
soit ordonnée et progressive et ne dépasse pas 1 h 30 pour la période du Plan, 
soit la prolongation des évolutions récentes : aller au-delà réduirait gravement les 
possibilités de croissance. Quant à un abaissement généralisé de l’âge de la retraite, 
outre qu’il ne paraît pas répondre à la diversité des situations professionnelles et des 
besoins des travailleurs âgés, il n’est pas compatible avec l’ensemble des objectifs 
de croissance retenus pour le Plan. Au surplus, il accroîtrait considérablement le 
poids relatif des inactifs par rapport à la population active et par suite aggraverait 
lourdement les difficultés déjà redoutables du financement de nos prestations 
sociales. Bien entendu, cela ne signifie pas qu'il ne faille pas remédier aux situations 
anormales résultant de l’inaptitude ou de professions exceptionnellement fatiguantes. 
Tel devra être au contraire un des objectifs importants de la politique du troisième 
âge poursuivie dans le Plan. 


Des mesures seront prises pour établir une proportionnalité plus étroite entre 
la durée d'assurance et le montant des prestations de vieillesse. De telles mesures 
permettront, en revalorisant substantiellement les retraites d’accroître la liberté de 
choix des travailleurs en ce qui concerne l’âge de la cessation d'activité. 


Dans ces conditions, il apparaît aujourd’hui possible de réaliser dans l’équilibre 
une croissance annuelle moyenne de la production intérieure brute au moins aussi 
rapide que celle du V* Plan (5,8 %), mais sans doute non supérieure à 6%. Il est 
donc proposé de viser un taux compris entre 58 et 6%, soit un accroissement 
d'un tiers au cours de la période 1971-1975. CE rythme de croissance nous placerait 
parmi les tout premiers des pays avancés, notamment au sein de la Communauté 
économique européenne. Encore faut-il souligner que sa réalisation implique que 
la conjoncture internationale ne soit pas trop défavorable, surtout dans les 
premières années. Est-il besoin, en outre, de souligner qu’un taux de creissance 
ne se décrète pas, mais qu'il est le résultat des efforts qui seront mis en œuvre 
pour l’atteindre ? Plus encore que le taux de croissance retenu, c’est le style de 
croissance choisi — assurant le plein emploi sans ralentissement des mutations — 
qui contribuera à caractériser le VI' Plan. 


Le taux de croissance proposé est cohérent avec une croissance moyenne de la 
production industrielle aux approches de 7,5 % par an, soit environ un doublement 
en une dizaine d'années, ce qui nécessite une accélération de l’ordre d’un demi-point 
de la tendance constatée au cours de la dernière décennie. À ce rythme doit 
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correspondre un effort très important de création d'emplois industriels : 250.000 emplois 
au minimum devront être créés dans l’industrie pour que celle-ci puisse assumer 
sa croissance, faire sa place sur les marchés extérieurs et assurer le plein emploi. 


Ce développement de l’industrie entraînera le développement de l’ensemble des 
autres secteurs de production, et notamment celui des transports, du commerce, des 
services divers. Les grandes capacités de notre agriculture pourront être utilisées 
pleinement afin de donner à notre production, en quantité et en qualité, la prépon- 
dérance au sein du Marché commun. 


2. Ainsi qu’il a été dit, la condition première de la croissance est l’équilibre 
de nos échanges extérieurs. Il s’agit d'assurer en permanence notre solvabilité et 
à cet effet de maintenir un montant de réserves au moins égal à 5 milliards de 
dollars environ. Il s’agit aussi de dégager les marges nécessaires pour consacrer 
1 % de notre P. N. B. à notre aide au tiers monde sans mettre en péril cette 
solvabilité. 


Face à ces exigences, l'appel aux capitaux étrangers doit nous permettre de 
compenser les charges qu'impliquera le nécessaire développement de nos implanta- 
tions à l’extérieur. Si les actions prioritaires qui seront menées en matière de tourisme 
et de frêts maritimes doivent contribuer à enrayer la dégradation de nos échanges 
de services, la réussite repose pour l'essentiel sur nos échanges commerciaux. La 
réalisation d’un excédent commercial de l’ordre de 1 milliard de francs (1) est donc 
nécessaire. Facilitée par la vigueur de nos exportations agricoles, elle nécessite 
néanmoins la constitution d’un important excédent de nos produits industriels, qui 
devra être d'une quinzaine de milliards de francs. Telle est la condition de l'équilibre. 


La réalisation de cet objectif incombe avant tout aux entreprises. Mais elle 
nécessite que l'Etat leur assure un environnement favorable et sauvegarde les 
équilibres fondamentaux. Stratégie cohérente de l'investissement, accompagnement 
du changement et maîtrise de l’équilibre seront, à cet effet, les axes directeurs de 
son action au cours du VI° Plan. 


8. Le principal investissement est celui qui s'applique à la formation des 
hommes (2), condition de la compétitivité comme du meilleur emploi, il est en effet 
essentiel de réduire les inadaptations qualitatives actuellement observées entre 
offre et demande d'emplois. Aussi, le Gouvernement place-t-il sa politique de 
l'apprentissage et de la formation professionnelle au tout premier rang des actions 
à mener. Il s’agit, d’une part, de donner une formation continue à ceux qui sont 
déjà dans l'appareil productif. L'objectif retenu à cet effet est un doublement 
des actions de formation postscolaire de 1970 à 1976. Il s’agit, d'autre part, de pré- 
parer à la vie active ceux qui sortent du système éducatif. Dans cette optique, il 
faut viser à ce qu'aucun enfant ne puisse sortir du système éducatif sans une 
formation générale suffisante, assortie d’un début de formation professionnelle. Au 
cours du VI Plan, la généralisation de la scolarité obligatoire prolongée jusqu'à 
seize ans, l’achèvement d’un réseau complet d’établissements de premier cycle et la 
réorganisation de l’enseignement technique permettront que tout enfant sortant 
du système éducatif en 1975 ait reçu, au minimum, la formation de base qu’assurent, 
au-delà des classes élémentaires, les deux premières années du premier cycle, complé- 
tées par une préparation à la vie professionnelle reçue dans un collège d'enseignement 
secondaire ou technique. 


4. La nécessité d’un développement considérable des capacités de production, 
l'importance des progrès de productivité à réaliser exigent des entreprises, et tout 
particulièrement de l’industrie, la poursuite au cours du VI‘ Plan de l'effort d’inves- 
tissement engagé depuis trois ans. L'objectif retenu pour le VI° Plan est un taux 
de croissance annuel moyen d'environ 7 % pour l’ensemble de l'investissement 
productif. En ce qui concerne plus particulièrement l’industrie, la poursuite de l’effort 
engagé devra permettre de porter son taux d'investissement (3) de 14,7 % en 1965 
à 16,7 % environ en 1975. À cet objectif ambitieux, nettement supérieur aux évolu- 
tions passées — si l’on excepte le rythme exceptionnel enregistré en 1969 et 1970 — 
l'Etat concourra par sa politique financière afin tout particulièrement d’assurer à 





(1) 1 s'agit d’un solde commercial où les importations sont exprimées caf et les 
exportations fob. Cette présentation permet seule d’individualiser les efforts des 
différentes branches d'activité. 

Dans la nouvelle présentation des résultats du commerce extérieur, qui fait ressortir 
directement le solde et le taux de couverture réel de nos échanges (fob/fob) le montant 
de cet excédent est d'environ 13 milliards de francs 1975. 


(2) Voir le chapitre consacré à l'emploi et à la formation professionnelle. 


(3) On entend par taux d'investissement le rapport entre la formation brute de 
capital fixe de lindustrie et la valeur ajoutée correspondante, 
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l'industrie la disposition de ressources à long terme abondantes, et par sa politique 
conjoncturelle, pour assurer la régularité de l'investissement et, au besoin, son soutien 
prioritaire. 

5. Le progrès technologique, la sécurité de l’approvisionnement en énergie et la 
disposition d’infrastructures adaptées sont enfin les autres constituants majeurs de la 
compétitivité (1): un effort important sera réalisé dans ces différents domaines. 


Le développement de la recherche conditionne notre capacité d'innovation et 
donc la place de nos entreprises sur les marchés. L'effort important réalisé durant 
le V* Plan sera poursuivi au cours du VI' Plan. Il en sera ainsi pour la recherche 
fondamentale à l'intérieur de laquelle les sciences de la vie et les sciences de 
l'homme recevront une impulsion particulière, En même temps, la priorité sera 
donnée aux besoins de notre appareil de production. A cet effet, la part des dépenses 
de recherche-développement consacrée aux secteurs de l'industrie concurrentielle 
augmentera de façon significative, elle devra passer de 35 à 43 % d'ici 1975. 


La disposition d’une énergie abondante et à bon marché est essentielle pour le 
bon fonctionnement d’une économie moderne. Notre dépendance énergétique vis-à-vis 
de l'extérieur ne pouvant que croître encore pendant les prochaines années, il est 
essentiel d'améliorer la sécurité de nos approvisionnements, tant au regard des risques 
de rupture des livraisons que de l’alourdissement des coûts: y concourront la 
nécessaire diversification de nos ressources pétrolières et l'accélération vigoureuse 
de nos programmes nucléaires. 


Enfin, il convient de rappeler le caractère prioritaire, déjà admis dans le 
rapport sur les options, de quatre types d'’infrastructures : les télécommunications, 
pour lesquelles il s’agit de satisfaire les besoins en télex et transmission de données, 
et en matière de téléphone, d'achever l'automatisation du réseau, d’assurer une 
fluidité correcte de l'écoulement du trafic et d'obtenir en 1977 une densité téléphonique 
comparable à celle des pays du Marché commun ; l'équipement routier national dont 
la sécurité sera améliorée et les capacités renforcées, notamment par la mise en 
service d'environ 1.400 km d'’autoroutes, les grands équipements portuaires de 
Dunkerque, de Basse-Seine et de Marseille-Fos; les infrastructures de transport 
et de circulation des agglomérations urbaines enfin, pour lesquelles des opérations 
décisives seront menées à bien à Paris, dans les métropoles d'équilibre et dans les 
grandes agglomérations de province en vue de rétablir une fluidité suffisante des 
déplacements urbains et de rendre moins pénible les déplacements quotidiens domicile- 
travail. 


6. Pour réussir les transformations structurelles, sans léser les intérêts sociaux 
qu'il convient de protéger, le VI' Plan devra développer et mettre en œuvre une 
véritable stratégie du changement. 


A cet effet deux principes essen‘iels guideront la conduite des pouvoirs publics. 
D'une part, tout sera fait pour que les mutations soient préparées et organisées 
avec soin; une transformation peut s'’accomplir d'autant plus facilement qu'elle est 
prévue longtemps d'avance, concertée avec tous les intéressés, réalisée progressi- 
vement. D'autre part, la collectivité devra manifester sa solidarité avec les travailleurs 
touchés par ces évolutions en assortissant la « déprotection » des activités d’une 
protection mieux adaptée des personnes. 


C'est ainsi que, les nécessités de Ja politique de l'énergie imposant la régression 
de la production charbonnière, celle-ci aura pour contrepartie la création d'emplois 
dans les zones minières et l'attribution d'aides à la conversion. Plus généralement, 
la mobilité des structures industrielles sera facilitée par uné politique active de 
l'emploi et de la formation professionnelle et du logement. De même, il faudra 
rendre possible pour ceux qui quittent l’agriculture une insertion réussie dans les 
activités non agricoles, tout en aidant ceux qui demeurent à la terre à restructurer 
leurs exploitations en vue de les rendre compétitives. Face à la révolution commerciale 
à laquelle n'échappe aucun pays développé tout sera mis en œuvre pour donner 
leurs chances de croissance à toutes les formes de commerce et faciliter la 
réadaptation de ceux qui, dans le contexte créé par les modalités nouvelles de 
la demande des consommateurs, seraient amenés à renoncer à leur activité. Enfin, 
c'est une orientation fondamentale de la politique d'aménagement du territoire du 
VI" Plan que de poursuivre la restructuraætion des zones d'industries anciennes et 
de mettre en œuvre des dispositifs souples et efficaces d'intervention dans les cas 
où un problème urgent de reconversion serait brutalement posé. 


7. La productivité et le dynamisme de nos entreprises sont la condition 
nécessaire de la compétitivité, mais ne suffiraient pas à l’assurer s'ils étaient obtenus 
au prix d’une mise en cause des équilibres fondamentaux. La réussite du VI Plan 
impose que tout dérapage inflationniste soit enrayé. 








(1) Voir le chapitre consacré à la politique de développement économique. 
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Le rapport sur les options avait déjà souligné tout ce qu’implique cette exigence 
pour les prix et les revenus, la gestion des finances publiques et la politique de 
l'épargne et du financement. La nécessité de maîtriser les tensions inflationnistes, 
aussi bien nationales qu’'extérieures, ne fait que renforcer la rigueur de ces 
impératifs (1). 


En ce qui concerne les prix, tout d’abord, l'objectif est que leur taux de 
croissance soit, sur la moyenne période, au plus égal à celui de -nos principaux 
partenaires commerciaux et que, compte tenu de la prédisposition particulière de 
notre économie au développement des mouvements de hausse, il se situe sensiblement 
en deçà au cas où des augmentations de prix anormalement élevées se développeraient 
chez nos partenaires. Pour ces derniers, la prévision actuelle est une augmentation 
assez rapide du prix de la P. L B., de l’ordre de 3,2 % par an en moyenne pour 
la période du Plan. L'objectif retenu pour le VI‘ Plan implique que soient résorbées 
les tendances inflationnistes actuelles afin de revenir au plus tôt, conformément à nos 
engagements de Bruxelles, au respect des normes inscrites dans le rapport sur les 
options (2,5 % de croissance annuelle pour le niveau général des prix et 1,7 % 
pour les produits industriels). La politique des prix s’y efforcera en veillant à 
moduler son application de sorte qu'elle porte plus sur les secteurs abrités de la 
concurrence internationale que sur ceux qui, y étant exposés, sont, par là même, 
sauf le cas d’une inflation extérieure caractérisée, contraints à une gestion rigoureuse, 


Stabilité des prix et modération des revenus nominaux sont étroitement liés. 
Faute d’un minimum d’adhésion de l’ensemble des parties intéressées, le Gouver- 
nement a renoncé à inclure dans le VI‘ Plan les principes d’une politique concertée 
des revenus, et ainsi à reconduire la programmation en valeur du V° Plan. Il reste 
que les Français ont, dans l'esprit, quant à la croissance des revenus nominaux, 
des ordres de grandeur qui ne sont pas compatibles avec le maintien des équilibres. 
Il est essentiel pour la réussite du Plan que l’on revienne à des évolutions plus 
raisonnables. 


A la modération des prix et des revenus nominaux et à l'équilibre extérieur, 
la gestion des finances publiques doit apporter un concours décisif (2). Aussi le 
Gouvernement réaffirme-t-il les principes déjà définis dans le rapport sur les options. 
D'une part, il est nécessaire que soit assuré, en moyenne période, l’équilibre des 
finances publiques : pour modérer la demande interne, pour assurer une épargne 
publique importante, l’objectif d'équilibre, c’est-à-dire l’absence de besoin de finan- 
cement des « administrations » (3), doit donc être confirmé. D'autre part, les néces- 
sités de la concurrence internationale, comme les attitudes des groupes sociaux face 
à l'impôt, imposent de contenir la pression fiscale et parafiscale (4) à un niveau 
aussi proche que possible du niveau actuel: cette stabilisation devra se situer au 
voisinage du taux de 40 % de la production intérieure brute. 


Une politique de croissance forte ne peut être poursuivie que si l'épargne 
se développe vigoureusement. La poursuite de l'effort engagé en ce qui concerne 
l'investissement productif, la priorité donnée aux équipements collectifs et la 
réalisation du programme de construction nécessitent que le taux d'épargne national 
dépasse au cours du VI°® Plan 30 % de la P. I. B. La réalisation de cet objectif est à 
notre portée ; l'équilibre des finances publiques en est la première condition; le 
développement de la productivité et la modération des revenus minimaux doivent 
permettre un autofinancement des entreprises élevé mais non inflationniste ; enfin, 
le Gouvernement mettra en œuvre une politique énergique en vue de stimuler 
l'épargne des particuliers, condition et résultat de la stabilité, et de pourvoir, 
à travers les divers circuits financiers, aux besoins des différents investisseurs. 


IL — La croissance, pour quoi faire ? 


Le Plan ne doit pas seulement guider la croissance économique, mais aussi 
crienter, conformément aux finalités du développement social et politique, l'emploi 
des ressources que la croissance procure. 


1. Les emplois de la croissance doivent en premier lieu réserver leur part 
aux exigences de la croissance elle-même. Pour pouvoir répartir, il faut assurer 
l'expansion ; le développement des exportations nécessaires pour équilibrer nos 





(1) Voir le chapitre consacré au maintien des équilibres. 

(2) Voir le chapitre consacré au maintien des équilibres. 

(3) Etat, collectivités locales, Sécurité sociale, organismes semi-publics d’action 
économique : l'absence de besoin de financement de ces « administrations » signifie que 
globalement elles ne feront aucun appel net à l'épargne des autres agents économiques 
nationaux (entreprises, ménages, institutions financières). 

(4) C'est-à-dire le rapport entre le produit des impôts de l'Etat, des impôts locaux 
et des cotisations sociales, d’une part, et la production intérieure brute, d’autre part. 
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échanges extérieurs, la constitution des capacités de production des entreprises sont 
indispensables. En fait, les ressources nettes réellement disponibles croîtront un peu 
moins vite que la production. 


C'est dans ce cadre qu’on été effectués les arbitrages du VI° Plan : 


— le premier, entre les revenus directs qui doivent être laissés à la libre disposi- 
tion des Français et les avantages de toute nature qu'ils tirent des services publics 
ainsi que des dépenses de transfert. Sur ce point, la nécessité de ne pas encourager 
les comportements inflationnistes conduit, ainsi qu'il a déjà été indiqué, à contenir, 
dans la mesure du possible, la pression fiscale et parafiscale aux approches du 
niveau actuel ; 


— le second, entre la croissance des services de toute nature rendus à la collec- 
tivité par les administrations et celle des revenus de transfert. Le Gouvernement, 
ici encore, confirme le choix effectué dans le rapport sur les options : utiliser plus 
efficacement et plus équitablement les dépenses de transfert pour en modérer la 
croissance et gager ainsi un développement vigoureux des services collectifs. En 
outre, en application du plan militaire à long terme, il convient de dégager les 
ressources nécessaires à notre défense, qui représentent, par référence avec les 
pays de taille comparable, un prélèvement modéré sur les ressources de la nation 
et qui constituent une garantie essentielle de notre indépendance et de notre liberté. 


Ainsi se déterminent les objectifs que la collectivité peut viser : 


— développer la consommation globale à un taux de 5,5 % environ par an 
ce qui, compte tenu de la croissance de la population, permet une progression 
moyenne par tête de l’ordre de 4,5 %. Ainsi, le VI' Plan verra se poursuivre l’amélio- 
ration de notre niveau de vie à un rythme qui correspond au doublement tous les 
quinze ans. 


— poursuivre l'effort de construction, qui sera présenté ci-après, tout en limitant 
le prélèvement correspondant sur les ressources nationales grâce à la modération du 
coût des logements que la politique de productivité menée au cours du V* Plan dans ce 
secteur rend possible ; 


— grâce à l’évolution de nos dépenses militaires, dont la part dans la production 
intérieure brute et dans l’ensemble des dépenses de l'Etat restera modérée, et à la 
réorientation des dépenses civiles, accélérer par rapport à l’évolution des années 
1966-1970 la croissance en volume du total des équipements publics en termes de 
formation brute de capital fixe (F. B. C. F.), en retenant comme objectif un taux 
de croissance annuel de 9 %, supérieur de moitié à celui de la production intérieure 
brute. Un tel taux permet une amélioration considérable des services collectifs, sans 
toutefois dispenser les collectivités publiques de faire des choix rigoureux et d’utiliser 
plus efficacement leurs ressources. Cependant, le Gouvernement se doit de marquer 
que le montant des équipements réalisés au cours du Plan ne dépend pas de la 
seule volonté de l'Etat, ni même de l’ensemble des collectivités publiques, mais 
aussi des conditions économiques générales qui prévaudront et dont il n’a que 
partiellement la maîtrise. Pour le cas où l’évolution de la situation économique 
au cours du VI" Plan, en particulier de l’environnement international et des compor- 
tements de prix et de revenus, devrait conduire à modérer la croissance des dépenses 
publiques, une prévision moins élevée a été retenue pour chaque fonction collective, 
sur la base d’une hypothèse ‘de croissance encore ambitieuse, puisqu'elle correspond 
à une progression annuelle des équipements de 8 %. 


Cependant, les grandeurs globales ne rendent pas compte de façon satisfaisante 
des finalités poursuivies. L'amélioration des conditions d'existence et le développe- 
ment de la solidarité doivent s’apprécier à un niveau plus concret. Ce sont_ des 
actions prioritaires, des inflexions spécifiques qui permettent de rendre compte 
de ces deux ambitions majeures du VI° Plan. 


2. Ainsi, tout d’abord, de la politique du logement (1). Ses orientations sont 
triples : satisfaire les besoins supplémentaires liés à l’expansion démographique et 
aux migrations, améliorer la situation des mal-logés enfin, poursuivre le renouvelle- 
ment du parc et la modernisation des logements anciens à un rythme sensiblement 
analogue à l’évolution actuelle. 


A ces buts correspond un programme d'investissement comportant en moyenne 
annuelle 510.000 logements neufs terminés (soit 565.000 équivalents-logements en 
1975, dont 315.000 équivalents-logements économiques et sociaux) et 250.000 loge- 





(1) Voir le chapitre consacré au cadre de vie. 
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ments anciens portés au niveau minimum de confort (1). Ainsi, pourra être sensi- 
blement accru le pourcentage des logements dotés de tous les éléments de confort 
et réduit celui des logements surpeuplés. Enfin, tout en réalisant ce programme 
de construction et de rénovation, il faudra mettre en œuvre les réformes nécessaires 
pour réaliser une plus grande justice dans la répartition des aides publiques et 
accroître leur efficacité économique. 


3. Le développement des équipements publics dépasse l’amélioration du cadre 
de vie. Néanmoins, même ceux d’entre eux qui concourent le plus directement à 
l'efficacité de la production sont aussi des éléments constitutifs du bien-être : 
des liaisons routières plus sûres, des autoroutes plus nombreuses, des télécommu- 
nications sorties du domaine de la pénurie, une circulation urbaine plus fluide et 
généralement la maîtrise plus assurée du développement urbain qui constitue une 
priorité essentielle, témoignent assez qu'industrialisation et progrès social sont 
complémentaires et non antagonistes. 


Par ailleurs, en ce qui concerne les équipements à caractère sociai, ou pour 
mieux dire, qui visent exclusivement les particuliers ou les ménages, le Gouverne- 
ment tient à marquer trois axes principaux : la culture, l’action sociale et la santé, 
l'environnement immédiat de nos activités : 


— le VI Plan verra un nouvel essor de la politique culturelle (2): formation 
intellectuelle et humaine de base, information sur notre société, notamment sur ses 
aspects économiques, et connaissance scientifique fondamentale, diffusion d’une 
culture vivante, animation des initiatives individuelles ou collectives seront dévelop- 
pées et rassemblées au service de l’autonomie, de la responsabilité et de’ l’épanouis- 
sement de la personnalité ; 


— le développement des équipements d'action sociale se justifie par le fait 
qu'ils sont situés au carrefour de plusieurs actions prioritaires du VI° Plan, en par- 
ticulier celles qui s'appliquent aux personnes âgées, aux handicapés et aux travail- 
leurs étrangers. Dans tous ces domaines, l’effort d'équipement sera l’une des compo- 
santes d’une action plus globale visant à améliorer la situation de ces diverses caté- 
gories de la population. En matière de santé, il s'agira essentiellement de pour- 
suivre la rénovation et la modernisation de notre équipement et de mettre en place 
les conditions d’une plus grande efficacité de notre système de soins; 


— enfin, le Gouvernement a décidé de mettre en œuvre une politique de pro- 
tection et de mise en valeur du milieu naturel et urbain (3) dont, certes, les résultats 
ne se feront sentir que progressivement, mais qui permettra de prendre en compte 
dès aujourd’hui les exigences vitales de demain. 


4. Dans l’ordre de la solidarité, le Gouvernement tient à marquer trois orien- 
tations prioritaires : infléchir la distribution des revenus directs au profit des bas 
salaires, réorienter sans la ralentir la progression des transferts, concentrer l’action 
sociale sur les personnes âgées et les handicapés. 


5. En ce qui concerne les revenus salariaux, les progrès devront porter prin- 
cipalement dans deux domaines (2): le S,M.I.C., d'une part, dont la progression 
devra tendre à éliminer toute distorsion durable par rapport à l’évolution des conditions 
économiques générales et des revenus ; le processus de mensualisation, d'autre part, 
qui s'est déjà engagé, sous l'impulsion des pouvoirs publics, dans le cadre de 
libres discussions entre partenaires sociaux et qui devrait parvenir à son terme 
d'ici 1975, réduisant ainsi, de façon sensible, l'écart qui sépare la situation des 
ouvriers de production de celle des autres catégories de salariés. 


6. Une forte croissance des transferts sociaux (4) est rendue inéluctable par 
les données démographiques et les progrès de la médecine. Compte tenu des hypo- 
thèses économiques générales retenues, la progression de la masse des prestations 
sociales au cours du VI' Plan sera de 45 à 46 % en valeur réelle. Même en acceptant 
une progression de cette importance, qui est nettement supérieure à celle de la 
P. L B. comme à celle des salaires et qui n'ira pas sans poser de difficiles problèmes 
de financement, la politique de progrès social voulue par le Gouvernement impliquera 
une réorientation profonde de ces transferts. C’est ainsi que les travaux de la 
seconde phase du Plan ont confirmé la nécessité d’une plus grande maîtrise de 
la croissance des dépenses d'assurance maladie par des économies qui devront 





(1) Soit un programme total supérieur de 20 % à celui du V' Plan en ce qui concerne 
la construction neuve, de 70 % en ce qui concerne l'amélioration de l’habitat ancien. 


(2) Voir le chapitre consacré au développement culturel et scientifique. 
(3) Voir le chapitre consacré au cadre de vie. 
(4) Voir le chapitre consacré à la solidarité. 
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s'élever à 4 milliards de francs en 1975. Dans le domaine des prestations familiales, 
la priorité sera accordée aux familles de plus de deux enfants et dont les ressources 
sont les plus limitées. D'autres mesures devront enfin intervenir pour traduire dans 
les faits l'effort particulier de solidarité qui doit être poursuivi en faveur des 
personnes âgées et des handicapés. 


7. Dans ces deux domaines, les priorités marquées par le rapport sur les options 
doivent être confirmées. 


En ce qui concerne les personnes âgées, il s'agira d’abord de permettre leur 
maintien ou leur insertion dans un cadre de vie normal, par une politique de 
logements et d'équipements adaptés, par le développement de services appropriés, 
notamment à domicile ; en second lieu sera mise en œuvre une réforme du régime 
de l’'inaptitude en vue de permettre à certains travailleurs de prendre leur retraite 
avant l’âge de soixante-cing ans ; enfin, un effort particulier sera accompli en vue 
de revaloriser substantiellement, année après année, le revenu minimum des personnes 
âgées et d'améliorer progressivement, mais de façon sensible, les retraites du 
régime général. 


De même, pour améliorer la situation des handicapés adultes, il est prévu 
l'instauration progressive d'une garantie de ressource personnelle analogue au 
minimum vieillesse. En outre, un programme cohérent est proposé pour l’ensemble 
des handicapés, comportant des actions de prévention, des créations d'équipements 
spécialisés, des aides financières aux familles, des mesures tendant à la réinsertion 
professionnelle des handicapés adultes et à la couverture de leurs dépenses de 
santé. 


8. En vue de donner leur pleine valeur aux objectifs fixés dans le Plan, le Gouver- 
nement réalisera ou proposera les réformes de structure nécessaires afin de dévelop- 
per la participation dans les différents aspects de la vie économique et sociale, notam- 
ment dans le cadre des entreprises et dans celui des régions. 


III. — L'aménagement du territoire. 


Aux quatre grandes orientations de la politique d'aménagement du territoire 
retenues par le rapport sur les principales options du VI° Plan correspondent des 
objectifs pour l’action de l'Etat, des collectivités locales et du secteur privé (1). 
Ces objectifs répondent en commun à la nécessité de réaliser l’équilibre entre Paris, 
qui reste un support essentiel de la compétitivité française, et le reste de la France, 
notamment en ce qui concerne les créations d'emplois. 


1. Pour assurer un développement plus solide et plus dynamique des régions 
économiquement faibles à prépondérance rurale de l'Ouest, du Sud-Ouest et du 
Massif Central, l'ensemble des politiques tendant à la conversion rurale et à la mise 
en place des fondements d’une économie moderne sera poursuivi et amplifié. Cet 
effort doit se traduire notamment par une augmentation de la part des emplois 
occupés dans l'industrie et les services par rapport à l’emploi total des régions 
concernées. Il restait en effet huit régions dans lesquelles cette part restait inférieure 
à 75 % au recensement de 1968: la Basse-Normandie, la Bretagne, Midi - Pyrénées, 
Pays de la Loire, Poitou-Charentes, Auvergne, Limousin, Aquitaine. Elle devra 
atteindre 80 % à la fin du VI° Plan, ce qui implique que soit accéléré dans l'Ouest 
et le Sud-Ouest le rythme de création d'emplois constaté sur la période 1962-1968, 
soit environ 2 %. 


En outre, le développement des activités nouvelles doit réserver une place 
suffisante à la croissance industrielle, qui sera concentrée sur un certain nombre 
de zones prioritaires, et sans laquelle il resterait artificiel et sans avenir. Certaines 
de ces régions ont la possibilité d'accueillir une part substantielle de la croissance 
des emplois dans les secteurs industriels appelés à connaître une croissance relati- 
vement forte de leurs effectifs au cours du VI' Plan. Cette réorientation sera 
encouragée. 


2. La poursuite de l'effort de conversion et de restructuration entrepris en 
faveur des régions du Nord, de Lorraine et d’autres zones affectées par le déclin 
de leurs activités industrielles anciennes, devra se traduire par une augmentation 
nette des emplois industriels Là encore, la croissance de emploi doit être 
particulièrement marquée dans certains secteurs dynamiques. Il en ira de même 
pour les régions d'Alsace et de Franche-Comté, soumises comme le Nord et la 
Lorraine à une forte pression de la part des régions étrangères voisines. Pour 








(1) Voir le chapitre consacré à l'aménagement du territoire. 
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l'ensemble de ces régions, l’augmentation nette des emplois dans les secteurs de 
la mécanique, de la construction automobile et de la chimie, devra représenter entre 
1968 et 1976 au moins 30 % de l'augmentation nette d'emplois de ces secteurs pour 
la France entière. 


3. En ce qui concerne la région parisienne et les trois ensembles structurés 
de forte densité que dessinent les évolutions récentes, c’est-à-dire la Basse-Seine, 
la région lyonnaise et Marseille-Fos, l’objectif du VI' Plan est de réaliser une étape 
significative de la réalisation des schémas directeurs adoptés par le Gouvernement 
et qui ont tracé leurs perspectives d'avenir. Il s’agit d'engager d'importants 
équipements structurants et d'obtenir une maîtrise suffisante de la politique foncière, 
de telle sorte que la perspective d’une réalisation de ces schémas directeurs apparaisse 
certaine à la fin du VI° Plan. 


4. Une attention particulière sera portée au développement des villes moyennes. 
Ces villes, qui ont d’ailleurs connu un rythme de croissance rapide dans le passé 
récent, ne connaissent pas les difficultés et les coûts supplémentaires qu’entraîne 
une concentration urbaine excessive ; elles peuvent bénéficier d’une tendance actuel- 
lement constatée dans certaines branches de l'industrie à réaliser des unités de 
production de taille relativement limitée; elles constituent dès lors un facteur 
important d'équilibre du point de vue de l'aménagement du territoire et du cadre 
de vie. Dans ces villes et à l'initiative des autorités régionales, pourraient être créés 
des foyers d’industrialisation, bénéficiant de priorités dans leurs programmes d’équi- 
pements publics et dans l'octroi des aides aux entreprises. 


5. 11 faut encore, indépendamment des problèmes spécifiques de l’Ouest, assurer 
une politique active et diversifiée d'aménagement de l’espace rural afin d'obtenir 
une amélioration sensible des conditions d’existence pour les populations qui continuent 
de vivre et de travailler en milieu rural, tout en facilitant la solution des problèmes 
qu'ont à résoudre ceux qui doivent quitter leur implantation d’origine. Les actions 
nécessaires à la mise en œuvre de cette politique, qui ne peuvent être précisées 
à l'échelon national, le seront dans les programmes régionaux de développement 
et d'équipement. Seront particulièrement développés les moyens de prévenir ou de 
compenser les accidents qui peuvent affecter les activités traditionnelles de ces zones. 


Tels sont les objectifs essentiels que la France doit s’assigner pour les cinq 
années à venir et les principaux moyens pour les atteindre. Cela n'ira pas de soi. 
La réussite repose sur l’effort de tous les Français. Le Gouvernement, quant à lui, 
a défini les politiques dont la mise en œuvre lui apparaît nécessaire. Il s’attachera, 
dans son action quotidienne, à surmonter les obstacles et à mettre en œuvre les 
programmes d’action dont dépend la réalisation du Plan. Le rapport ci-après explicite 
ces actions prioritaires, suivant les grands axes qui viennent d’être tracés : maîtrise 
des équilibres, développement économique, emploi et formation, développement 
culturel et scientifique, amélioration du cadre de vie; développement de la solidarité 
et aménagement du territoire. 
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CHAPITRE |" 


Le maintien des équilibres 








Ainsi qu'il a été marqué dans l'introduction de ce rapport, la réalisation d’une 
croissance forte et régulière est à un double titre inséparable du respect des 
équilibres financiers extérieur et intérieur. D'une part, l'accélération de la croissance 
industrielle est conditionnée par son expansion sur les marchés extérieurs et, en 
France même, par sa capacité à résister à la concurrence externe. D'autre part il 
est nécessaire que la progression de la dépense intérieure ne dépasse pas ce que 
les ressources du système productif permettent d'assurer, sous peine de provoquer 
tôt ou tard un déséquilibre intolérable de nos finances extérieures. 











Afin d'assurer une telle maîtrise de la demande, trois orientations principales 
caractérisent la répartition de la croissance pendant le VI' Plan : la réalisation d’un 
fort excédent commercial avec l'extérieur ; la priorité à l'investissement sur la 
consommation ; la stabilisation du prélèvement public sur les ressources de la nation 
et la modération de la croissance des transferts. 























Comme cela a déjà été souligné, la réalisation de ces orientations dépend d’abord 
d'une évolution non inflationniste des prix et des revenus. Elle est également subor- 
donnée aux actions qui seront engagées pour assurer une gestion rigoureuse des 
finances publiques, le développement rapide de l'épargne, le financement sain des 
investissements. 


L — La gestion des finances publiques. 





Les travaux de la deuxième phase d'élaboration du Plan ont confirmé la nécessité 
de bannir, en conjoncture normale, tout besoin de financement des administrations 
qui, en accroissant la demande intérieure, compromettrait l'équilibre extérieur et 
pourrait entraîner une insuffisance de l'épargne disponible pour le financement des 
investissements productifs. 


Par ailleurs, pour les motifs déjà indiqués, il convient de stabiliser la pression 
fiscale globale, c’est-à-dire la part des prélèvements obligatoires dans la P. IL B., à 
un niveau aussi proche que possible de son niveau actuel, soit aux environs immédiats 
de 40 %. 
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Le respect simultané des priorités sectorielles du Plan et de ces deux contraintes 
globales, équilibre des finances publiques et stabilisation de la pression fiscale, 
impliquera des modifications sensibles et à bien des égards difficiles dans la structure 
des dépenses des administrations. 


La mise en œuvre du 3° Plan militaire à long terme devrait tout en respectant le 
rythme de croissance des dépenses militaires qu’il a prévu, se traduire par une 
diminution de leur part dans le total des dépenses publiques. Mais l’infléchissement 
attendu dépend essentiellement de l’évolution des transferts économiques qui, grâce 
à la mise en place de nouveaux rapports entre l'Etat et les entreprises publiques et 
une meilleure adaptation de la production agricole à la demande ne devraient plus 
représenter en 1975 que moins de 7 % des dépenses totales au lieu de 8 %. 


Quant aux dépenses de fonctionnement, elles devraient croître au rythme de 
l'ensemble des dépenses publiques, soit un peu moins rapidement que par le passé, 
de manière à ce que leur part dans ces dépenses reste à peu près au niveau actuel. 


Les transferts sociaux atteindront probablement en 1975 une proportion des 
dépenses publiques sensiblement plus élevée qu'en 1970 (49 % environ au lieu de 
464 %). Toutefois cette progression ne signifie nullement une acceptation des 
tendances spontanées, puisqu'elle devra recouvrir à la fois une politique active en 
faveur des personnes âgées et des handicapés et une maîtrise mieux assurée des 
dépenses d'assurance maladie. 


Enfin l'effort décidé en faveur des équipements publics conduit à prévoir un 
accroissement sensible de leur part qui pourrait passer de 8,8 % en 1970 à près de 
10 % en 1975. 


Les actions qui seront engagées pour mettre en œuvre ces orientations concernent 
à la fois l'Etat, les collectivités locales et la Sécurité sociale. 


1. L'Etat. 


Le respect des règles de gestion des finances publiques retenues pour l’ensémble 
des administrations nécessitera, en ce qui concerne le budget de l'Etat, beaucoup 
de rigueur et beaucoup d'efforts. L'Etat devra compenser, par son action, les besoins 
de financement inévitables des collectivités locales et des organismes semi-publics 
d'action économique ainsi que la hausse de la pression des cotisations sociales 
rendue nécessaire par la croissance prévue des prestations. En effet, pour que 
l'ensemble des administrations ne fassent pas d'appel net à l'épargne nette des 
autres agents et qu’en même temps la proportion des prélèvements obligatoires se 
stabilise, il est nécessaire que l'Etat, tout en diminuant sa pression fiscale propre, 
présente une capacité de financement. 


De tels résultats ne seront obtenus que si est maîtrisée la croissance de 
certaines dépenses dont le rythme de progression a été, dans le passé, très rapide, 
Il apparaît en particulier nécessaire de contenir les dépenses de subventions et 
de transferts, plus élevées en moyenne dans notre pays qu’à l'étranger, pour laisser 
une place suffisante aux dépenses de fonctionnement et d'investissements, relati- 
vement faibles au contraire, alors que les besoins collectifs sont considérables. 


Les travaux effectués pour la préparation du Plan montrent que ces évolutions 
ne sont possibles qu’au prix de politiques très rigoureuses, faute de quoi s’ensuivrait 
un déséquilibre important des finances publiques, lui-même générateur d’autres 
déséquilibres qui remettraient en cause les objectifs fondamentaux du Plan. Les 
efforts porteront en particulier sur les points suivants : 


— la recherche d’un meïlleur emploi des fonctionnaires et la moindre croissance 
des besoins de recrutement du Ministère de l'Education nationale, du fait du ralen- 
tissement de la croissance des effectifs d'élèves et d'étudiants, permettront de limiter 
au cours du VI Plan la progression de l'effectif des fonctionnaires ; 


— la réforme des rapports entre l'Etat et les entreprises publiques et l’amélio- 
ration de la rentabilité de ces entreprises permettra de réduire, en valeur réelle, 
au cours des prochaines années, le montant des subvéntions versées à ce titre ; 


— la très forte croissance prévue des dépenses de formation professionnelle 
sera assurée, en partie, grâce à de nouvelles modalités de financement professionnel ; 
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— un effort particulier sera accompli pour mieux utiliser les dépenses budgétaires 
dans un certain nombre de secteurs et notamment l'éducation, le logement, l’aéro- 
nautique, etc. ; 


— l'évolution des concours de l'Etat aux dépenses de certains régimes de sécurité 
sociale qui risquent d’être déséquilibrés au cours du VI‘ Plan et aux dépenses de 
soutien des prix agricoles sera suivie attentivement. Au cas où ces dépenses dépas- 
seraient les prévisions, une plus grande participation des bénéficiaires à leur couver- 
ture pourra être recherchée. 


D'une manière plus générale, le VI* Plan devra être marqué par des progrès 
notables dans la recherche d’une plus grande efficacité de la dépense publique. 

La rationalisation des choix budgétaires devrait fanchir une étape importante 
au cours du Plan ; dans ce cadre, des expériences de budgets de programme seront 
engagées dans plusieurs ministères. 


L'utilisation de l'informatique assurant notamment une meilleure analyse des 
coûts et l’application au secteur public de certaines méthodes de management permet- 
tront dans certaines administrations, en particulier les Ministères de l'Equipement 
et de l'Education nationale, d’expérimenter des techniques modernes de gestion 
déconcentrée des services extérieurs. 


L'utilisation polyvalente des équipements publics, notamment des locaux de 
l'éducation nationale, pour des actions de formation professionnelle et la banalisation 
des équipements nouveaux particulièrement dans le domaine sportif seront notable- 
ment développées. 


En ce qui concerne les recettes, la baisse de la pression fiscale d'Etat qui pourrait 
être de l’ordre de 0,25 point environ au cours du VI° Plan permettra d’abord, en 
matière d'impôt sur le revenu, de poursuivre la mise en œuvre des mesures déjà 
annoncées et conformes à l'orientation décidée, sur ce point, au moment du vote 
des options du VI‘ Plan : « A revenu réel égal, impôt égal ». Si une amélioration 
de l'assiette de l'impôt est constatée au cours des prochaines années, de nouvelles 
mesures en ce sens pourront être prises, sans qu'elles entraînent pour l'Etat de 
pertes de recettes par rapport aux prévisions. 


En second lieu, outre les mesures déjà décidées récemment pour alléger 
certains taux de T. V. AÀ., l'amélioration des mécanismes de base de cette taxe 
sera poursuivie dans le sens de la suppression du « butoir ». 


En dehors de ces mesures, les possibilités d’allégements fiscaux supplémentaires 
qui pourront résulter de l’évolution prévue des dépenses et des recettes seront 
assez limitées: elles seront utilisées en faveur d'’iacitations à l'épargne et à la 
compétitivité des entreprises. 


2. Les collectivités locales. 


Les collectivités locales jouent un rôle important dans la réalisation des équipe- 
ments publics. Elles ont réalisé, au cours du V* Plan, un effort d'équipement consi- 
dérable de l’ordre de 6 % par an et en volume. Cet effort doit se poursuivre au 
cours du VI‘ Plan à un rythme au moins équivalent si l’on veut faire face aux 
mouvements de population et au mouvement d'urbanisation. 


L'évolution prévisible de la structure des équipements devrait avoir pour 
conséquence une croissance de la contribution de l'Etat au financement des équipements 
locaux plus rapide, en moyenne période (en termes de crédit de paiement et en 
francs constants), que celle du volume de ces équipements. Dans cette hypothèse, 
les subventions d'équipement de l'Etat représenteraient un pourcentage du montant 
total des investissements locaux au moins égal à celui atteint au cours du V*° Plan. 
L'Etat veillera par ailleurs à ce que les besoins de financement locaux soient 
satisfaits, de façon régulière et croissante, par les prêts des établissements publics 
de crédit. 


En ce qui concerne l’évolution d'ensemble des finances locales, les travaux 
menés pour la préparation du Plan permettent de penser que les collectivités locales, 
compte tenu notamment du rythme de progression attendu du versement représen- 
tatif de la taxe sur les salaires, peuvent réussir à modérer, par rapport au passé, 
le rythme de croissance de leur fiscalité directe et de leur endettement. Cependant 
la modicité relative de leurs ressources propres constitue pour de nombreuses collec- 
tivités locales la difficulté essentielle pour le financement de leurs équipements 
collectifs. 
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Cette situation rend d'autant plus nécessaire la modernisation progressive des 
mécanismes actuels de financement des collectivités locales. Un système fiscal 
rénové et l'adoption de nouveaux critères dans l'attribution des subventions de 
l'Etat, des procédures d'emprunt revisées, devraient notamment permettre d'assumer 
le financement des équipements, dans le respect des équilibres et priorités du Plan, 
sans faire reposer sur les budgets locaux une charge dépassant leurs possibilités. 


La mise en place, avant la fin du Plan, de la réforme de la fiscalité directe 
locale permettra aux collectivités locales de disposer d’un outil fiscal plus simple, 
mieux adapté et plus juste. La revision des bases d'imposition et du cadastre qui en 
conditionne l'application sera activement poursuivie. 


En ce qui concerne le versement représentatif de la taxe sur les salaires, dont 
la création, en remplacement de la taxe locale, a représenté une améliération tech- 
nique et financière très sensible pour les collectivités locales — par rapport au 
régime antérieur de la taxe locale, les collectivités locales bénéficieront en 1971 
d'un bonus de l’ordre de 2,4 milliards de francs — divers aménagements de ses 
modalités de répartition (modification des critères de répartition, élargissement des 
dotations du Fonds d'Action locale) sont actuellement à l'étude. Ils visent à 
utiliser cette masse financière importante en valeur absolue et d’une progression 
très rapide, dans le sens d’une péréquation encore plus efficace et plus accentuée 
entre les collectivités locales. 


Parallèlement sera entreprise une réforme de la procédure d'octroi des subven- 
tions d'équipement de l'Etat aux collectivités locales. A l'heure actuelle, la multipli- 
cité des régimes de subvention, le caractère inadapté de la hiérarchie des taux en 
vigueur, privent les subventions d'équipement d’une grande part de leur efficacité 
et rendent leur régime complexe pour les élus locaux. D'autre part, l’insuffisante 
prise en considération des situations financières propres à chaque collectivité béné- 
ficiaire ne permet pas aux subventions existantes d'assurer toute la péréquation 
souhaitable. 


Pour remédier à ces défauts, diverses réformes sont à l'étude, qui devraient 
permettre d'améliorer sensiblement la répartition locale de ces ressources : la 
codification et la simplification de la réglementation, la forfaitisation de certains 
taux, le regroupement de certaines subventions, la remise en ordre de leurs taux. 
Par ailleurs sera mise en œuvre — parallèlement à ces subventions spécifiques 
actuelles — une subvention d'équipement globale et complémentaire, non affectée 
par type d'équipement et modulée selon la situation financière des collectivités. Cette 
subvention permettra de répartir plus équitablement l’aide de l'Etat entre les diverses 
collectivités, et ainsi d'élargir leur autonomie de décision. 


Enfin, la réalisation des objectifs assignés aux collectivités locales nécessite 
également une amélioration de leur gestion financière et des conditions dans les- 
quelles elles se procurent leurs ressources d'emprunt. Malgré les efforts constatés 
depuis plusieurs années, la programmation encore insuffisante à moyen terme au 
niveau des communes, le recours parfois prématuré aux ressources d'emprunts, le 
décalage qui peut parfois exister entre la décision d'investir et la préparation des 
dossiers, l’absence de comptabilité d'engagements répondent mal aux impératifs d’une 
saine gestion communale. Les procédures budgétaires et comptables devront égale- 
ment être revues dans cette optique. Diverses mesures sont à l'étude, globalisation 
de certains emprunts, institution d'une comptabilité d'engagement, développement 
des possibilités d'emprunts régionaux et locaux, qui s’inspirent toutes du souci 
de simplifier les rapports entre l'Etat, les organismes de crédit et les collectivités 
locales. 


Mais une réforme du régime financier des collectivités locales perdrait beaucoup 
de ses effets si elle ne s’accompagnait pas d'une refonte profonde des structures 
communales. 


L'inadéquation entre les charges et les ressources qui résulte, notamment en 
milieu urbain, de leur morcellement excessif, le caractère irrationnel de la politique 
des équipements qui en découle, rendent indispensable une restructuration 
communale. 


Celle-ci apparaît particulièrement nécessaire en milieu urbain ; dans ce cas cette 
restructuration devrait aboutir à la création de centres de décision au niveau des 
agglomérations urbaines. En ce qui concerne les très grandes métropoles urbaines 
ou des conurbations étendues, la création de communautés urbaines et la fusion de 
communes seront encouragées. S'agissant des agglomérations urbaines de moyenne et 
de petites importance la fusion paraît l’objectif souhaitable. 
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En outre et parallèlement à cet effort de regroupement, c’est vers une nouvelle 
distribution des responsabilités et des charges entre l'Etat et les collectivités locales 
qu'il sera nécessaire de s'orienter. Le souci de décentralisation de l'exercice des 
responsabilités publiques, la volonté d'attribuer aux divers niveaux d'administration 
les tâches les plus conformes à leur vocation, enfin la préoccupation de faire coïncider 
la responsabilité de décision et celle du financement inspirent les études actuellement 
entreprises sur les transferts de compétences entre l'Etat et les collectivités locales. 
Le solde de ces transferts devra être positif pour les communes et les départements. 


Enfin, novation importante, la passation de contrats de Plan entre l'Etat et les 
communautés urbaines sera expérimentée pendant le VI‘ Plan. L'introduction de ces 
procédures contractuelles à caractère pluriannuel devrait permettre de rendre à la 
fois, plus simple et plus efficace, la programmation et la réalisation des équipements 
publics par les collectivités locales les plus importantes. 


La modernisation des mécanismes de financement des équipements locaux et 
la restructuration des collectivités locales sont ainsi des conditions essentielles de 
la réussite de la politique de décentralisation voulue par les pouvoirs publics. Dans 
ce cadre, un nouvel équilibre pourra être progressivement recherché entre décentra- 
lisation et centralisation, entre initiative locale et cohérence nationale. 


3. La Sécurité sociale. 


La croissance de l’ensemble des prestations sociales se poursuivra à un rythme 
très rapide au cours du VI° Plan. En 1975, la masse totale des prestations atteindra 
environ 200 milliards de francs courants, ce qui, par rapport à une production 
intérieure brute qui serait de 1050 milliards de francs, représente un montant 
considérable qui ne pourrait être dépassé sans compromettre gravement les objectifs 
assignés au développement du pays au cours des prochaines années. 


La rigidité du système de prestations, la faiblesse des masses financières qu'il 
apparaît possible de dégager par rapport aux évolutions tendancielles sans remettre 
en cause les garanties auxquelles les partenaires sociaux sont fortement attachés 
exigent que soit établie une stricte hiérarchie des actions nouvelles. Dans ces 
conditions, les revendications formulées par les différents groupes sociaux paraissent 
incompatibles entre elles. L'addition des mesures qu’elles supposent, s'ajoutant aux 
dispositions acquises, représenterait une charge d’une ampleur telle qu’elle remettrait 
en cause aussi bien le rythme d'augmentation régulière des revenus directs que la 
possibilité d'une croissance compétitive. Des choix doivent dès lors être faits. 


Le chapitre VI de ce rapport (1) expose les orientations générales qui devront 
déterminer la répartition des dépenses de prestations sociales et la programmation 
des mesures nouvelles à mettre en œuvre pendant le VI° Plan. 


Dans le cadre de ces orientations et de ce programme, et compte tenu en 
particulier de l'effort de solidarité qu'il faut consentir en faveur des personnes 
âgées et des handicapés, un difficile problème de financement de la Sécurité sociale, 
dont les données sont exposées à l’annexe C 15, se posera en tout état de cause 
d'ici la fin du VI Plan. Il affectera non seulement le régime général mais également 
les autres régimes. 


Pour contribuer à la solution de ce problème, des économies devront être 
réalisées, à concurrence de 4 milliards de francs, sur les dépenses d'assurance maladie, 
grâce à un ensemble de mesures portant sur les principaux facteurs d’accroissement 
des dépenses et des coûts, sans porter atteinte ni aux droits des assurés ni à la 
qualité des soins. 


Pour le surplus, compte tenu de l'incertitude inévitable des prévisions et du 
fait que les besoins de financement n’apparaîtront que progressivement en cours de 
plan, il serait prématuré d'établir dès maintenant la liste précise des mesures 
nouvelles qu'il pourra être nécessaire de prendre pour assurer l’équilibre financier 
des régimes. Les mesures seront prises en temps utile, compte tenu des solutions 
envisagées par les instances de préparation du Plan, dans le cadre de la procédure 
annuelle d'examen de l’ensemble des problèmes relatifs à l’évolution des prestations 
sociales, organisée par la loi du 31 juillet 1968. 





(1) Voir aussi l’annexe C 15 « La Sécurité- sociale ». 
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IL — Le développement de l'épargne. 


Investir davantage — en équipements productifs, en équipements publics, en 
logements — sans recourir ni aux facilités de l'inflation ni à l'épargne étrangère 
pour un montant supérieur à ce que nous-mêmes finançons hors de nos frontières, 
tel est l’objectif défini par le rapport sur les grandes options et que le Plan confirme. 
Nécessaire à la réalisation de toutes les autres ambitions du Plan, cet objectif 
peut être atteint, comme l’ont montré les travaux approfondis des commissions de 
modernisation, mais il ne le sera ni sans effort ni sans réforme (1). 


La part de la production intérieure brute consacrée à l'investissement devra 
en effet atteindre, en 1975, au moins 30 %, alors qu’elle a été en moyenne, au 
cours du V' Plan, légèrement supérieure à 28 % (taux déjà en augmentation sur 
celui des années antérieures). À cette croissance de l'investissement devra corres- 
pondre une croissance de l'épargne nationale. Pour y parvenir, la politique du 
V° Plan, refusant l'épargne forcée — qu’elle provienne de l'inflation ou de la hausse 
de l'impôt — sera essentiellement fondée sur la stimulation active de l'épargne 
volontaire, qui est, avant tout, l'épargne des particuliers. Cette politique favo- 
risera, par priorité, les formes les plus longues de l'épargne, qui correspondent 
le mieux aux besoins de financement des investisseurs. En outre, les mesures 
nécessaires seront prises pour qu'à travers les différents circuits financiers les 
placements des épargnants puissent venir, sans blocage ni goulot d’étranglement, 
alimenter à la mesure de leurs besoins les différents investisseurs à la recherche 
de capitaux. 


Beaucoup a déjà été fait, au cours des années passées, en faveur du dévelop- 
pement de l'épargne, et les résultats en ont été sensibles. Au moment où débute 
le Vi‘ Plan. les administrations, prises dans leur ensemble (Etat,. collectivités 
locales, organismes semi-publics d'action économique, sécurité sociale), ne présentent 
aucun besoin de financement (c'est-à-dire ne font aucun appel net à l'épargne des 
autres agents), le taux d’autofinancement des entreprises s'est redressé et est 
devenu satistaisant (surtout si l’on considère le très fort développement des inves- 
tissements qui s’est produit simultanément), les particuliers, enfin, épargnent, en 
moyenne, une fraction de leur revenu plus importante que jamais. Pour continuer à 
développer l'épargne, il ne s’agit donc pas, pour l'essentiel, d'innover mais de 
poursuivre, en adaptant mieux, toutefois, les actions d'incitation aux circonstances 
nouvelles et à la mentalité actuelle des épargnants. 


1. En ce qui concerne l'épargne des administrations, les orientations qui viennent 
d’être tracées en matière de gestion des finances publiques permettront de continuer 
à assurer, au cours des prochaines années, l’absence de besoin de financement de 
l’ensemble des collectivités publiques. 


2. L'épargne des institutions financières et leur capacité de financement devront 
progresser fortement pendant le VI* Plan. Une telle progression est possible, Elle 
dépend d’abord d’une poursuite des efforts engagés par ces institutions pour 
améliorer la gestion de leurs actifs et accroître leur rentabilité. Elle dépend également 
du dynamisme dont sauront faire preuve ces organismes et, en particulier, les 
sociétés d'assurances : la contribution de ce secteur au financement des investis- 
sements reste, en effet, encore insuffisante, essentiellement parce que l’assurance-vie 
et les formules de capitalisation demeurent insuffisamment développées dans notre 
pays. Les eftorts en cours devront être intensifiés pour que le nombre des Français 
assurés sur la vie et le montant des primes par habitant deviennent comparables aux 
chiffres constatés dans les autres pays occidentaux. 


En matière de banques et d’assurances, le VI* Plan sera marqué par l’ouver- 
ture croissante des frontières, dans le cadre de la Communauté économique euro- 
péenne. Cette perspective doit être, pour les institutions financières françaises, une 
incitation à un effort accru de prospection et de développement à l'étranger de telle 
sorte que les opérations de ce secteur présentent un solde extérieur positif en 1975. 


3. L’épargne des entreprises continuera de jouer un rôle fondamental dans le 
financement des investissements. La relative rareté des capitaux à long terme eu 
égard au volume des investissements envisagés, la structure financière actuelle des 
entreprises conduisent à confirmer l'importance attachée à l’autofinancement. 


Les conditions de la concurrence internationale limitant les marges des entre- 
prises, la formation d’une capacité d’autofinancement importante dépend largement 
de l’évolution des coûts des facteurs de production : évolution des rémunérations, des 


(1) Voir annexe A 10 « L’épargne et le financement ». 
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prix des services, des taux d'intérêt sur le niveau desquels pèsent diverses incertitudes. 
Elle dépend également des progrès de la productivité et de l’amélioration de la 
gestion des affaires : l'épargne des entreprises est donc liée à tous les aspects de la 
politique économique évoqués dans ce rapport. On notera particulièrement, de ce 
point de vue, l'importance de la politique des prix, qui est évoquée dans le chapitre 
consacré au développement économique. 


A côté de ces facteurs fondamentaux, l’orientation de la législation fiscale peut 
favoriser la formation de l'épargne au sein des entreprises; c’est le principe de 
diverses dispositions mises en œuvre au cours des IV* et V° Plans : régime de l’amor- 
tissement dégressif, loi du 12 juillet 1965 destinée à faciliter la concentration des 
sociétés. Ces dispositions seront conservées au cours du VI° Plan. Mais la réglemen- 
tation actuelle comporte encore des modalités qui entravent l’autofinancement des 
entreprises : c'est le cas notamment de la règle du « butoir », que l’action des pou- 
voirs publics tendra à supprimer au cours du VI Plan. 


L'importance attachée à l'épargne des entreprises pourra conduire, en cas de 
ralentissement spontané de l'investissement, à mettre en œuvre une politique de 
relance, de préférence par le canal de facilités, notamment fiscales, consenties à 
l’autofinancement. 


4. La croissance de l'épargne des particuliers, qui s’est réalisée au cours des années 
passées, restera nécessaire pour que le financement du Plan puisse être assuré 
dans des conditions satisfaisantes : cette croissance devra amener le taux d'épargne 
des ménages, qui a été, en moyenne, par rapport à leur revenu disponible, de 15 % 
au cours du V° Plan, aux environs de 16 % au cours des prochaines années. 


Pour obtenir cet accroissement, la stabilité des prix et la progression des revenus 
sont les conditions indispensables du succès. On ne peut cependant pas fonder le 
financement du VI° Plan sur le pari d’un accroissement spontané suffisamment rapide 
et massif de l'épargne. Pour en assurer le développement, la politique d'incitation 
qui sera mise en œuvre visera donc à stimuler toutes les raisons d’épargner que 
peuvent avoir les particuliers : épargner pour se loger, épargner pour assurer sa 
sécurité, épargner enfin pour effectuer de façon plus ou moins durable, un placement 
rémunérateur. 


Diverses mesures (plans d’épargne-logement, en particulier) ont déjà été mises 
en place avec succès pour favoriser l'épargne destinée au logement. Des dispositions 
nouvelles seront prises au cours des prochaines années, pour les compléter (1). 


La nécessité de développer l’assurance-vie et les assurancés-capitalisation a été 
évoquée ci-dessus à propos des institutions financières. Le régime fiscal très avan- 
tageux dont bénéficient depuis 1967, en ce qui concerne l'impôt sur le revenu, 
certaines primes d'assurances sur la vie, ainsi que le succès de nouvelles formules 
(contrats d’assurance-vie à capital variable, par exemple) constituent des conditions 
favorables au succès de cette orientation. 


Enfin, le placement de l'épargne des particuliers, sous les formes les plus 
stables possibles, dans les institutions financières ou sur le marché financier, sera 
encouragé. Les mesures. qui seront prises concernent à la fois les conditions de 
rémunération et de collecte de l'épargne et s’inspireront des orientations suivantes : 


— une importance particulière sera attachée aux conditions de rémunération de 
l'épargne. Le recours à des taux d'intérêt qui assurent aux épargnants une rémunéra- 
tion véritable, c'est-à-dire une rémunération positive en termes réels, compte tenu des 
effets de l'érosion monétaire, est le moyen le plus efficace de susciter et de maintenir 
un fort courant d'épargne. Une hiérarchie satisfaisante des taux d'intérêt, permettant 
de rémunérer les placements en fonction de leur durée est le moyen le plus efficace 
d'orienter l'épargne vers ses formes les plus stables. Mais l'application de ces 
principes ne pourra s'effectuer de façon satisfaisante que si diverses conditions sont 
remplies et que si certaines réformes sont effectuées (2) ; 


— le régime fiscal de l’épargne influe grandement sur la rémunération réelle 
de l’épargnant. Sur ce plan, de nombreuses mesures favorables ont été prises au 
cours des dernières années. Elles constituent un ensemble considérable, aux effets 
d'incitation indéniables, mais qui a sans doute atteint un trop grand degré de 
complexité. L'épargne, sous ses diverses formes, continuera à bénéficier au cours 
du VI Plan de dispositions fiscales au moins aussi favorables globalement que 
celles qui s'appliquent actuellement, et le principe de certaines améliorations a été 





(1) Voir annexe C 9 « Le logement ». 
(2) Voir annexe A 10 « L'épargne et le financement ». 
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retenu. Mais les réflexions qui ont été menées au cours des travaux du Plan 
seront poursuivies pour déterminer s’il ne convient pas de substituer à la multi- 
plicité des procédés existants un régime fiscal de l'épargne plus simple, plus 
efficace et mieux éGuilibré dans les avantages consentis aux contribuables ; 


— la politique menée en matière de rémunération de l’épargne doit permettre 
d'éviter le recours à des pratiques d'indexation dont les inconvénients à terme, 
par la rigidité qu’elles risquent d'introduire dans l’économie, l’emportent de beaucoup 
sur les avantages. Les dispositions restrictives existant sur ce point seront done 
maintenues ; 


_— en ce qui concerne les conditions de collecte de l'épargne, l'orientation 
souhaitable de l'épargne vers les placements les plus longs, en particulier vers 
les souscriptions d’actions et d’obligations, sera facilitée et encouragée. Cela suppose, 
d'une part, des mesures destinées à rendre le marché financier plus attrayant et 
plus efficace (cf. paragraphe III ci-après), d’autre part, la poursuite des actions, 
engagées avec succès, en faveur du développement des formules collectives de 
placements, qui peuvent fournir un apport considérable au financement des 
investissements, enfin que la protection des épargnants soit assurée avec constance 
et vigilance. 


5. L’'épargne étrangère, en contrepartie de nos propres investissements à 
l'étranger, apportera une contribution à peu près équivalente au financement des 
investissements français ; il est souhaitable que, pour la plus grande part possible, 
cette contribution s'effectue par la voie non de prises de contrôles directes, mais 
d’investissements de portefeuille. 


Or, les placements étrangers de portefeuille en valeurs françaises sont à l’heure 
actuelle à un niveau anormalement bas. Le développement de ces investissements 
suppose en premier lieu qu’un plus grand nombre de sociétés françaises fassent 
le nécessaire pour se faire connaître à l’étranger et coter sur les places étrangères. 
Il suppose en second lieu que le marché de Paris s’élargisse et se perfectionne : 
les diverses mesures annoncées ci-dessous iront dans ce sens. Îl suppose, enfin, que 
les modalités de notre contrôle des changes et des dispositions fiscales applicables 
aux intérêts et dividendes perçus par les non-résidents ne constituent pas des 
obstacies à l'achat de valeurs françaises, lorsqu'un investisseur étranger les 
compare à celles des autres pays industriels. Une attention particulière sera 
portée à ce dernier problème au cours du VI: Plan et des modifications pourront 
être apportées, si nécessaire, au régime actuel, notamment afin de rapprocher la 
rémunération perçue par les non-résidents de celle des résidents, 


IL — Le financement des investissements. 


Une importance fondamentale sera attachée à un financement des investissements 
sain et dépourvu d'effets inflationnistes. Deux faits méritent de ce point de vue 
une attention particulière : 


Le premier concerne l'accroissement de la masse monétaire. Sans doute ne 
peut-on juger, d’après ce seul critère, du caractère sain ou malsain d’une évolution 
économique. Néanmoins, on peut penser qu’un taux de croissance de la masse 
monétaire dépassant d’une façon excessive celui prévu pour la production intérieure 
brute en valeur comporte des risques de dérapages inflationmstes. C’est pourquoi, 
conformément aux indications du rapport sur les options du VI Plan, le Gouver- 
nement confirme qu’il veillera, par une politique rigoureuse d'équilibre des finances 
publiques, par la surveillance des excès éventuels dans la croissance des crédits 
à l’économie et par une politique d'incitation des ménages à l'épargne stable, à ce 
que ces risques soient évités. 


En second lieu, comme par le passé, l'épargne à long terme sera insuffisante, 
au cours du VI Plan, pour couvrir l’ensemble des besoins de financement à long 
terme. Un financement complémentaire devra donc être assuré par «transfor- 
mation » d’une partie des placements à plus court terme. 


Les travaux de la deuxième phase de préparation du Plan ont permis d’appro- 
fondir la notion de «transformation » et de mener une réflexion sur les dangers 
éventuels de cette formule pour la stabilité monétaire et pour la sécurité 
des établissements qui la pratiquent. Ces travaux ont montré la difficulté de 
conclusions précises sur ces deux points, mais aussi l'importance de financer le 
plus possible les investissements par de l'épargne longue et par une épargne 
liquide authentique. Les orientations retenues dans le paragraphe précédent trouvent 
donc ici une justification supplémentaire. 











ru. 24 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





1. Financement des investissements et orientation des circuits financiers. 


Les ressources financières à moyen et à long terme disponibles au prix d’un 
taux de « transformation » assez modéré paraissent dans l’ensemble suffisantes pour 
couvrir les besoins des différents secteurs emprunteurs. Toutefois, la relative 
spécialisation de certains circuits risque de faire apparaître au cours des prochaines 
années un excédent de leurs ressources sur leurs emplois traditionnels. Un finan- 
cement satisfaisant du Plan suppose donc la mise en œuvre de politiques financières 
visant à provoquer les inflexions nécessaires. Sinon, l’utilisation finale de l'épargne 
ne serait sans doute pas la plus conforme à l'intérêt général; certains investis- 
sements risqueraient d’être sacrifiés ou de ne pas bénéficier de ressources suffisantes ; 
d'autres seraient favorisés, peut-être à l'excès. 


Les principes suivants sont retenus à cet égard : 


— compte tenu des besoins des différents investisseurs, il convient de conserver, 
au cours des prochaines années, la structure existante des réseaux de collecte de 
l'épargne et des disponibilités monétaires, comportant des circuits dont certains sont 
plus particulièrement orientés vers le financement de certains secteurs de l’économie 
(Chèques postaux, Caisses d'épargne, Crédit agricole) par exemple, alors que d’autres 
sont moins spécialisés (système bancaire, essentiellement) ; 

— il convient d'utiliser au maximum les possibilités de collecte de l'épargne 
de chaque réseau et donc de ne pas freiner la collecte des ressources par des réseaux 
spécialisés excédentaires ; 

— cependant les différents réseaux de collecte de l'épargne devront voir leur 
spécialisation assouplie et être interconnectés de façon suffisamment efficace pour 
que les flux d'épargne, quelles que soient leurs origines, puissent venir alimenter 
les investisseurs en quête de capitaux, sans se heurter à des obstacles institutionnels 
ou réglementaires. Cette action de surveillance des circuits en fonction des besoins 
des investisseurs et des priorités du Plan suppose une vigilance constante des 
autorités financières et la possibilité, pour elles, de donner, en tant que de besoin, 
certaines directives aux collecteurs d'épargne quant à l'orientation de leurs placements. 
Ces directives pourront dans certains cas conduire à provoquer, dans des proportions 
limitées, un transfert de ressources d’une institution financière à une autre. 


L'application de ces principes au cours des prochaines années conduira à orienter 
le développement des principales institutions financières selon les lignes suivantes : 


— le système bancaire qui, au cours des années récentes, a sensiblement 
développé ses concours à moyen et long terme, notamment en faveur du logement, 
continuera son développement selon un rythme analogue à celui du V*° Plan. Les 
prêts au logement, en particulier du fait des plans d’épargne-logement, conserveront 
leur importance mais il sera nécessaire que se produise une certaine inflexion en 
faveur des prêts au secteur productif et, en particulier, à l’industrie. Le maintien 
de larges possibilités de mobilisation du crédit à moyen terme à l'équipement et 
au logement concourra à cette orientation. 


— le Crédit agricole doit continuer, au cours du VI Plan, d’accorder de manière 
prioritaire son concours à l'équipement des exploitations agricoles et du monde 
rural ; une réforme en cours d'application élargit sa compétence en ce qui concerne 
la satisfaction des besoins de la population rurale non agricole. Toutefois, le dévelop- 
pement rapide de ce réseau, dont une proportion croissante des ressources provient 
de déposants non agricoles, conduit à envisager au cours des prochaines années une 
situation dans laquelle ses ressources excéderaient les emplois correspondant à sa 
mission première. Il serait, en pareil cas, souhaitable que les interventions directes 
ou indirectes de l'institution se développent essentiellement dans trois domaines où 
elle est déjà, dans une certaine mesure, présente et qui correspondent à l'extension 
logique de sa compétence : financement des industries agricoles et alimentaires 
(élargissement au secteur non coopératif), du logement en milieu rural (entendu plus 
largement dans les zones de rénovation rurale), et de certains équipements collectifs. 

— la Caisse des dépôts et consignations et les Caisses d'épargne demeureront 
essentiellement orientées vers les équipements collectifs et le logement. Mais 
déchargée, dans certaines zones, grâce à l'intervention du Crédit agricole, la Caisse 
des dépôts sera en mesure de développer son soutien au marché financier par 
l'achat de valeurs industrielles, et de faciliter la couverture des besoins du Crédit 
national ; 

— la Caisse centrale de Crédit hôtelier et surtout le Crédit national apportent 
au financement de l’industrie une contribution qu’il convient de développer. C’est 
pourquoi il sera nécessaire de compléter les ressources, inévitablement limitées, 
que le Crédit national peut tirer du marché financier par d’autres apports de fonds 
à son profit ; 
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— les perspectives. relatives au Trésor, enfin, prévoient de la part de cet 
organisme, une attitude de neutralité et de désengagement dans le financement des 
investissements. Cette attitude, jointe aux conséquences de la règle de l'équilibre 
budgétaire, peut amener le Trésor à bénéficier de ressources excédentaires de la 
part des réseaux de collecte qui lui sont rattachés (chèques postaux, notamment). 
Si tel était le cas, une réorientation des ressources ainsi dégagées, notamment vers 
la Caisse des dépôts, pourrait être envisagée. Celle-ci jouerait ainsi, compte tenu 
des suggestions faites par ailleurs, en quelque sorte le rôle de « plaque tournante » 
de l’interconnexion entre circuits. 


Cette solution serait préférable à celles qui consisteraient à accentuer le désen- 
dettement du Trésor ou à réduire délibérément la collecte de disponibilités par les 
chèques postaux. Elle permet beaucoup plus sûrement, en effet, de diriger vers 
le secteur industriel, conformément aux grandes options du VI° Plan, un financement 
suffisamment abondant. 


Pour les mêmes raisons, le Fonds de Développement économique et social 
continuera de jouer un certain rôle dans le financement des entreprises privées 
du secteur productif, en particulier en faveur des secteurs industriels reconnus 
prioritaires. 


2. Le marché financier. 


La réussite des perspectives de financement des investissements repose enfin 
pour une bonne part sur le développement et le dynamisme du marché financier. 
Pour que celui-ci joue le rôle qui est attendu de lui, des améliorations de divers ordres 
sont nécessaires. En premier lieu, les mécanismes boursiers peuvent être perfection- 
nés sur de nombreux points notamment en ce qui concerne la diversification 
des titres proposés aux épargnants, l’amélioration du fonctionnement de la Bourse 
(conditions d'introduction en Bourse, conditions de négociation des blocs d'actions, 
interventions des sociétés sur leurs titres, rôle des intermédiaires, animation du 
marché hors cote, etc...) (1). En second lieu, la politique des sociétés cotées, en 
matière d’information de leurs actionnaires et de dividendes, sera un facteur essen- 


tiel du développement du marché. Enfin, l’orientation déjà prise par des pouvoirs 
publics, en faveur de conditions plus favorables aux investissements de porte- 
feuille étrangers, ira également dans ce sens. Ainsi le marché financier, plus 
attrayant et plus efficace, pourra-t-il devenir plus large. 





(1) Voir annexe A 10 « L’épargne et le financement des investissements ». 
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CHAPITRE Il 


Le développement économique 









La politique du développement vise à stimuler une offre compétitive de 
biens et services. C’est d'elle que dépend l'élargissement du marché pour nos 
entreprises, c'est-à-dire à la fois l'équilibre extérieur et le plein emploi; c’est 
de la croissance qu'elle rend possible que dépendent l’amélioration du niveau de 
vie et des conditions d'existence des Français. 






































Visant à modifier le comportement de tous les agents économiques, la politique 
du développement ne se réduit pas aux mesures dont la responsabilité incombe 
aux pouvoirs publics. La recherche de la compétitivité est au premier chef l'affaire 
des entreprises qui pour satisfaire cette exigence devront être en mesure de 
s'adapter en permanence aux conditions des marchés. 






Il convient, en effet, de tirer les conséquences de la reconnaissance de l’effi- 
cacité d’une organisation économique basée sur le fonctionnement d'un marché 
concurrentiel. Si le jeu du marché appelle un certain nombre de correctifs, il 
n'existe présentement aucun autre mode d'organisation permettant la décentra- 
lisation des décisions rendue indispensable par la complexité croissante des 
activités de production. 






Mais s'en remettre aux transformations spontanées des comportements comme 
aux seuls mécanismes du marché ne paraît pas suffisant pour assurer la participa- 
tion de toutes les entreprises à l'expansion d’une offre compétitive. L'Etat entend 
y contribuer pas sa politique de développement ; il s’efforcera d’abord de moderniser 
les règles du jeu de l’économie concurrentielle. En même temps les pouvoirs publics 
veilleront d'une part, à créer un milieu favorable à la croissance des firmes dyna- 
miques, les mettant ainsi en mesure de mobiliser dans des conditions satisfaisantes 
les ressources dont elles auront besoin, d'autre part à encourager l'adaptation des 
entreprises aux nouvelles conditions du marché. 





En ce qui concerne la contribution des divers secteurs d'activité, le diagnostie 
effectué et les perspectives de l’environnement international montrent que c’est, 
pour l'essentiel, de l'industrie, et particulièrement de quelques branches dont la 
croissance et la modernisation devront faire l’objet d'actions sectorielles que 
dépend ce développement, en raison à la fois, des possibilités offertes par la forte 
croissance mondiale de produits industriels, des gains de productivité dont elle 
est capable et de son rôle déterminant dans l'équilibre de nos échanges. Mais 
bien évidemment l’industrialisation doit être accompagnée et soutenue par des efforts 
dans les autres domaines de l’activité nationale soit que par leurs gains de produe- 
tivité ils facilitent l'essor industriel, soit que comme l’agriculture, le transport, 
le tourisme, ils puissent apporter une contribution significative à l'équilibre de 
nos échanges extérieurs. 


L — La modernisation des règles du jeu d'une économie concurrentielle, 









Un marché concurrentiel représente l'instrument privilégié pour adapter et 
faire participer notre économie à la compétition internationale et lui permettre 
de tirer le meilleur parti des moyens limités dont elle dispose. Le développement 
d’un état d'esprit et de comportements favorables à une plus grande concurrence 
résultera d’abord de la poursuite de l'ouverture sur l'extérieur ; mais il faut 
l'accompagner par une politique active de la concurrence. 


A cette fin il conviendra, en premier lieu, de réduire certains obstacles à 
l'expansion économique : 







— par l’assouplissement du régime des baux commerciaux et l’examen attentif 
des conditions d'application de la nouvelle législation de la faillite et l’intensi- 
fication de la lutte contre la fraude fiscale . 
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— par un aménagement dans un sens libéral, de celles des professions régle- 
mentées qui jouent un rôle économique important, aménagement requis en tout 
état de cause par les nécessités de l’harmonisation européenne, et l'élargissement 
du droit d'établissement notamment dans le secteur des services. 


Elle reposera en second lieu par une modernisation de l'administration 
chargée de la conduire. Au-delà de la revision déjà engagée des règles de la 
concurrence et conformément aux recommandations du Comité de la concurrence, 
le rôle et le statut de la Commission technique des ententes seront renforcés. 
La Commission sera obligatoirement consultée sur les projets de caractère législatif 
ou réglementaire concernant la concurrence ; elle examinera les réglementations 
vrofessionnelles et pourra être saisie, à la demande de l’administration, de certains 
cas individuels complexes d’atteinte à la concurrence. L'extension de ses compé- 
tences se marquera dans sa nouvelle dénomination de la Commission technique 
de la concurrence, tandis que, pour y faire face, le nombre de ses membres devra 
être accru. Enfin au développement des formes nouvelles de concurrence non 
liées aux prix doit correspondre l’amélioration de la protection, de l'information 
et de la participation des consommateurs : le Gouvernement proposera notamment 
au Parlement d’habiliter les organisations qui représentent les consommateurs à 
défendre leurs intérêts devant les tribunaux et il encouragera la généralisation 
de l'étiquetage d’information. 


IL — La création d'un milieu favorable au développement économique. 


Une politique active de formation et de conversion de la main-d'œuvre, la 
recherche d’une amélioration de la sécurité de notre approvisionnement énergétique, 
des infrastructures de transports et de télécommunications d’une capacité suffisante, 
une recherche-développement efficace, des moyens de financement abondants à des 
coûts modérés, enfin une action continue pour accompagner les exportations, tels 
sont les éléments de la politique qui devrait dans les années à venir donner leur 
plein effet aux initiatives des entrepreneurs dynamiques. 


1. La réalisation du rythme de croissance envisagé pour l’industrie est subor- 
donnée en matière d'emploi à deux conditions: l’utilisation d’une main-d'œuvre 
disponible en quantité et en qualité satisfaisantes, la poursuite d’une politique active 
de conversion 


Il faudra créer chaque année au cours du VI‘ Plan un nombre d'emplois indus- 
triels nouveaux très supérieur à celui des années 1962 à 1968, sans atteindre toute- 
fois celui de 196% et 1970, années exceptionnelles à cet égard. Par ailleurs, l’écart 
qui tend à croître entre les qualifications demandées par les employeurs et celles 
dont disposent les demandeurs d'emploi devra se réduire. C’est cet infléchissement 
que visent les politiques de l'emploi et de la formation professionnelle exposées 
plus loin, la politique du S. M. L C., la mensualisation et les mesures destinées à 
améliorer les conditions de travail. Quantitativement et qualitativement, le VI° Plan 
est donc fondé sur une modification sensible de l’évolution du marché du travail. 


La modernisation des structures industrielles se traduira nécessairement par 
de nombreuses transformations qui auront, entre autres conséquences, celle d’obliger 
des effectifs importarts à changer d'emploi: c’est une des fonctions essentielles 
de la politique de développement que de prévoir ces conversions et de les organiser 
au mieux des intérêts des travailleurs et des entreprises. Les mesures proposées 
plus loin en matière de formation orofessivnnelle et d'organisation du marché du 
travail y contribueront directement. Des actions spécifiques n’en seront cependant 
pas moins indispensables, notamment dans les zones très faiblement industrialisées 
et celles où sont concentrées des activités appelées à diminuer. Dans ces zones 
et pour ces activités, l'Etat engagera préventivement des consultations avec les 
représentants des partenaires sociaux concernés, pour faciliter la concertation, 
déterminer les modalités des politiques de conversion et fixer les conditions de sa 
participation et de celle de ses partenaires à ces politiques. 


2. La dépendance vis-à-vis de l'extérieur en ce qui concerne l’approvisionnement 
en énergie du pays s’accentuera inévitablement encore au cours de la prochaine 
décennie. La production métropolitaine représentera une part de plus en plus faible 
de nos besoins qui seront couverts pour plus des deux tiers par les produits pétroliers : 
la diversification géographique de nos sources d’approvisionnement se réduira encore. 
Le fait que la plupart des autres pays d'Europe occidentale se trouvent, à des 
degrés divers, dans une situation analogue ne fait qu'accroître la gravité des 
problèmes. 
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Aussi est-il indispensable d'engager un ensemble d'actions, nettement plus 
vigoureuses que dans le passé, en vue d'améliorer la sécurité de nos approvisionne- 
ments, tant face au risque de défaillance temporaire que dans ses aspects écono- 
miques à long terme. Les éléments essentiels de ce programme sont les suivants : 


— un accroissement de nos capacités de stockage de pétrole sera réalisé d'ici 
à 1975, en sus des stocks exigés par la réglementation actuelle ; 


— pendant les cinq années du Plan, les groupes pétroliers français devront 
réaliser un effort d'exploration important hors de leurs zones productrices domi- 
nantes, en vue d'obtenir une diversufication accrue des ressources ; 


— le programme d'engagement des centrales nucléaires à eau ordinaire pour 
le VI Plan sera établi sur la base de 8.000 MW. 


La première tranche comportera l'engagement de trois unités de 850 MW d'ici 
à la fin de 1972. Des études seront également entreprises pour apprécier la possibilité 
d'étendre le champ d'utilisation du nucléaire à d’autres applications énergétiques. 
Les distributeurs d'électricité mettront en œuvre une politique tarifaire et d'actions 
commerciales susceptibles de réaliser une accélération de la croissance de la consom- 
mation d'électricité, compte tenu du fait qu'elle a été beaucoup plus faible en 
France que dans les autres pays industriels. 


3. Soulignant l'importance pour l’industrie de pouvoir disposer d’infrastructures 
adaptées, le rapport sur les principales orientations avait reconnu un caractère 
prioritaire à quatre types d'équipements. 


En matière de télécommunications, le VI‘ Plan verra l’engagement de l’ensemble 
des opérations permettant une automatisation complète du réseau téléphonique en 
1977, et l’abaissement sensible du délai moyen de raccordement. Le rétablissement 
de la fluidité du trafic, attendu d’une élévation du taux d'efficacité des appels de 
50 % à 70 % d'ici 1973 sera recherché par une étroite coordination des programmes 
de développement du réseau interurbain (artères et équipements de transmission, 
centres de transit) et d'augmentation du nombre des abonnements principaux. Cette 
augmentation permettra de fournir aux entreprises et aux administrations un nombre 
de lignes d’affaires suffisant pour écouler leur trafic, tout en favorisant la diffusion 
progressive du téléphone dans les ménages. En 1977 notre équipement téléphonique 
se rapprochera ainsi de la densité moyenne des pays du Marché commun. Par 
ailleurs, la demande des entreprises en télex, transmissions de données et téléphone 
sera satisfaite par priorité. 


Pour l'équipement routier national de rase campagne, l'effort portera sur le 
développement de la capacité et de la sûreté du réseau avec notamment : 

— la mise en service d'environ 1.400 kilomètres d’autoroutes de liaison, sous 
réserve que les financements privés correspondants soient assurés ; 


— le doublement de chaussées, la création de créneaux et de déviations sur une 
longueur d'environ 2.500 kilomètres ; 


— le renforcement coordonné de chaussées anciennes portant sur une part 
importante du réseau. 


En ce qui concerne le développement des ports maritimes et de leurs liaisons 
avec leur arrière pays, l'effort portera essentiellement, d’une part, sur les trois grands 
ports de Dunkerque, du Havre et de Fos, d'autre part sur leur rattachement au 
réseau autoroutier ainsi que sur l’aménagement de voies navigables à grand 
gabarit dans les bassins du Nord, de la Seine et du Rhône-Saône et le développement 
des réseaux d’oléoducs à partir du Havre et de Fos. 


En matière de circulation et de transports urbains, le fonctionnement d'ensemble 
des réseaux de circulation et de transport sera amélioré par la mise en œuvre de 
véritables plans d'exploitation de la circulation dans la plupart des agglomérations 
importantes. L'effort d'équipement portera principalement sur la réalisation des 
infrastructures lourdes (voies rapides et transports collectifs en site propre). A cet 
égard, en région parisienne, l'accent sera mis particulièrement sur l'achèvement du 
R. E. R. Est-Ouest, la rocade périphérique rapprochée et la desserte des villes nou- 
velles ; à Lyon et Marseille seront notamment engagées les réalisations de lignes 
de transport cellectif en site propre; dans les autres villes, l'effort sera, pour 
l'essentiel, consacré aux voies rapides urbaines et à l’expérimentation dans quelques 
agglomérations de province de nouveaux systèmes de transport collectif. 


En outre le VI' Plan sera marqué par un important accroissement des inves- 
tissements d’infrastructures de l'aviation civile, notamment pour les aéroports et 
les équipements de navigation aérienne. 
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4. La détention d'un potentiel d'innovation est une des conditions du dévelop- 
pement d’un appareil de production compétitif. La politique en matière de recherche, 
sans chercher à subordonner celle-ci à un souci exclusif de rentabilité, visera à 
accroître la part des dépenses affectées aux travaux de développement des résultats 
de la recherche qui intéressent plus directement l'industrie. La part des dépenses de 
recherche développement consacrée aux secteurs de l’industrie concurrentielle 
passera de 35 à 43% du total. 


Dans cet esprit, 60% des autorisations de programme concernant les activités 
civiles de recherche et de développement seront affectées au cours du VI‘ Plan aux 
opérations dont la finalité principale est industrielle. En outre, à l’intérieur de cet 
ensemble, la part des crédits affectés à la recherche développement dans l’industrie 
concurrentielle progressera de l’ordre du double d'ici 1975. Cette inflexion se traduira 
notamment par la réduction de la part relative des grands programmes, au profit 
d'opérations dont les résultats sont plus directement susceptibles d'être exploités 
par l'industrie, et offrent des perspectives de rentabilité particulièrement élevées. 


Dans ce souci d'efficacité, les opérations engagées selon les formules d'actions 
concertées et d'aide à la recherche développement dans lesquelles les financements 
de l'Etat et des entreprises sont partagés en parties égales, seront développées : 
25 milliards de francs de crédits publics seront affectés à cet objet au cours des 
cinq prochaines années. 


Au-delà du développement proprement dit, la mise en fabrication industrielle 
et le lancement commercial sont les dernières étapes indispensables au processus 
d'innovation. Elles sont aussi les plus coûteuses. Aussi s’efforcerat-on de stimuler 
à l’intérieur des organismes financiers existants toutes initiatives visant à mobiliser 
les capitaux acceptant un risque élevé. 


La recherche et l’exploitation de ces résultats bénéficient déjà d’un régime fiscal 
particulièrement favorable. Toutefois quelques aménagements fiscaux apparaissent 
encore souhaitables pour encourager leur diffusion, en ce qui concerne notamment 
les procédés, les techniques ou le savoir-faire ; par ailleurs seront mises en œuvre 
des formules juridiques adéquates pour l'exploitation des résultats’ de la recherche 
acquis par les organismes publics de recherche. 


5. Le financement de l’industrie. — L'une des conditions fondamentales du déve- 
loppement industriel au cours du VI* Plan est la réunion des ressources à moyen 
et long terme requises par la double exigence d’une croissance rapide des investis- 
sements et d’une préservation de la structure financière des sociétés. 


Le financement de l’industrie pose un problème difficile en raison de l'écart 
entre le volume des ressources nécessaires et la rentabilité encore insuffisante d'une 
grande partie des entreprises industrielles. Les marges des entreprises industrielles 
sont souvent plus réduites que celles d’activités pourtant moins essentielles : elles 
appartiennent en effet à un secteur qui a entrepris sa transformation dès l’ouverture 
des frontières face à des activités qui commencent seulement à ressentir les effets de 
la concurrence. Dans cette situation, celles des entreprises industrielles qui sont 
effectivement exposées à cette concurrence devront, pour assurer au cours du VI: Plan 
des conditions satisfaisantes de financemnt de leurs investissements, à la fois main- 
tenir un autofinancement élevé et pouvoir recourir facilement à des financements 
externes. 


La principale vertu d’un autofinancement suffisant est de donner aux entreprises 
la sécurité et la marge de manœuvre qui leur permettent à la fois de résister aux 
aléas plus ou moins cycliques de leurs marchés, de faire face aux accélérations des 
besoins en trésorerie nécessités par leur croissance propre, enfin de dégager les 
moyens d’une stratégie d'expansion et de diversification sur des marchés étrangers 
où pour des raisons de délai ou de notoriété il leur est difficile d'accéder au marché 
des capitaux prêtables. La croissance industrielle envisagée au cours du VI‘ Plan 
requiert qu'au cours des cinq années à venir le volume des investisseemnts prévus 
soit couvert par l’autofinancement dans des conditions analogues à celles qui ont, 
en moyenne, prévalu au cours du V° Plan. 


Les marges des entreprises dépendent pour l'essentiel de leurs efforts pour 
comprimer leurs coûts et assurer la meilleure commercialisation de leurs produits. 
La politique des prix exerce néanmoins une influence certaine sur leur détermi- 
nation. Aussi le Gouvernement réaffirme-t-il le choix fait dans le rapport sur les 
options : pour les activités effectivement exposées à la concurrence internationale, 
qui appartiennent pour l'essentiel à l’industrie, la politique suivie devra accentuer 
son caractère de libéralisme et de souplesse. C'est pourquoi au-delà des nécessités 
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conjoncturelles qui donnent au contrôle actuel un aspect provisoire, on distinguera 
plus nettement que par le passé les secteurs où règne une concurrence effective 
pour lesquels il sera mis progressivement fin aux contrôles en vigueur par recours 
à des contrats plus souples liés à la compétitivité des entreprises, et les secteurs où 
la pression d'une concurrence spontanée est moins forte dans lesquels, pour inciter 
à une meilleure productivité, seront développées les conventions, leur application 
faisant l'objet d’une surveillance plus active. 











Dans la collecte des capitaux externes dont le montant, malgré un taux d’auto- 
financement élevé, connaîtra une croissance rapide, les entreprises industrielles seront 
en compétition avec de nombreux concurrents : les activités de commerce et de 
services, en mesure de mieux rémunérer leurs capitaux, les établissements financiers 
privés, les collectivités publiques, sociétés ou organismes concessionnaires de service 
public, notamment d'autoroute, enfin les sociétés étrangères. Pour leur permettre 
de trouver des ressources en quantité suffisante et sous une forme mieux adaptée aux 
besoins plusieurs mesures seront mises en œuvre. Il s’agit : 


— de faciliter aux entreprises industrielles la collecte de capitaux sur le marché 
financier. Y contribueront la procédure de concertation qui a succédé à la fixation 
administrative du calendrier des émissions et les mesures d'animation des marchés, 
qu'il s'agisse de la cote officielle ou des marchés hors cote. Il est en outre spécif- 
quement prévu que la Caisse des dépôts développera ses achats de valeurs indus- 
trielles ; l'assouplissement des règles applicables aux emplois des compagnies 
d'assurance facilitera également le placement de ces titres ; 


— d'accroître les concours à moyen terme des banques à l’industrie sous forme 
de prêts, ce qui sera facilité par le maintien de larges possibilités de mobilisation 
du crédit à moyen terme équipement, et sous forme de prises de participation ; 


— de développer les ressources des établissements financiers spécialisés dans 
le financement de l’industrie. 


6. Le redressement durable de la balance des paiements extérieurs est subor- 
donné à une amélioration des échanges de produits. L'expansion sur les marchés 
étrangers sera d'abord le résultat d'une bonne orientation des activités vers les biens 
et services dont la demande est appelée à s’accroître le plus rapidement, orientation 
à laquelle contribueront les actions sectorielles exposées plus loin, et des efforts 
que les entreprises réaliseront pour élever leur capacité technique, renforcer leur 
politique de commercialisation, et s'implanter à l'étranger. Ces efforts seront confortés 
par un certain nombre de mesures d'accompagnement des exportations et, dans la 
limite des possibilités financières, par un encouragement aux implantations à l’étranger. 


Après les réformes récentes, nos entreprises disposent d'un système de crédits 
commerciaux compétitif et efficace. Le montant de leurs encours connaîtra une 
croissance sensible au cours du VI Plan. Les actions d’information et de prospection, 
qu'elles soient conduites par l'administration ou le Centre national du Commerce 
extérieur, seront intensifiées et mieux coordonnées. On s’efforcera de renforcer la 
compétitivité des prestations de services liées aux exportations, notamment les assu- 
rances. Enfin l'harmonisation au niveau européen du régime fiscal des dépenses 
commerciales à l'étranger de même que l'extension de certains concours, jusqu'ici 
réservés à l'exportation de produits, aux investissements commerciaux et aux échanges 
de services, permettraient aux entreprises de publicité d'apporter une contribution 
significative à cet effort. 


L'implantation de réseaux commerciaux et de filiales à l'étranger sera facilitée 
par des incitations au développement des sociétés de commerce, par l’amélioration et 
éventuellement l'extension des procédures de financement privilégié (Ufinex) et 
de garantie des investissements. Va également dans ce sens la mise à l’étude d’un 
système de provisions taxables à terme, proportionnelles au montant des investisse- 
ments réalisés dans certains pays. De son côté l'implantation à l’étranger du système 
bancaire français sera encouragée pour accompagner les investissements industriels 
et commerciaux et participer plus activement à la collecte de l'épargne locale au 
profit de ces entreprises. 


Enfin, le développement à l'étranger implique une certaine continuité, difficile- 
ment compatible avec les modifications fréquentes du régime des changes. C’est 
pourquoi, spécialement pour les grandes entreprises, sera élargi le nombre des 
sociétés habilitées à établir, en liaison avec l'administration, des plans à moyen 
terme faisant état des prévisions de recettes et de dépenses en devises et donnant 
à ces sociétés une certaine sécurité pour le développement de leurs investissements 
à l'extérieur. 





(1) Annexe C 9: « La fiscalité de l'Etat ». 
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III. — La politique industrielle. 


Comme on l’a vu en matière de financement l’industrie est le point d'application 
privilégié de la politique de développement. 


Deux crientations doivent caractériser son évolution au cours du VE Plan : 


— accroître sa contribution aux équilibres des échanges extérieurs et à l'emploi 
en augmentant sa part dans l’activité nationale ; 


— conserver un caractère français aux industries essentielles pour notre déve- 
loppement, par la consolidation des positions internationales prises par les firmes 
françaises et la restructuration de certains secteurs menacés. 


Les actions qui permettront la réalisation de ces orientations auront pour objet 
d’une part de mettre en place des entreprises modernes et mieux adaptées au marché, 
d’autre part de favoriser la croissance ou faciliter la modernisation de certains 
secteurs. 


1. La politique des structures industrielles. 


Pour pouvoir s'adapter rapidement aux conditions des marchés, les entre- 
prises doivent être animées par des cadres bien formés. Grâce aux ressources 
accrues que lui assureront en commun les partenaires publics et privés qui ont 
participé à sa création, l’action de la Fondation nationale pour l’enseignement de 
la gestion des entreprises sera intensifiée, pour promouvoir quelques programmes 
d'action concernant la formation des formateurs, l’amélioration des techniques péda- 
gogiques, le développement ou la création de grandes unités d'enseignement et de 
recherche, et contribuer ainsi à la modermsation de l’ensemble de notre appareil 
de production 

L 


Cette modernisation sera marquée, au cours du VI° Plan, par la consolidation 
des grands groupes industriels et l'élargissement de leur base de développement, 
une croissance accélérée des entreprises moyennes ou petites, saines et bien gérées, 
et une accélération de la conversion des entreprises non rentables ou mal gérées. 
En effet, la restructuration de l'appareil productif, engagée vigoureusement au 
cours du V' Plan, n’est pas encore achevée. En conséquence, seront maintenues 
pour la durée du VI Plan, les incitations, notamment fiscales, aux fusions et aux 
apports partiels d'actifs existant au début du V* Plan. 


Diverses mesures seront mises à l'étude afin de renforcer les grands groupes 
industriels déjà constitués ou en voie de l'être. Au-delà de la suppression du butoir 
de la T. V. A. vers laquelle s’orientent les pouvoirs publics, il s'agirait notamment 
d'élargir les possibilités actuelles de consolidation fiscale 


D'autres, dont certaines ont été exposées plus haut, ont pour objet d'encourager 
l’internationalisation du capital des grandes entreprises, de favoriser le finance- 
ment des filiales et l’implantation d'établissements à l’étranger. 


Il en est ainsi de l'aménagement du regime fiscal des étrangers porteurs de 
valeurs françaises 


Les grandes entreprises constitueront :e fer de lance de la présence industrielle 
française à l’étrânger. Mais l'adaptation du tissu industriel au marché repose là 
encore sur la possibilité pour certaines entreprises moyennes de croître au rythme 
de la demande lorsque celui-ci est particulièrement rapide, et sur la création d’entre- 
prises nouvelles. Ces entreprises rencontrent des difficultés particulières notam- 
ment pour réunir des fonds propres et assurer leur trésorerie. 


Un accès plus large de ces entreprises au marché financier sera recherché 
par une régularisation des cours des titres dont le marché est étroit et une réani- 
mation du marché hors cote et par des prises de participation. plus fréquentes 
de sociétés de financement spécialisées. 


Concourra également à la réalisation de cet objectif l’extension de l’action de 
l'Institut de développement industriel et des Sociétés de développement régional. 
Les liens établis par ces dernières avec l’L D. L — qui leur assurera notamment 
une meilleure connaissance de l’évolution des marchés et des secteurs d'activité — 
faciliteront d’ailleurs la tâche de ces sociétés dans le cadre de la Région. 


Les modalités précises des actions en faveur des entreprises nouvelles seront 
arrêtées au vu des travaux d’un groupe de travail spécialisé qui se réunira dès 
l'adoption du Plan. 
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Les entreprises de la moyenne et petite industrie jouent un rôle irremplaçable 
dans toutes les activités où la taille n’est pas la source majeure de la productivité. 
Leur nombre, le fait qu'elles remplissent des fonctions que les grandes entreprises 
ne peuvent assurer, leur confèrent en particulier une place essentielle dans le déve- 
loppement régional. Le dynamisme de l’ensemble du tissu industriel, dont dépend 
l'efficacité des grandes entreprises elles-mêmes, implique donc le renforcement de 
leur adaptation aux marchés et de leur spécialisation. Le Gouvernement a engagé 
et poursuivra au cours du VE Plan un programme qui, grâce à un soutien financier 
temporaire apporté aux organismes économiques régionaux, doit permettre à ceux-ci 
de mettre en place des moyens permanents adaptés aux besoins ressentis par ces 
entreprises dans les divers domaines qui touchent à la gestion. 











L'assainissement des structures industrielles constitue un moyen privilégié 
d'améliorer la productivité de l’industrie; il favorise en effet le reclassement 
des facteurs de production mal utilisés. Il constitue en outre une défense du marché 
face à la pénétration rapide des produits étrangers concurrents et une garantie face 
aux tentatives de rachat des entreprises françaises par des capitaux étrangers. 


C'est essentiellement par une politique active de la concurrence que pourra être 
accéléré le mouvement de conversion des entreprises mal gérées. Le refus de sou- 
tenir des entreprises durablement déficitaires, une stricte application des règles rela- 
tives au recouvrement des cotisations sociales et des dettes fiscales y contribueront 
également. 


Des études sont en cours pour déterminer les moyens de répartir plus équita- 
blement la charge fiscale entre les entreprises. 


2. Les actions sectorielles. 


Mais les actions de portée générale, qu'elles visent à créer un milieu favorable, 
à faciliter le financement des entreprises ou à améliorer le tissu industriel, ne 
suffiront sans doute pas à assurer le développement de l'industrie qui correspond 
aux perspectives générales du Plan: les exigences conjuguées d’une croissance 
accélérée de l’industrie et d’une meilleure adaptation à la demande se traduiront 
par des divergences très sensibles dans le rythme de développement des diverses 
branches industrielles. Les unes devant croître plus rapidement, les autres, au 
contraire, devant connaître un mouvement intense de restructuration ou faire face 
à des conversions importantes. Pour garantir les accélérations nécessaires et faci- 
liter les transformations indispensables, les pouvoirs publics se proposent de 
mener quelques actions sectorielles. Ces actions doivent garantir la réalisation 
des deux orientations qui caractérisent la politique industrielle du VI Plan. 


Cette sélectivité de la politique industrielle n'est pas contradictoire avec la 
volonté de promouvoir une économie concurrentielle. La nature des interventions 
sera déterminée de manière concertée entre les pouvoirs publics et les profes- 
sions intéressées. 


Pour les activités concernées, les résultats à atteindre, qui pourront porter 
aussi bien sur les échanges extérieurs que sur la production, les investissements ou 
l'emploi, etc, seront considérés comme des objectifs communs aux professions 
et aux pouvoirs publics et les modalités selon lesquelles leurs initiatives se 
conjugueront seront arrêtées avec précision. 


Le contenu de ces actions ne peut être défini a priori, mais jl s'agira le plus 
souvent d'assurer le financement des investissements nécessaires au développement 
du secteur intéressé. 


Si, en effet, d'une manière générale, le financement de l’industrie doit se 
réaliser aux conditions du marché, par des entreprises rentables, il peut arriver 
cependant que, dans les secteurs auxquels le Plan accorde une priorité particu- 
lière, certaines entreprises rencontrent des difficultés temporaires à financer tous 
les investissements - jugés nécessaires. Dans ce cas, plusieurs formules pourraient 
être mises en œuvre dans le cadre de programmes concertés : 


— souscription par les organismes collecteurs d'épargne d'emprunts réservés 
émis par des groupements d'entreprises ; 

— octroi de conditions financières exceptionnelles, sous forme d'affectation 
de ressources de financement moins coûteuses ou de prises de participations. 


Ces actions sectorielles auront deux domaines d'application distincts : 


— les plus importantes visent à stimuler la croissance de trois branches prio- 
ritaires, la construction mécanique, la chimie, les industries de l'électronique, 
de l'information et des télécommunications ; 
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— les autres actions, plus/ ponctuelles, ont pour but de faciliter la solution 
de difficultés particulières à certaines branches, difficultés faisant obstacle à 
leur développement. 


3. Les secteurs prioritaires. 


Les trois secteurs intéressés ne sont pas les seuls dont la production devrait 
croître plus rapidement que la moyenne mais ce sont ceux pour lesquels l’accélération 
du rythme de développement n'est pas spontanément acquis et pour lesquels la 
non-réalisation d’un taux de croissance minimum remettrait en cause les objectifs de 
suréquilibre des échanges au niveau souhaité et d’accroissement sur des bases 
nationales, de la part de l’industrie dans le total de la production. 


Malgré une amélioration récente, la situation de la construction mécanique dans 
la compétition internationale reste marquée par de nombreuses faiblesses. L'objectif 
est de renverser la tendance défavorable des échanges extérieurs pour porter le 
solde commercial à plus d'un milliard de francs en 1975, ce qui correspond à une 
progression de la production de 8,5 % à 9 % et des investissements d'au moins 
10 %. 

— La chimie est aujourd’hui un des pôles d'entraînement pour le développement 
d’une nation industrielle. 


Le redressement attendu de notre commerce extérieur suppose une augmentation 
rapide des investissements. Par rapport à la prolongation des tendances, les besoins 
de financement supplémentaires peuvent être évalués à 5 milliards de francs. 


Mais le caractère, de toute façon limité, des ressources que pourra se procurer 
l'industrie chimique, et les taux de croissance très variables des activités qui la 
composent impliquent une sélectivité dans le choix des investissements : on recherchera 
la rentabilité en développant les fabrications de produits très élaborés, dont la 
demande mondiale croît rapidement, tout en préservant la sécurité des approvision- 
nements, pour ce qui concerne notamment les matières plastiques. 


— Le secteur de l'électronique, de l'informatique et des télécommunications 
devrait croître de 15 % l’an environ au cours du VI‘ Plan selon les prévisions. 


Dans ce secteur en forte expansion, la préoccupation essentielle est la consolidation 
des positions acquises par les sociétés françaises, qui représentent environ 50 % 
de la production nationale, afin de créer une force de dialogue vis-à-vis des principaux 
concurrents et afin de disposer de positions industrielles compétitives, en France et 
à l'étranger, dans un domaine dont le rôle est essentiel pour le développement 
économique. À cet égard, un effort particulier devra être fait pour valoriser, sur 
des marchés civils en forte expansion, des techniques mises au point pour des 
matériels principalement militaires. 


— Une place à part doit être faite aux industries agricoles et alimentaires : 
celles-ci ont, en effet, une importance essentielle du fait qu'elles commandent une 
partie des débouchés. de l’agriculture et notamment à l'exportation. Malgré les 
progrès déjà accomplis, un grand effort doit être réalisé par les entreprises du 
secteur dans le sens de la restructuration. Celles-ci bénéficient, par rapport aux autres 
industries, d’une aide importante de l'Etat. 


Au cours du VI‘ Plan, il s'agira d’une part, de mener une politique de 
pénétration des produits des industries alimentaires sur les marchés étrangers en 
soutenant prioritairement les efforts d'implantation à l'étranger des entreprises 
les plus exportatrices, d’autre part, d'obtenir d'ici dix ans la constitution d’un petit 
nombre de groupes dont les dimensions et les activités à l'étranger devraient leur 
permettre d'occuper des places de premier rang sur le marché alimentaire européen. 


4. Les actions spécifiques. 


Pour un certain nombre d’autres activités, le Plan ne retient pas d’objectif 
pour l’ensemble des secteurs, mais prévoit seulement quelques mesures particulières 
de portée limitée et localisées dans leur application: faciliter la poursuite d’un 
mouvement de restructuration ou amorcer une évolution souhaitable. Il s’agit : 


— de poursuivre l'effort de restructuration entrepris dans le textile par l’inter- 
médiaire du Centre interprofessionnel de restructuration de l'industrie textile 
(C.LR.LT.); é 

— d'éncourager l'effort professionnel de réorganisation de l’industrie de l’ameur- 
blement ; 

— d'encourager l'effort de prospection minière à l'étranger dans le secteur 
des minerais et métaux non ferreux ; 
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— de donner une meilleure assise à la politique de pénétration sur les marchés 
civils de l'aéronautique par une action particulière dans le domaine des moteurs ; 
— de mettre en œuvre une politique forestière pour assurer une ressoufce 
suffisante en bois français, notamment pour l'industrie papetière ; 
— de soutenir le développement des techniques nouvelles de l’industrie du verre. 
L 


IV. — L'agriculture et la pêche. 





1. L'agriculture (1). 


Les potentialités de son appareil de production, sa volonté affirmée de moder- 
nisation et d'adaptation qui s’est traduite par des progrès rapides de productivité, 
l'importance de sa contribution à l'équilibre des échanges extérieurs, la nécessité, 
enfin, de garantir notre approvisionnement font de l’agriculture un élément essentiel 
du développement économique ; il s’agit d'utiliser pleinement ses grandes capacités 
afin de donner à notre production, en quantité et en qualité, la prépondérance au 
sein du Marché commun. 


Dans ce but, doit être mise en œuvre une politique agricole de développement, 
politique de production et de productivité, permettant une meilleure adaptation 
de l'offre à la demande, et la poursuite de l'effort de modernisation de l’appareil 
de production. 


Une meilleure organisation économique des producteurs tant à l’échélon local 
que régional et national sera l'instrument fondamental de cette politique qui doit 
permettre aux exploitations agricoles de conserver leur caractère d'entreprise à res- 
ponsabilité personnelle. 

Celleci sera encouragée par des aides spécifiques réservées en priorité aux 
producteurs acceptant des disciplines de production et de mise en marché, dans le 
cadre d'un système de relations contractuelles entre l'Etat et les producteurs 
qui précisera les engagements des producteurs et sera assortie d’un contrôle. 


La coopération devra jouer dans cette organisation un rôle fondamental ; la 
modernisation et le regroupement des coopératives devront permettre à la fois de 
mieux orienter la production agricole, d'améliorer sa productivité et, d’une manière 
générale, d'accroître l'efficacité. de la politique agricole de développement, grâce 
à une sélectivité plus grande des aides de l'Etat et une plus large responsabilité 
des producteurs, airisi mis en mesure de mieux maîtriser leur avenir. 


Depuis la création du marché unique communautaire, l'orientation de la production 
en fonction de la demande communautaire est la condition indispensable d’un dévelop- 
pement durable de la production sans développement corrélatif des excédents et 
des difficultés sur les prix. Elle devra être favorisée par un aménagement de la 
hiérarchie des prix, une prise de responsabilité des agriculteurs dans la résorption 
des excédents et des mesures sélectives d'incitation permettant notamment le déve- 
loppement de l'élevage qui constitue un objectif essentiel de l'orientation de la 
production agricole au cours du VI Plan. 


Le système de prix actuel favorisant les productions excédentaires, une hiérarchie 
des prix agricoles plus conforme aux besoins du marché devra être recherchée par une 
modification, en faveur des productions déficitaires, des prix relatifs des diverses produc- 
tions. Il conviendra notamment de revaloriser les productions animales par rapport aux 
productions céréalières. Cependant, compte tenu des procédures qui doivent être 
mises en œuvre au niveau communautaire pour la fixation des prix agricoles, une 
modification de la grille actuelle des prix de soutien ne pourra être effectuée que 
par étapes. 


Si cette modification n’est pas suffisante pour freiner le développement d’excé- 
dents, il faudra prévoir la participation des producteurs à la prise en charge des 
excédents, sous forme de cotisations de résorption au niveau communautaire. 


A l'inverse, pourraient être envisagées, toujours au niveau communautaire, en 
faveur de certaines productions, des incitations qui seraient accordées sous conditions 
à des producteurs acceptant certaines contraintes, en particulier dans le domaine de 
la production de viande bovine, pour éviter l'exportation ou Fabattage d'animaux 
trop jeunes et pour accroître la proportion de races à viande dans le troupeau 
français. 


L'efficacité de l'appareil de production agricole dépend directement des struc- 
tures des exploitations et des équipements. 





(1) Les chapitres Emploi et Formation professionnelle, Cadre de vie, Développement 
social et Sojidarité, Aménagement du territoire et Développement régional concernent 
aussi, directement ou indirectement, l'Agriculture. 
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Les efforts de modernisation entrepris jusqu'ici en ces domaines devront être 
poursuivis et l'efficacité des actions de l'Etat accrue par une plus grande sélectivité. 


En matière d'aménagement foncier, les divers moyens de restructuration, remem- 
brement, sociétés d'aménagement foncier et d'établissement rural (S.A.F.E.R.), 
indemnité viagère de départ (1 V. D.), devront être coordonnés. Quant aux aides 
aux équipements : subventions, prêts bonifiés, elles devront être accordées en priorité 
aux productions à encourager, aux producteurs acceptant des disciplines de pro- 
duction et de mise en marché, ainsi qu'aux producteurs des zones de rénovation 
rurale et de montagne. Dans ces zones, la modernisation de l’agriculture sera un 
des objectifs du Fonds de rénovation rurale, créé conformément aux décisions du 
comité interministériel du 15 décembre 1970. 


La politique de la production agricole ne peut cependant répondre à elle seule 
aux besoins de tous les agriculteurs, notamment aux besoins des plus défavorisés. 
Aussi n'est-elle qu’une partie de la politique agricole, qui, visant à l’amélioration de 
la situation des agriculteurs, doit nécessairement prendre en compte les problèmes 
sociaux et dont le champ d'intervention, beaucoup plus vaste, englobe des actions 
d'éducation, de formation, de conversion et d’aides sociales. 


Au cours d’une rencontre annuelle, le Ministre de l’Agriculture et les organisations 
agricoles examineront la situation de l’agriculture, puis informeront le Premier 
Ministre des constatations auxquelles ils seront parvenus. 


2. La pêche. 


Dans une Communauté économique européenne, où l’harmonisation des conditions 
de concurrence est désormais acquise, le développement des pêches maritimes, qui 
correspond à la vocation naturelle de la France et qui conditionne dans une large 
mesure l’économie de certaines régions littorales, doit se traduire, au cours du 
VE Plan, par une augmentation de la production supérieure à l'augmentation de 
la consommation afin de réduire le déficit de la balance commerciale en ce domaine. 


Un tel développement suppose : 


— l'accroissement et la modernisation de la flotte de pêche industrielle et 
artisanale, rendus possibles grâce à une politique d'incitations variables selon la 
conjoncture et s'inscrivant dans le cadre d’un quasi-contrat à moyen terme passé 
entre la profession et l'administration ; 


— une action approfondie dans le domaine de la recherche scientifique et 
technique ; 


— une protection de l’environnement afin de permettre la mise en valeur conchy- 
licole des côtes et la préservation du milieu ; 


— une action concertée des professionnels de la production, de la transformation 
et de la commercialisation pour accroître les débouchés potentiels tant en France 
qu’à l'étranger ; 


_— un ensemble de mesures en vue d'améliorer les conditions de vie et de 
travail des marins, leur formation professionnelle et leurs possibilités de reconversion. 


V. — Les services, le commerce, l'artisanat et les métiers. 


Les activités concernées représentent une part croissante de la production 
nationale et de la population employée. Les progrès qu'elles réaliseront au cours 
du VI: Plan seront donc déterminants dans la recherche d'une expansion équilibrée. 
Les actions prioritaires exposées ici ne sont qu’une partie des politiques, dont le 
contenu est précisé dans les programmes détaillés. 


1. Dans les services, les actions les plus significatives intéresseront les transports 
et le tourisme. 


La politique des transports intérieurs vise à créer un véritable marché et 
implique une harmonisation des conditions de la concurrence ; celle-ci se traduira, 
à court terme et dans l'attente d’une solution européenne commune, par la poursuite 
de la mise en œuvre rapide de la solution dite « intérimaire » de tarification de 
l'usage des infrastructures, dont l'application a été principalement marquée, jusqu'ici, 
par la création de la taxe à l’essieu pour les véhicules routiers, par la modification 
des rapports contractuels entre l'Etat et la S.N.C.F. et les premières mesures 
d'harmonisation des conditions de travail. 
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Pour les transports maritimes, le développement important de la flotte de 
commerce française, suscité par le « plan de relance » récemment arrêté par le 
gouvernement, devrait permettre de stabiliser le déficit de la balance des frets et 
passages à un niveau proche de celui de 1968. 


Une meilleure contribution de tourisme à l'équilibre de la balance des paiements 
est attendue d’une organisation systématique de notre représentation à l'étranger, 
d'engagements précis des bénéficiaires d'aides publiques en matière de commercia- 
lisation, du développement des moyens d’accueil dans les grandes villes et les régions 
les plus attractives du pays. Par ailleurs, un effort particulier sera déployé en faveur 
de l’emploi et de la formation professionnelle en vue d'améliorer les conditions 
de recrutement, de placement et de perfectionnement dans ce secteur. 


2. Pour l'artisanat et les métiers la période du VI° Plan sera marquée par la 
recherche d’une productivité accrue et d’une plus grande égalité des chances. Y 
contribueront la mise en œuvre de moyens visant à l’amélioration de la formation 
professionnelle et de l’emploi, le développement des actions de perfectionnement, le 
renforcement de l’assistance technique et économique aux entreprises par la mise 
en place d’un millier d'agents de développement, l’organisation d’une action d’infor- 
mation sur les problèmes de gestion à l’occasion de l'inscription au registre des 
métiers, la modernisation de l’équipement, la promotion commerciale et l’adaptation 
au marché à la fois par l’implantation rationnelle des entreprises, la constitution de 
groupements et la recherche de formules de sous-traitance et enfin les textes en 
cours d'élaboration relatifs au travail noir. 


3. Le commerce, qui occupe une part croissante de la population active (2.700.000 
personnes en 1975), exigera des techniques de plus en plus complexes et devra 
s'adapter à une demande qui continuera à se diversifier ; par une coopération plus 
étroite avec la production, il assurera à cette dernière de meilleurs débouchés et 
facilitera son adaptation aux besoins des consommateurs. Les pouvoirs publics enten- 
dent que la transformation profonde que connaît la distribution depuis quelaues 
années se poursuive dans les meilleures conditions. Cela suppose le développement 
d'une concurrence authentique et éclairée, ainsi que des solutions appropriées aux 
problèmes humains qu’engendrent ces mutations. 


Les entreprises commerciales ont une responsabilité particulière dans la pro- 
motion de la concurrence. C’est pourquoi, en matière d'urbanisme commercial, 
où il convient de réaffirmer le principe d’une politique libérale, la concertation 
avec les groupes intéressés sera poursuivie dans le souci d'éviter deux écueils : 
la définition de normes rigides d'inspiration malthusienne, l'intervention de déci- 
sions arbitraires à caractère discriminatoire. La législation sur les baux commer- 
ciaux fera l’objet des adaptations nécessaires pour éliminer les dispositions qui 
donnent lieu à un contentieux fréquent et, pour faciliter le recours à la conces- 
sion immobilière ; la portée du droit au bail sera progressivement limitée en uti- 
lisant, avec l'accord des intéressés, de nouvelles formules de contrats. Des méca- 
nismes permettant aux entreprises moyennes de rassembler les ressources nécessaires 
à leur expansion seront expérimentés. Enfin, l'effort entrepris en matière d’assis- 
tance technique, de formation et de perfectionnement des hommes sera intensifié, 
la profession étant appelée à prendre le relais des initiatives publiques. 


La transformation du commerce modifie brutalement les perspectives d'’acti- 
vité et les conditions d'existence de nombreux petits commerçants. Il convient 
de les aider à s'adapter aux évolutions, si leur âge le leur permet et s'ils en ont 
la volonté, ou à abandonner leur activité dans des conditions honorables s'ils ont 
atteint l’âge de la retraite. En raison de la modicité des revenus de certains d’entre 
eux et de la dépréciation de leur fonds de commerce, il a été envisagé d'instituer 
une contribution sociale exceptionnelle, de caractère provisoire, au profit de cer- 
tains commerçants âgés, afin d'accorder, dans le cadre de la solidarité profession- 
nelle, une aide temporaire aux situations les plus difficiles. 
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CHAPITRE II] 


L'emploi 
et la formation professionnelle 





A. — La politique de la formation professionnelle. 


Mieux former les hommes, c’est-à-dire élever leur niveau de culture et leur 
qualification, est une obligation nationale dont le caractère impérieux a été 
reconnu au cours du V*° Plan et doit être réaffirmé avec force. Le Gouvernement 
place en effet la formation au premier rang des priorités qu’il assigne à la col- 
lectivité. 


Les justifications de l'effort qui sera consenti sont sociales et économiques. 
En corrigeant les inégalités dont aucune société n’est exempte, la formation pro- 
fessionnelle redistribue les chances et favorise l'épanouissement des qualités de 
chacun. En soutenant le développement de la productivité et en réduisant les ris- 
ques d’inadaptation, elle est une des conditions majeures de la croissance et du 
plein emploi. Au carrefour des problèmes de l'éducation et des problèmes de l’em- 
ploi, la politique de la formation doit ainsi contribuer à la réalisation d’une 
société à la fois plus juste et plus efficace et aider les hommes à y trouver leur place. 


Mais pour porter tous ses fruits, la formation doit être continue. Si la pré- 
paration à l'entrée dans la vie active doit être assurée dans les meilleures condi- 
tions, les connaissances acquises à cette fin doivent être non seulement préservées 
mais encore actualisées et souvent accrues tout au long de l’existence profession- 
nelle. Il n’est pas possible d'admettre que tout le savoir puisse sans recours être 
reçu dès la vingtième année, que tout l'avenir d’un homme puisse être déterminé 
dès cet âge. C'est pourquoi le développement des formations ultérieures doit aller 
de pair avec la revalorisation des formations initiales. 


1. La revalorisation des formations initiales intéresse l’enseignement profes- 
sionnel et technique comme l'apprentissage. 


Dans l’enseignement professionnel et technique, il s’agit de diminuer sensi- 
blement le nombre de jeunes n'ayant pas reçu une formation professionnelle et 
de réduire les écarts qui subsistent entre les qualifications offertes et celles deman- 
dées. Le projet de loi d’orientation sur les enseignements techniques et profes- 
sionnels prévoit à cet effet une meilleure orientation à l'issue des classes dites 
de transition, un accroissement sensible des effectifs dans le 2° cycle long tech- 
nique et professionnel afin de privilégier les sorties au niveau de technicien et 
une meilleure répartition entre les formations de type industriel et tertiaire au 
profit des premières. 


Dans l’enseignement supérieur, les efforts seront poursuivis et forten.ent ampli- 
fiés en vue de développer les formations en L U.T. 


La mise en œuvre des dispositions de la loi d'orientation pour l’enseignement 
technique permettra de réaliser un appréciable pas en avant par une revalerisa- 
tion de ce type de formation, un décloisonnement entre les diverses formations 
et l'insertion de cet enseignement dans un système de formation continue. De nou- 
velles dispositions autorisant l'acquisition des diplômes par unités capitalisables, 
l'élargissement des possibilités offertes aux titulaires de ces diplômes de reprendre 
des études après un passage dans la vie professionnelle ainsi que le développe- 
ment des formations technologiques dans les universités permettront de donner 
à l’enseignement technique sa véritable place 
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L'apprentissage, qui fournit actuellement le tiers des titulaires du C. À. P. 
sera réorganisé. Complément indispensable de l’enseignement technique pour la 
préparation à l'exercice de certains métiers, il offrira, à l'issue du premier cycle 
secondaire, les mêmes garanties et la même qualité que les formations dispen- 
sées dans les collèges d'enseignement technique. Des moyens accrus lui seront 
donnés grâce à un réaménagement des ressources provenant de la taxe d’appren- 
tissage. 


La dualité de la formation donnée alternativement en école et en entreprise, 
dans le cadre de l'apprentissage par contrat, nécessitera une coordination de ces 
enseignements théoriques et pratiques. Il faudra veiller à maintenir en équilibre 
l'économie du contrat d'apprentissage de manière qu'il demeure attrayant pour 
les bénéficiaires et supportable pour les entreprises artisanales. 


2. Les dernières années du Plan ont été marquées par un développement 
très important des formations ultérieures. 


Les institutions mises en place en application de la loi du 3 décembre 1968 
ont permis de mieux éoordonner l’action des administrations intéressées et d’har- 
moniser les efforts de l’ensemble des formateurs publics ou privés. Des ressources 
budgétaires en croissance continue ont été dégagées, tandis que se multipliaient 
les conventions de formation professionnelle, que l'Association pour la formation 
professionnelle des adultes renforçait et diversifiait ses interventions et que la loi 
du 31 décembre 1968 apportait une réponse plus complète au problème de la 
rémunération des stagiaires. 


Ces initiatives de l'Etat ont été soutenues par les partenaires sociaux. En 
signant l'accord national interprofessionnel du 9 juillet 1970, les organisations 
professionnelles et syndicales ont reconnu aux travailleurs un droit à la formation 
permanente. 


Cet ensemble de dispositions législatives et contractuelles n’a sans doute pas 
d’'équivalent. Un projet de loi sera prochainement soumis au vote du Parlement 
afin de codifier les principes essentiels de ces textes et de leur donner une 
efficacité accrue. 


La période du VI Plan verra en effet un nouvel et considérable essor de la 
formation professionnelle. Le volume global des actions de formation fera plus 
que doubler. 


La mise en œuvre d’une politique aussi ambitieuse entraînera des dépenses 
fortement accrues par rapport au passé. La contribution nette de l'Etat à ces 
dépenses sera majorée. Mais les entreprises devront aussi développer leur effort 
de façon à ce que les droits reconnus aux travailleurs puissent être effectivement 
exercés. C'est pourquoi sera instituée une participation des employeurs au finan- 
cement. 


Mais l'efficacité de ces actions dépendra tout autant du bon ajustement des 
outils d'intervention que du niveau de l'effort consenti. 


Les techniques d'intervention seront caractérisées par la souplesse et la recher- 
che de l’économie. 


D s'agit, d’une part, de mieux utiliser le potentiel de formation existant, 
d'autre part, de coordonner les actions et de les décentraliser là où elles acquerront 
leur pleine efficacité. L'instrument privilégié d'intervention sera la convention 
conclue entre les partenaires sociaux et les pouvoirs publics. 


Afin de mieux utiliser les équipements et autres moyens existants, il sera 
largement fait appel au potentiel dont dispose l'Education nationale, notamment 
pour mettre à la disposition des formations d'adultes, après aménagements éven- 
tuels, des installations et services existants, pour contribuer à la formation des 
formateurs et à la recherche pédagogique, et pour mener des expériences pilotes 
en particulier sur une base régionale. 


De même, l'Association pour la formation professionnelle des adultes sera 
rénovée pour lu permettre de poursuivre la diversification des formations qu'elle 
organise, de renforcer sa mission d'assistance technique et sa capacité d’adapter 
ses actions aux aléas conjoncturels. Ses centres, comme les établissements d’ensei- 
gnement, pourront bénéficier du concours financier des organismes qui feront appel 
à leurs services. 


Pour répondre à la variété et à la souplesse des moyens, la poursuite d’une 
politique fondée sur la coordination et la concertation avec les partenaires sociaux 
sera préférée à l’action directe. 
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Au niveau national, il reviendra de définir les grandes orientations d’une 
politique s'appuyant sur toutes les initiatives, publiques ou privées. C’est là aussi 
que sera encouragée et coordonnée l’action des grands établissements nationaux 
compétents, pour la recherche pédagogique, le développement des techniques 
modernes d'enseignement, l’information professionnelle et la formation des forma- 
teurs. À cet égard, des moyens importants seront affectés aux tâches d’information 
et de recherche, aux travaux statistiques et méthodologiques (rôle du Centre d’étude 
et de recherche sur les qualifications et du Centre d’études sur l’emploi), en vue 
d'une meilleure connaissance des emplois, des qualifications et des besoins. Il 
convient, en -effet, d'apporter à l'appareil de formation l'information économique 
et sociale qui lui est nécessaire pour mieux organiser et orienter sa croissance. 


Au niveau régional et départemental, les instances de coordination associant les 
divers partenaires sociaux pour l’emploi et la formation professionnelle s’attacheront 
à mobiliser le potentiel de formation existant, et à susciter des actions nouvelles. 
C'est à ce niveau en effet que peut le plus efficacement être géré un « volant » 
de moyens d'intervention et que des réponses rapides peuvent être apportées aux 
besoins. 


Nombre d'actions seront décidées au niveau de l’entreprise et de la branche. 
Les pouvoirs publics encourageront les initiatives groupées au sein d’une branche 
ou dans un cadre interprofessionnel. Mais les actions qui seront menées à ces niveaux 
n'atteindront leur pleine efficacité que si les partenaires sociaux participent effec- 
tivement à leur définition et à leur conduite. 


Pendant le VI" Plan, les objectifs principaux qui doivent être poursuivis sont 
les suivants : 

— donner à titre transitoire une formation pour leur premier emploi aux jeunes 
qui sortiront encore sans qualification professionnelle du système scolaire et corriger 
certaines inadaptations qualitatives ; 


— faciliter les changements d’activité auxquels correspondent la diminution prévi- 
sible des effectifs dans l’agriculture, le textile et les industries extractives et 
l'expansion d’autres activités telles que l'automobile, la chimie, le pétrole, l’appa- 
reillage mécanique et électrique ; 

— favoriser la promotion professionnelle en encourageant notamment l'accès aux 
fonctions de technicien et de technicien supérieur où des déficits particulièrement 
élevés sont constatés ; 


— généraliser la formation et le perfectionnement afin d’en faire un des instru- 
ments privilégiés destinés à garantir la sécurité de l’emploi ; 

— répondre par des actions spécifiques aux besoins de certaines catégories 
particulières telles que les femmes, les travailleurs âgés de plus de 45 ans, les 
immigrants ; 

— développer des programmes de formation et de réadaptation destinés aux 
handicapés. . 


Ces actions devront être développées en priorité non seulement parce qu’elles 
auront une influence directe sur la croissance économique et donc sur le niveau 
et les conditions de vie de tous les Français, mais encore parce qu’en donnant 
aux hommes de meilleures chances dans leur vie professionnelle elles leur offriront 
par là même les plus grandes possibilités d’épanouissement. Le caractère prioritaire 
qui sera reconnu à ces actions ne mettra pas obstacle à ce que soient poursuivies 
des expériences dont la contrepartie pour la collectivité est moins immédiate sinon 
moins nécessaire. 


B. — La politique de l'emploi. 


Le Gouvernement a marqué dans les chapitres précédents que le plein emploi 
constituait un objectif fondamental de sa politique. Le taux de croissance qui a été 
fixé pour la période du VI‘ Plan doit permettre globalement le maintien d’un équi- 
hbre satisfaisant sur le marché du travail. Mais la poursuite d’un objectif de crois- 
sance par les moyens traditionnels de régularisation et de soutien de l’activité éco- 
nomique n’est pas seule en cause. Les caractéristiques actuelles de l’évolution de 
l'emploi, les problèmes qui se poseront durant la période qui vient, supposent que 
la politique de l'emploi joue durant le VI Plan un rôle déterminant. 


Au-delà de sa contribution au plein emploi, cette politique doit en premier lieu 
mieux répondre aux aspirations des travailleurs en offrant à ceux-c1 non seulement 
des emplois en nombre suffisant, mais encore des emplois de qualité De plus en plus 
nettement, la notion de meilleur emploi complète celle de plein emploi 
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La politique de l'emploi doit en second lieu tenir compte des exigences d’une 
société industrielle dont les transformations s’accélèrent. Le changement est le prix 
mais aussi la condition du développement. I—1 implique un effort d'adaptation qu’une 
politique de l'emploi plus active doit faciliter. 





Cette politique, il revient à l'Etat de la mener. Mais il est clair que sa responsa- 
bilité n’est pas engagée seule. Entreprises et organisations professionnelles et syndi- 
cales ont leur rôle à jouer dans cette partie. Il appartient notamment aux employeurs 
d'améliorer leur politique d'embauche et de gestion du personnel et de développer 
leur effort de formation. 


Les pouvoirs publics les encourageront à agir dans ce sens : 


— en examinant, à l’occasion de l’octroi des concours accordés sur fonds publics 
aux entreprises et aux branches, les conditions de connaissance et de prévision des 
effectifs, d'établissement de plans de recrutement, d'effort de formation et de pro- 
motion ; 

— en faisant jouer, vis-à-vis des entreprises petites et moyennes, un rôle de 
conseil aux services locaux de l’agence nationale de l'emploi. 


L'Etat doit pour sa part poursuivre l’action qu'il a entreprise et que l'institution 
récente d’un Comité interministériel permettra d’amplifier et de mieux coordonner. 


Ainsi la politique de l'emploi doit être placée au premier rang des préoccupations 
des pouvoirs publics et des différents partenaires de la vie économique et sociale. 


Il s'agit en effet de pallier les déséquilibres qui peuvent résulter des décalages 
entre la structure des emplois offerts et celle de la population active disponible, d’assu- 
rer une surveillance attentive du marché du travail afin de faire face aux aléas 
éventuels de l’activité économique, de remédier à la compétition accrue qui règne 
sur le marché du travail en luttant contre le chômage d’inadaptation et en renforçant 
les garanties dont doivent disposer les travailleurs en cas de changement d'emploi. 
Enfin — mais les actions en ce domaine relèvent pour une large part des relations 
contractuelles — certaines mesures doivent être prises pour amélicrer les conditions 
de travail, afin de tenir compte des aspirations croissantes des individus quant aux 
conditions d'exercice de leur activité professionnelle. 


1. L'organisation du marché du travail et l'intégration des disponibilités 
en main-d'œuvre nouvelles dans un sens conforme au développement 
recherché. 


Le marché du travail est caractérisé à l’heure présente par d'importantes distor- 
sions entre l'offre et la demande d'emploi. On constate en effet que de nombreuses 
entreprises souffrent d’une pénurie de main-d'œuvre alors que dans les mêmes 
branches ou les mêmes régions des demandes d'emplois restent non satisfaites. Au 
surplus, au regard des perspectives de croissance qui sont liées aux options du 
VI: Plan et qui se fondent sur un développement rapide de l’emploi industriel, les 
caractéristiques particulières de l’augmentation de notre population active dans les 
prochaines années, notamment le développement de l’activité féminine et un recours 
à l'immigration étrangère qui demeure relativement important, peuvent être source 
de déséquilibre en l’absence de politique correctrice. 


Un meilleur fonctionnement du marché du travail, facilitant au maximum le rap- 
prochement entre l'offre et la demande d'emploi, constitue donc une condition pri- 
mordiale pour élargir les possibilités d’une croissance équilibrée, et permettre la 
réalisation de l'équilibre globalement prévu à moyen terme. Le développement rapide 
de l'implantation et des moyens de l'Agence nationale pour l'emploi, pièce centrale du 
dispositif public d'intervention sur le marché du travail, constitue à ce titre une condi- 
tion majeure du progrès dans les différents domaines de la politique de l'emploi. 


L'intégration de l'Agence dans un + programme finalisé » se fixant pour objectif 
le meilleur fonctionnement du marché du travail assurera à cette institution les 
moyens financiers qui sont nécessaires à son développement. 


En outre, dans un souci de plus grande efficacité, les pouvoirs publics procé- 
deront à des aménagements particuliers en vue de donner à l'appareil d'interven- 
tion sur le marché du travail une plus grande souplesse et d'assurer une articulation 
satisfaisante avec les autres organismes — dépendant ou non du Ministère du 
Travail — qui ont la charge du contrôle de l'immigration, de l'information et de la 
formation professionnelle. 


En second lieu, des dispositions seront prises pour assurer l'insertion profession- 
nelle de certaines catégories de la population active dans des conditions satisfaisantes 
et dans un sens conforme au développement recherché. 
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Les femmes pourront être admises en plus grand nombre qu’actuellement 
dans le secteur industriel; ce qui exige des efforts en matière de rémuné- 
tion et d'embauche, de possibilités de formation et de promotion. Par ailleurs, 
les prévisions effectuées pour la main-d'œuvre étrangère, qui impliquent un certain 
ralentissement des introductions par rapport aux évolutions récentes, exigent une 
maîtrise plus grande des introductions, une meilleure prise en charge des coûts de 
logement et d’accueil et la revalorisation de certains emplois. A défaut, le développe- 
ment rapide de l’emploi industriel qui est inscrit dans les options du VI' Plan pourrait 
provoquer un appel incontrôlé à la main-d'œuvre étrangère et susciter des problèmes 
sociaux et politiques importants. 


Enfin, l'insertion professionnelle des jeunes, qui dépend d’un ensemble de 
mesures traitées dans d’autres parties de ce rapport, relatives au rythme et au 
soutien de la croissance, à la politique de formation et d'éducation, sera plus parti- 
culièrement facilitée grâce à l'extension à cette catégorie de certaines aides, à un 
développement important des foyers de jeunes travailleurs, et à un effort parti- 
culier relatif à l’information professionnelle. 


2. La surveillance de l’évolution de l'emploi et la lutte contre les aléas 
conjoncturels. 


Depuis plusieurs années déjà, le marché du travail est affecté en France par 
de profondes transformations qui rendent l’équilibre de l’emploi plus fragile et plus 
difficile à réaliser. La proportion d'emplois agricoles et d'emplois non salariés s’est 
réduite de façon importante. Lors des fluctuations de l’activité économique d'ensemble 
— et celles-ci peuvent être plus nombreuses dans une économie ouverte sur l’exté- 
rieur — il existe moins de possibilités de maintien dans des activités peu produc- 
tives. Les aléas réagissent donc de façon plus directe sur le marché du travail. 


Au surplus, les analyses qui peuvent être menées sur le moyen terme sont 
entachées de fortes incertitudes. 


Ces faits ont pour conséquence inéluctable une surveillance attentive et une 
appréciation régulière de l’évolution de l’emploi, afin que les correctifs nécessaires 
puissent être apportés en temps utile. 


Un dispositif sera mis en place à cet effet durant la période du VI Plan. Il 
comprendra une appréciation annuelle sur l’état d'exécution du Plan et le maintien 
du plein emploi. Cette appréciation se fondera sur une interprétation d'ensemble 
de l’évolution de l'emploi et de l'activité économique, à l’aide de toutes les statis- 
tiques disponibles et notamment le niveau de la population disponible à la recherche 
d'un emploi, sa répartition suivant la durée de recherche d’un emploi, la nature 
de l'emploi recherché. Discutée avec les organisations professionnelles et syndicales, 
dans le cadre de la Commission de l'emploi du Plan, elle donnera lieu à un rapport 
publié dans les délais les plus brefs sous la responsabilité du Commissariat général 
du Plan. Ce rapport sera transmis au Comité supérieur de l'emploi qui examinera les 
conséquences à en tirer éventuellement au plan de la politique de l’emploi. 


Dans l'intervalle de ces constats, il a été décidé de sélectionner quelques indi- 
cateurs permettant au public de juger aussi simplement et rapidement que possible 
des aspects essentiels de l’évolution du marché du travail. Il s’agit notamment des 
séries corrigées des variations saisonnières des bénéficiaires de l’aide publique et 
de l'assurance chômage, ainsi que celles des demandes d'emploi non satisfaites. 


Le dispositif précédent qui est destiné à la surveillance publique de la 
situation de l’emploi sera complété par un effort important des instances compé- 
tentes (notamment Ministère du Travail, I.N.S.E.E., Direction de la prévision) 
en matière d'analyses conjoncturelles de la situation de l'emploi et de prévisions à 
court terme 


3. La lutte contre le chômage prolongé et l'extension du réseau de 
garanties. 


Les réorganisations de structure liées à l’amélioration de la compétitivité de 
notre industrie, la disparition ou la reconversion de certaines entreprises marginales, 
peuvent dans les années qui viennent frapper plus particulièrement les travailleurs 
vulnérables, et accentuer le chômage d’inadaptation. Les menaces de chômage, de 
rejet de l'activité ou de maintien dans des emplois ou des filières marginales 
pèsent en effet sélectivement sur les catégories qui rencontrent souvent des 
difficultés importantes de reclassement. 

















réduire le chômage prolongé de ces catégories, notamment les travailleurs de 
plus de quarante-cinq ans et les handicapés. A cette fin le cas des demandeurs 
d'emploi inscrits depuis un certain temps fera l’objet d’un réexamen systématique, 
la médecine de main-d'œuvre sera développée, des contrats de réadaptation seront 
mis en œuvre et le régime de l’inaptitude sera assoupli. 


Le réseau de garanties et de sécurité a déjà fait l’objet durant la période 
du V' Plan d'importantes extensions à l'initiative soit de la puissance publique 
soit des partenaires sociaux, comme en témoigne notamment la signature de l’accord 
sur la sécurité de l'emploi du 10 février 1969. Il sera renforcé selon les orientations 
suivantes : rapprochement des régimes public et paritaire de couverture du risque 
de chômage, extension du bénéfice de certaines aides à la mobilité géographique 
aux personnes pourvues d'un emploi mais désireuses d’en changer, en maintenant 
toutefois des critères plus restrictifs pour les aides les plus onéreuses, développement 
des conventions entre le Fonds national de l'emploi, les entreprises en voie de 
conversion et les entreprises qui s'implantent ou se développent, afin d'assurer 
une priorité d'embauche aux travailleurs à l'issue de leur période de formation. 


4. Les conditions de travail. 


Un élément très important pour les années à venir est constitué par le 
fait que les aspirations des individus à l'égard de leur travail professionnel 
se font exigeantes. L'élévation du niveau culturel provoque un refus de certaines 
tâches subalternes dans le secteur industriel comme dans le secteur des services. 
On sait dès à présent que la conséquence en a été une accélération extrêmement 
nette des introductions de travailleurs étrangers qui viennent occuper des emplois 
dont les conditions d'exercice, les durées et la pénibilité, le niveau relatif de rému- 
nération, rebutent de plus en plus les travailleurs nationaux. 


Or, la sensibilisation des individus à leurs conditions de travail ne peut 
qu'aller grandissante avec l'élévation du niveau de vie et du niveau d'instruction. 
Des mesures ont été prises à l'initiative des pouvoirs publics pour revaloriser la 
condition ouvrière ; c'est ainsi que de nombreux accords de mensualisation ont 
été conclus tandis qu’une incitation était donnée au relèvement des bas salaires 
par une politique active du S.M.I.C. De même, en application de l'ordonnance de 
1967 les accords de participation se sont multipliés. 


L'effort doit être poursuivi en vue de l’amélioration des conditions de travail, 
tout particulièrement pour les postes les plus pénibles et les moins bien rémunérés. 
De sensibles progrès en la matière ne peuvent provenir que des négociations pari- 
taires. Le Gouvernement retiendra pour sa part les orientations suivantes. 


Tout d’abord les moyens de l'inspection du travail seront renforcés et ses pouvoirs 
de contrôle accrus. 


En matière de durée du travail, la réalisation des objectifs généraux du Plan 
n'autorise pas une réduction de la durée hebdomadaire réelle du travail supérieure 
à 1 h 30 de 1970 à 1975. Toutefois la durée maximale moyenne sera abaissée à 
partir de 1972 de 54 à 50 heures par semaine grâce à l’application de textes étudiés 
durant la période de préparation du Plan. De même la durée maximale absolue 
sera réduite de 60 à 57 heures. 


Une série de dispositions seront en outre appliquées pour l'amélioration de 
la situation professionnelle de certaines catégories. Les introductions de travailleurs 
étrangers ne devront être effectuées qu'avec octroi de contrats d’une durée suffisante 
et comportant des garanties précises en matière de salaires, de conditions de 
travail, de logement. Le développement des crèches et des effectifs d'aides familiales 
améliorera les possibilités de travail des femmes en permettant une conciliation 
plus aisée des charges professionnelles et des charges de famille. Enfin les salariés 
français et étrangers des exploitations agricoles et forestières qui sont parmi les 
plus défavorisés du point de vue de la durée du travail et des salaires verront leur 
situation améliorée par une application effective des textes législatifs existants. 
Dans ce but. les effectifs de l'inspection des lois sociales en agriculture devront 
être accrus et ses pouvoirs renforcés. 


Par ailleurs l'extension aux salariés agricoles du bénéfice de l'assurance chômage 
complémentaire fera l’objet d'études avec les organisations professionnelles intéressées. 


La protection sociale des salariés de l’agriculture a atteint un niveau comparable 
à celui de l'industrie et du commerce, sauf cependant en matière d'accidents du 
travail où l'assurance n'est pas obligatoire et la prévention insuffisante. Un projet 
de loi est en préparation sur ce point. 
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CHAPITRE IV 


L'éducation, 
le développement culturel 
et scientifique 





L'évolution de la société française ne se réduit pas au seul développement 
économique. Une civilisation qui serait dominée par la préoccupation exclusive de 
la multiplication des biens matériels et de la rentabilité de l’appareil de production 
se couperait des sourcès du progrès et ne répondrait plus aux aspirations des 
hommes. 


L'éducation assure la continuité de la société en même temps que la promotion 
des individus. Elle transmet les valeurs essentielles de la civilisation. Elle prépare 
les hommes aux diverses fonctions qu'ils seront appelés à exercer dans l’activité 
économique et sociale, en les dotant de l'autonomie et des possibilités de création 
qui sont à la base du développement et de l'innovation. : 


La recherche augmente le capital commun des connaissances sans lequel une 
nation est condamnée à la stagnation et à la dépendance. Bénéficiant au progrès 
économique mais surtout à l’évolution à long terme de la société, elle contribue au 
mieux-être des hommes. 


Proche de la recherche par beaucoup de ses aspects, la création culturelle 
sous ses formes et dans ses expressions les plus diverses tend à participer plus 
largement de toutes les activités humaines et de la vie quotidienne. A cette exten- 
sion du champ de la création culturelle répond la définition d’une politique culturelle, 
élargie dans son public et diversifiée dans ses moyens d'intervention. 


Enfin, il n’est pas souhaitable que le développement culturel et scientifique 
reste l'affaire de quelques-uns et l'apanage d'institutions spécialisées. Les individus 
et les groupes doivent être en mesure d'organiser eux-mêmes leur vie sociale et 
culturelle ce qui suppose que l'initiative leur soit reconnue, que le pluralisme des 
aspirations soit respecté et que des moyens d'expression et d’information existent 
réellement. L'animation dans les domaines culturel, sporitf, socio-éducatif et 
l'information économique et sociale sont des éléments essentiels de dialogue à 
l'intérieur de la société. 


L — L'éducation. 


La contribution à une plus grande égalité des chances et une meilleure prépa- 
rätion à la vie professionnelle seront les deux objectifs fondamentaux du VI Plan 
dans le domaine de l'éducation. 


La réalisation de ces objectifs est inséparable de la recherche d’une plus grande 
efficacité du système éducatif : la lutte contre l'échec, la rénovation pédagogique, 
une meilleure organisation administrative n’ont pas seulement pour effet d’amé- 
liorer le rendement inerne de l’éducation en utilisant mieux les moyens importants 
qui lui sont consacrés. Elles permettent également d'augmenter les avantages que 
cette éducation procure aux individus comme à la collectivité. 


L'ensemble des actions à mener au cours du VI‘ Plan, telles qu’elles sont 
explicitées en annexe (1), devront être mises au service de ces objectifs et de cette 
préoccupation. Parmi elles, présenteront un caractère plus particulièrement priori- 
taire celles qui concernent le rodage et l’adaptation des nouvelles institutions univer- 
sitaires, le développement de la formation générale de base, l’adaptation des forma- 
tions et des disciplines à la vie économique et sociale, enfin la contribution de 
l'Education nationale au développement de la formation continue. 





{1) Annexe C 1: « La politique et l'éducation ». 
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L — L'enseignement supérieur. 


Après la mise en place des structures et des instances définies en 1968, la 
période du VI Plan sera consacrée à la modernisation du système d'enseignement 
supérieur dont la loi d'orientation s’est bornée à tracer le cadre. 


Cette modernisation passe avant tout par une profonde revision des contenus 
de formation, par un raccourcissement de la durée moyenne des études initiales 
qui trouvera sa contrepartie dans le développement de la formation continue, par 
une meilleure orientation des étudiants. 

— Une remise en ordre des filières de formation s'impose aussi bien pour 
ouvrir des débouchés convenables aux étudiants, dont le nombre continuera à augmenter, 
que pour faciliter le développement économique. 


Pour les prochaines années, la tendance est en effet au plafonnement, parfois 
même à la réduction, des débouchés traditionels des enseignements universitaires 
vers les carrières de l’enseignement et de la recherche, certaines professions libérales, 
les emplois dans la fonction publique. Inversement, les études relatives à l’évolution 
des emplois de niveau supérieur soulignent les insuffisances qualitatives et quati- 
tatives de la formation pour certaines fonctions des secteurs tertiaire et secondaire, 
liées aux formes nouvelles du développement industriel. 

— Si, la durée moyenne des études continuant de s’allonger, le rapport entre 
le nombre des enseignants et le nombre total des étudiants en cours d'étude 
continue à se dégrader d'année en année, on se trouvera prochainement dans 
l'impossibilite d'augmenter le flux annuel des nouveaux étudiants sans compromettre, 
par le surplus de moyens ainsi consommés, d’autres objectifs de la politique d’ensei- 
gnement. Accroître la place réservée aux filières courtes, et plus généralement 
renverser la tendance à l'allongement de la durée des études, apparaissent ainsi 
comme des éléments déterminants quant à la poursuite, au niveau du supérieur, 
de l'effort d’égalisation des chances. 

— C'est le même objectif d'égalisation des chances allié au souci d’accroître 
l'efficacité de l'enseignement qui plaide en faveur de l'institution effective des 
procédures qu'a prévues la loi du 12 novembre 1968 pour mieux orienter les 
étudiants entre les divers types d'études qui se proposent à eux. De toute évidence, 
l'absence ou l'insuffisance d'orientation sélective et les taux élevés d'abandon, d'échec, 
de réorientation tardive en cours d'étude qui en sont la conséquence se retournent 
contre l'objectif même qui est poursuivi. 


Pour ces différentes raisons, les enseignements supérieurs seront au cours du 
VI: Plan conduits à se réorganiser profondément. 


Des travaux entrepris à l'initiative du Ministère de l'Education nationale ont, 
en ce sens, déjà amorçé l'étude de nouvelles filières soit d'enseignement long, soit 
d'enseignement court, soit encore de formations accélérées ou de voies rapides par 
rapport aux cursus habituels. Il importera de veiller en outre à donner aux 
enseignements technologiques et notamment aux L U. T. les moyens d'accélérer leur 
croissance depuis longtemps souhaitée. 


A l'évidence aucun progrès marquant ne pourra cependant être réalisé dans 
ce domaine si les universités auxquelles la loi confère désormais les responsabilités 
décisives, ne font pas preuve d'imagination, de lucidité et de rigueur. 


2. La formation générale de base, commune à tous les jeunes français, est 
continue ; elle englobe les enseignements du 1” degré et du 1” cycle du second 
degré. C'est à ce niveau que se joue la contribution de l’enseignement à l'égalité 
des chances. 


L'une des priorités de l'Education nationale au cours du VI‘ Plan sera d'achever 
de donner à l'enseignement élémentaire sa fonction d'acquisition des langages et 
des apprentissages de base pour l’ensemble de la population scolaire. On constate 
encore dans cet enseignement des taux de redoublement anormalement élevés, et des 
inadaptations scolaires préjudiciables à la poursuite des études dans le 1” cycle. 
Les actions déjà entreprises pour remédier à cet état de fait depuis une dizaine 
d'années seront intensifiées du point de vue de la modification des contenus, de 
l'amélioration de la formation des maîtres et des conditions de l’expérimentation 
pédagogique. L'application du tiers temps pédagogique qui donnera son plein effet 
au cours du VI Plan et qui a pour objet de transformer le rythme de la vie 
scolaire, d'ouvrir la gamme des aptitudes et des comportements, fournira un cadre 
à cet ensemble de mesures. 
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La modification des contenus concerne la modernisation des enseignements de 
base traditionnels: y contribuent également une meilleure initiation artistique, 
une amélioration de l'éducation physique et sportive, une introduction aux données 
économiques et sociales élémentaires du monde contemporain. En particulier, pour 
la formation économique et sociale, le premier point d’application d’un programme 
à définir sera la formation des instituteurs. 











En vue de l’amélioration de la formation scientifique, pédagogique et pratique 
des maîtres, un effort important sera accompli. Tous les maîtres de l’enseignement 
élémentaire seront formés dans les écoles normales d’instituteurs qui progressivement 
ne dispenseront plus qu’un enseignement postbaccalauréat. Parallèlement, des mesures 
seront prises afin de résorber progressivement l’auxiliarat et d'assurer aux maîtres 
qui n’ont pu bénéficier d’une formation initiale l'acquisition d’une réelle qualifi- 
cation. Elles s’accompagneront d’un développement de la formation continue. 


La réorganisation déjà engagée des institutions chargées de la recherche en 
éducation et de la documentation devra permettre une réflexion sur l’amélioration 
du rendement et de l'efficacité pédagogique et assurer une meilleure diffusion des 
expériences effectuées de manière à conférer aux innovations en cours la cohérence 
et la continuité nécessaires pour éviter les écueils de l'improvisation. A cet égard, 
des expériences seront notamment menées au cours du VI Plan dans le domaine 
fondamental de l’enseignement d'adaptation en faveur des enfants souffrant de 
handicaps réversibles 


Le résultat attendu de l’ensemble de ces actions concernant l’enseignement 
élémentaire est la diminution des retards scolaires. Au cours du VI Plan sera 
achevée la réforme fondamentale entreprise en 1966-1967: prolongation de la 
scolarité obligatoire et mise en place d’un réseau d'établissements du 1* cycle, 
les collèges d'enseignement secondaire. Ceci se traduira par l'accroissement des 
effectifs des C.E.S. et impliquera un effort soutenu de construction en leur 
faveur. Cependant, les structures du 1° cycle dont la vocation est l’enseignement 
général, comporteront les infléchissements nécessaires afin de préparer dans de 
meilleures conditions aux formations professionnelles. C'est pourquoi notamment 
les classes pratiques seront transformées en classes préprofessionnelles organisées 
en groupes de niveau mettant en œuvre des méthodes pédagogiques plus souples 
et mieux adaptées. 


3. L'adaptation des formations à l’environnement économique et social sera assurée 
en particulier par l'amélioration de l’information et de l'orientation ainsi que par la 
réorganisation des enseignements techniques et professionnels. 


— Les conditions d'une véritable orientation impliquent tout autant que la 
mise en œuvre d'institutions spécialisées (Office national d'information sur les 
enseignements et les professions), la préparation dans les différents niveaux d’en- 
seignement à l'exercice réel des choix. 


Contribueront ainsi à cette exigence des mesures telles que l’enseignement de 
la technologie dans le 1° cycle, l'initiation économique et sociale, le renforcement 
des horaires de sciences dans les sections littéraires, la sensibilisation à l’informa- 
tique dans le second cycle secondaire ainsi que l'aménagement des passages 
entre les différents niveaux de l’enseignement technique et entre enseignement 
technique et enseignement général. 


— Le renforcement des enseignements techniques et professionnels passe tout 
d’abord par une revalorisation de ces enseignements. Tel est l'objectif principal de 
la loi d'orientation sur l’enseignement technique actuellement à l'étude. Les diffé- 
rentes mesures étudiées par ailleurs dans le chapitre concernant l’emploi et la 
formation professionnelle devront assurer un recrutement en qualité et en nombre 
suffisant aux formations techniques et professionnelles, favoriser le développement 
des qualifications rares ou conduisant à des métiers d'avenir. Les crédits d’équi- 
pement affectés au développement de ces enseignements font l'objet d’une décla- 
ration de priorité pour un montant de 4.500 millions de francs. 


4. Le VI Plan marquera une étape décisive en ce qui concerne la contribution 
du système éducatif à l'éducation permanente et à la formation continue, compte 
tenu notamment des besoins qui se manifesteront dans le cadre de l'application 
de l'accord du 9 juillet 1970 sur la formation professionnelle. L'Education natio- 
nale devra jouer un rôle privilégié dans la mise en œuvre de la politique inter- 
ministérielle de formation professionnelle. 


[1 s'agit d’abord de faciliter aux adultes l'accès aux établissements techniques 
et professionnels (collèges d'enseignement technique, lycées techniques, instituts uni- 
versitaires de technologie). Les nouvelles universités auxquelles la loi d'orientation a 
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donné une mission particulière en matière d'éducation permanente étudieront et 
mettront en œuvre les formules les mieux appropriées grâce notamment à la passation 
de conventions de formation avec l'Etat. 





Enfin les institutions de formation de formateurs, de recherche pédagogique 
et de diffusion de la documentation devront élargir leur vocation aux adultes et 
infléchir dans cette intention leur organisation et l'ampleur de leur effort. 


IL —— La recherche scientifique. 


Qu'il s'agisse de contribuer directement, par les résultats de nos laboratoires, 
au progrès général des connaissances, ou de recevoir et d'être en mesure 
de valoriser les résultats de laboratoires étrangers, un effort raisonnable 
et continu doit être consacré aux recherches de base qui ne peuvent être orientées 
en fonction d'objectifs à court terme, mais sont néanmoins à l’origine de tous 
les progrès techniques futurs (1). 


Un effort important a été accompli au cours du V* Plan, donnant à la recherche 
fondamentale française une position honorable, notamment en ce qui concerne les 
sciences de la matière. Cet effort sera poursuivi et les dépenses de recherche fon- 
damentale progresseront au même rythme que l’ensemble des dépenses publiques 
de recherche. Un accent particulier sera mis sur les sciences de l’homme et les 
sciences de la vie. 


En revanche, sauf dans ces deux derniers domaines, il n’est pas prévu de 
construire un nombre élevé de laboratoires nouveaux, étant donné l’acquis du 
V' Plan. 


A cet effort accru doit répondre la recherche d’une plus grande efficacité par : 
la qualité des travaux de recherche qui sera développée en facilitant la mobilité 
des chercheurs, la coordination des équipes travaillant sur les mêmes thèmes de 
recherche et le recours aux procédures contractuelles du type des actions concer- 
tées et des actions thématiques programmées. A ce titre également, le VI° Plan 
sera l’occasion d'un effort notable en faveur de la documentation scientifique et 
technique pour laquelle une dotation prioritaire de 40 millions de francs est 
prévue : 

— l'amélioration des conditions de travail des chercheurs, qui conduit à préférer 
à une politique quantitative de recrutement l’accroissement du nombre des personnels 
techniques et administratifs qui les secondent ; 

— l’économie des moyens, qui sera recherchée par le développement des moyens 
communs de gestion et d'exploitation des laboratoires et l’utilisation intensive des 
moyens lourds. 


IL — Le développement culturel. 


Au cours du VI Plan, le développement culturel sera conçu sous l’angle de la 
cohérence. Ecartant le dirigisme et l'esprit de système, ses responsables devront 
prévoir la coordination d'expériences diverses mais susceptibles d’être harmonisées. 
Le but poursuivi est d'aider nos contemporains à percevoir la culture, non plus 
comme un puzzle mais comme un ensemble organique, non plus comme un phénomène 
à part mais comme l'élément central de l’activité humaine, non plus comme un luxe 


mais comme l'expression d’un besoin essentiel. ‘ 


La culture aide l’homme à se mieux découvrir par son propre dépassement. 
L'enrichissement intellectuel, moral, spirituel qu’elle apporte profite à l'individu 
pris en lui-même aussi bien que dans ses rapports avec la société. Car il ne s’agit 
pas seulement d'accroître le savoir ni d'affiner l'approche esthétique ; il s’agit, 
par la culture, de transformer en profondeur la relation de l’homme avec les 
milieux où se développe son existence, ceux par exemple du travail, de l'habitat, 
de l’environnement ; il s’agit grâce à elle de préserver la liberté, en une conjonc- 
ture historique menaçante, tant pour l’autonomie de l'individu que pour l'harmonie 
dans la société. 


De tels buts ne peuvent être atteints que si le rôle de l'Etat est défini dans 
un double esprit de modestie et d'efficacité. Répudiant toute prétention dogmatique, 
il devra assumer une fonction d'incitation. 








(1) Cf. annexe C 2 « La Recherche ». 
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Pour ce faire, il a certes besoin de voir augmenter les moyens matériels de 
son action. Au-dessous d'un certain seuil, il devient impossible de prétendre sou- 
tenir ou encourager l'initiative culturelle individuelle ou collective. 


Ces moyens matériels au demeurant nécessairement limités, devront être mis 
au service d’une action globale qu'il reviendra à l'Etat de définir avec les différents 
partenaires publics et privés. La politique culturelle s’attachera à maintenir un 
équilibre vivant et souple entre les fonctions d'animation, de conservation, de 
diffusion. Elle devra être articulée d'une manière plus précise et plus solide avec 
la politique de l’éducation. Car l’approche de l’art, les facultés créatrices personnelles 
s'éveillent à l’école. Et les insuffisances de notre système éducatif sur ce point 
expliquent dans une large mesure la persistance de l'inégalité devant la culture, 
A ce titre il est indispensable que soit poursuivie, et considérablement développée, 
la politique d'éducation musicale en cours, qui a permis de jeter les fondements 
d'une coopération entre le Ministère des Affaires culturelles et celui de l'Education 
nationale. Mais il faut aussi que cette expérience soit étendue à d'autres domaines 
comme l'architecture, les arts plastiques, le théâtre, le cinéma. 


Pour préparer la mise en œuvre de ces orientations fondamentales, qui élargissent 
la mission du Ministère des Affaires culturelles et lui imposent de susciter les actions, 
les expérimentations les plus diverses, et de coordonner les activités culturelles de 
l'Etat, diverses mesures d'ordre institutionnel doivent au préalable être prises. 


Un Comité consultatif de développement culturel, de caractère interministériel, 
sera chargé de conseiller le Gouvernement sur la définition d’une politique de 
développement culturel. 


Le Comité interministériel pour l’action culturelle et le fonds d'intervention 
culturelle mettront en œuvre au niveau national les actions impliquant le concours 
de divers services publics. Le fonds d'intervention culturelle engagera des programmes 
d'action culturelle de caractère expérimental et non répétitif qui requièrent l’inter- 
vention concertée de plusieurs ministères ou services, dans les domaines de 
l’expérimentation, de l’animation ou de la diffusion culturelle. 


L'intervention de ces instances dans les actions culturelles conduira à renforcer 
la concertation avec les collectivités locales et le secteur privé. Par ailleurs l’exercice 
par le Ministère des Affaires culturelles des responsabilités que lui confère son rôle, 
notamment dans les organismes nouveaux, rendra nécessaire l'adaptation de ses 
moyens d'action. 


La priorité accordée aux actions culturelles globales se traduira par l'affectation 
de 200 millions d’autorisations de programme aux investissements qui y contribuent : 
maison de la culture, équipements polyvalents (1), équipements intégrés (2), études 
de prototypes expérimentaux dans le domaine audio-visuel et architectural, fonds 
d'équipement culturel. 


IV. — L'animation. 


Au-delà des collectivités publiques, la vie sociale résulte du fonctionnement 
de multiples collectivités, librement formées en vue du développement (3) de certaines 
activités culturelles, sportives, socio-éducatives. Il convient de faciliter l’exercice de 
ce type d'actions collectives et le développement des associations qui donnent à une 
société son dynamisme et sa créativité. 


1. Du point de vue des équipements, les maîtres d'ouvrage des équipements 
publics s’inspireront des critères de proximité et de participation des usagers, de 
plein emploi et de meilleur emploi, et expérimenteront des conceptions techniques 
et architecturales dans un esprit de recherche. 


— En vue de satisfaire au critère de proximité, une certaine démultiplication 
des équipements est souhaitable afin de mieux répondre aux besoins de la population 
desservie. Il s’agit par exemple de la diversification des relais culturels notamment 
dans les centres d'animation culturelle, et de la multiplication des micro-équipements 
socio-éducatifs. 





(1} L'équipement polyvalent s'oppose à l'équipement spécialisé. Celui-ci ne peut 
servir qu’à un type d'activité (exemple : courts de tennis). Celui-là peut être utilisé pour 
des activités de nature différente (exemple : gymnase servant de salle de concert). 

(2) L'équipement intégré est un équipement qui rassemble, en un même lieu, plusieurs 
types d'équipements (exemple : C. E. S., bibliothèque, maison de jeunes, centre de formation 
professionnelle, complexe sportif, etc.). Chacun de ces équipements peut être lui-même 
polyvalent ou spécialisé. 


(3) Cf. annexe C 4 « Les activités sportives et socio-éducatives ». 
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— La participation des usagers suppose une action de sensibilisation et d’infor- 
mation préalable à l'implantation d'un équipement. Quand la collectivité d'accueil 
est déjà constituée, des opérations de préfiguration ou de préanimation permettront 
d'associer ies usagers à la conception et à la gestion de l'équipement futur et de 
l'insérer dans un milieu vivant. Lorsque le public concerné n'existe que potentiel- 
lement, comme c’est le cas pour les villes nouvelles, le recours à des enquêtes 
systématiques sur les besoins de la population facilitera le choix du type d'équipe- 
ment et du type d'animation qui lui convient le mieux. 


— Le plein emploi et le meilleur emploi des équipements existants nécessitent 
l'ouverture des équipements traditionnellement réservés à un seul public ou à une 
seule classe d'âge. Il s’agit au premier chef du plein emploi des locaux scolaires 
à des fins d'éducation permanente ou d'activités socio-éducatives, en vue de laquelle 
seront étudiées des mesures législatives et réglementaires (notamment refonte de 
la loi de 1937) et une campagne d’information auprès du corps enseignant. Quant 
aux équipements sportifs, implantés à proximité des établissements scolaires, ils 
seront ouverts à l’ensemble de la population. Le jumelage des équipements sportifs 
et des équipements socio-éducatifs sera par ailleurs encouragé dans la mesure où 
leur clientèle est bien souvent identique. 


— Des solutions nouvelles de caractère expérimental seront développées sur 
le plan de la conception générale et de l'architecture, en vue notamment de la 
polyvalence, de la complémentarité et de l'intégration des équipements; ces 
expériences qui ont des limites, du fait en particulier des exigences spécifiques de 
certains équipements, feront l'objet d'études et de contrâle des avantages et des 
inconvénients. Dans le domaine culturei, des programmes d'’investissements concertés 
seront mis en œuvre, compte tenu des particularités de chaque équipement et des 
différences techniques à respecter. Au niveau des petites villes où des Z. U. P., la 
réalisation d'équipements polyvalents devrait devenir la règle, règle qui s’accompa- 
gnera d'incitation financière de la part de l'Etat. 


Des expériences d'équipements intégrés, notamment dans les villes nouvelles, 
seront menées, en accord avec les collectivités locales, par la concertation entre 
les différentes parties prenantes. 


2. Afin d'accroître le nombre des animateurs et d'améliorer leur formation 
initiale et permanente un effort tout particulier sera entrepris. La diversité des 
institutions de formation reflète la pluralité nécessaire des types d’animateurs ; 
qu’il s'agisse de professionnels d’une technique qui sert de support à une action 
d'animation (médiateurs culturels, animateurs sportifs), ou de spécialistes de la 
communication et de la participation au sein de collectivités au travers de plusieurs 
techniques qui sont alors des instruments au service de l’action d'animation (anima- 
teurs socio-éducatifs), ou encore de responsables divers dont le métier en contact 
permanent avec le public requiert une ouverture sur l’animation (enseignants par 
exemple). 


Selon les cas, pour ces différentes catégories, une formation d’animateurs, 
spécifique ou complémentaire d'une formation spécifique, est nécessaire. 


Au cours du VI Plan par ailleurs, le statut et les conditions d’exercice de la 
fonction d’animateur seront précisés. x 


3. Une dizaine d’opérations pilotes d'animation concertée, de caractère global, 
seront lancées en vue de satisfaire simultanément et solidairement les principaux 
besoins de la population concernée. Des contrats d'animation concertée seront 
envisagés entre l'Etat et les organismes para-étatiques ou les collectivités locales, 
d'une part, les divers groupements susceptibles de participer à une même opération 
ou série d'opérations au bénéfice d’une population déterminée, d'autre part. 


V. — L'information économique et sociale. 


Dans la recherche d'un développement plus harmonieux, l'information écono- 
mique et sociale a un rôle central à jouer : condition d’un bon fonctionnement de 
l'économie, auxiliaire indispensable d’une politique efficace de l’éducation, préalable 
nécessaire à la mise en œuvre de la recherche, elle est un élément important d’une 
politique de la culture conçue au sens large (1). Il s’agit de doter non seulement, 
bien entendu les responsables des décisions économiques (administrations, entre- 
prises, etc.), mais, au-delà, tous les Français, des moyens leur permettant de se 
situer dans le monde contemporain, d'en comprendre les déterminants, de percevoir 
la portée des décisions qui y sont prises et d'exercer leurs responsabilités. Le Gouver- 
nement a donc décidé de mettre en place au cours du VI" Plan les bases d’une 





(1) C£ annexe A5 « L'Information économique ». 
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politique d'ensemble de l'information économique et sociale et de mettre en œuvre 
des actions prioritaires sur les trois fronts de cette politique : production, diffusion, 
utilisation de l’information. 


1. En premier lieu, la production de l'information économique et sociale devra 
être mieux adaptée aux besoins des différents utilisateurs existants ou potentiels 
de la Nation. A cet effet, un important programme de recherche sera mis en œuvre 
en vue d'améliorer la connaissance des besoins et des préoccupations économiques 
et sociales des diverses catégories de population. 


Parallèlement une procédure permanente de consultation associant les utilisa- 
teurs aux producteurs de l'information statistique, le Conseil national de la statistique, 
sera instituée dès 1972, afin de faciliter l’expression des besoins. 


En ce qui concerne l'adaptation aux besoins, un effort particulier en ce sens 
sera entrepris durant le VI‘ Plan dans le domaine statistique. Un programme d’opé- 
rations à effectuer de façon prioritaire a été défini ; il met l’accent sur sept domaines 
choisis tant en fonction des lacunes les plus importantes que des objectifs du Plan. 
De surcroît, ce programme développera deux dimensions jusque-là quelque peu 
délaissées mais appelées à prendre une grande importance, l'information régionale 
et locale, et l'information sur l'étranger. 


Parallèlement, il convient d'utiliser les possibilités ouvertes par l'informatique 
aux différents niveaux de la collecte, du traitement et de la diffusion des données. 
Le VI‘ Plan sera une période décisive à cet égard selon que l'adaptation sera réussie 
ou manquée. Un important programme d'opérations préalables au traitement infor- 
matique du système statistique sera mis en œuvre: mise en place de répertoires 
et nomenclatures de base, harmonisation des projets des différentes administrations 
et du secteur privé en la matière et, enfin, adaptation des réglementations (secret 
statistique, tarification). 


2. En second lieu, le système de diffusion devra être rénové en.vue de permettre 
un plus large accès des utilisateurs aux différentes sources de l'information écono- 
mique et sociale et de donner à celle-ci une place à la mesure de son importance 
dans l’ensemble des informations diffusées par les média. 


A cet effet, sera poursuivie, tant pour l'information statistique (achèvement 
de la mise en place des observatoires économiques) que pour l'information plus 
qualitative (création de nouvelles cellules d’information du public dans les principaux 
ministères), l'installation d'organismes faisant connaître et diffusant les informations 
détenues par les administrations. Cet effort de diffusion devra également être réalisé 
par les entreprises notamment par un rôle très actif en ce domaine de leurs orga- 
nisations professionnelles. Par ailleurs, seront mis en place les premiers éléments 
d’une coordination de la documentation sur les études et publications à caractère 
économique et social. Enfin, des mesures seront étudiées et mises en œuvre afin 
de permettre aux mass-média, et principalement à la presse et à l'O.R.T.F., de 
mieux jouer le rôle central qui leur incombe dans la diffusion de l'information 
économique et sociale. 


3. En troisième lieu, des actions seront menées en vue d’équilibrer les moyens 
qu'ont les différents partenaires sociaux de recevoir, comprendre, commenter et 
utiliser l'information. A cette fin, seront mis en place au cours du VI‘ Plan, dans le 
cadre de l’enseignement (comme il l’a été indiqué ci-dessus), les premiers éléments 
d'une initiation au monde économique. 


Cette initiation sera également introduite dans les programmes de formation 
des adultes. Enfin, seront renforcés les moyens dont disposent les syndicats de 
travailleurs (notamment par l’aménagement du congé-éducation), les comités d’entre- 
prises, les organisations de consommateurs et les: mouvements d'éducation pepulaire, 
pour leur permettre une meilleure utilisation de l'information. 
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CHAPITRE V 


L'environnement 
et le cadre de vie 





La priorité accordée par le VI° Plan à la sauvegarde du milieu et à l’améliora- 
tion du cadre de vie doit se traduire par une politique plus active de lutte contre 
la pollution, de protection et de mise en valeur des régions naturelles et des zones 
urbanisées, un aménagement plus systématique de l'espace et un développement 
rapide des équipements publics. Attentive au contexte européen et international, 
cette politique tiendra compte de la nécessaire industrialisation du pays. 


L — La protection et la mise en valeur du milieu naturel. 


La politique à mener, dans le domaine de la sauvegarde de l’environnement, au 
cours du VI' Plan devra s'inspirer des principes suivants : 

— une politique de l’environnement est plus facile et moins coûteuse si elle 
intervient a priori, avant que des dégradations graves ou irréversibles aient été 
portées au milieu. À cet égard, la France est mieux placée que d’autres grands 
pays développés, où la concentration industrielle et urbaine a atteint des niveaux 
plus élevés. Une action préventive peut donc avoir encore des effets importants, à 
condition qu’elle soit mise en place avec l’ampleur et la rapidité nécessaires. 

— si des mesures correctives, se traduisant par des dépenses directes supplé- 
mentaires à la charge de la collectivité ou des entreprises sont nécessaires, celles-ci 
ne doivent cependant pas bouleverser les conditions de fonctionnement de l’écono- 
mie et compromettre la compétitivité de nos industries. Parmi tout ce qu'il paraît 
souhaitable et possible de faire au cours de la période du VI° Plan, des choix 
s'imposent. Ces choix doivent découler de la nature et de la gravité des atteintes 
portées au milieu; il faut lutter par priorité contre celles qui ont un caractère 
irrémédiable et compromettent le plus directement la rentabilité globale de l’écono- 
mie. Il importe notamment de prendre en considération les mesures mises en œuvre 
chez nos principaux concurrents : il apparaît, à cet égard, que les réglementations 
dans notre pays sont, en général, moins rigoureuses ou moins respectées. S'il est 
possible et souhaitable d'opérer un alignement, toute mesure nouvelle devrait être 
envisagée en fonction de ses répercussions sur les conditions de la concurrence 
et bien entendu, lorsque les règles communautaires le prévoient, concertée dans le 
cadre de la Communauté économique européenne. 


1. La prévention exige en premier lieu un effort d'étude et de recherche pour 
mieux mesurer l'importance et les dangers des différents types de pollution, étudier 
et expérimenter les moyens à mettre en œuvre. Des actions de recherche seront 
notamment entreprises dans le domaine de la pollution de l'air, et de l’épuration 
des effluents industriels et urbains, de la détection et de la récupération des hydro- 
carbures qui polluent les océans. 


2. La préoccupation de l’environnement devra inspirer à temps les principales 
décisions d'implantation industrielle et d'aménagement urbain. A l’occasion de la 
préparation des schémas directeurs, une attention particulière sera portée, du 
point de vue des risques de pollution et de la qualité du cadre de vie, à la réparti- 
tion des zones d'activités industrielles et d’habitat, ainsi qu'aux contraintes spéci- 
fiques relatives à certains investissements (aéroports, industries fortement pol- 
luantes, etc.). 


3. Les réglementations protectrices seront améliorées: une loi sur la lutte 
contre le bruit sera proposée au Pariement et ses textes d'application concerneront 
notamment les véhicules, les logements, les chantiers et autres lieux de travail ; 
les « zones de protection spéciale » définies par la loi du 2 août 1961 en ce 
qui concerne le chauffage des locaux seront étendues. 
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4. Une attention particulière devra être portée à l’aménagement de l’espace. 
Il importe avant tout d'étendre les espaces dont les Français disposent pour exercer 
leurs activités de loisirs et de vacances, leur vie professionnelle et familiale. Le 
respect des contraintes économiques strictement entendues, des vues fonction- 
nelles trop partielles risquent de conduire à une densité excessive des espaces 
construits et à s’en remettre trop exclusivement au laisser faire dans l’utilisation 
des espaces naturels. Le VI° Plan ne doit pas laisser se développer de telles ten- 
dances ; l’une des missions essentielles de la collectivité dans les années futures 
sera de mettre à la disposition des citoyens des espaces de qualité en quantité 
suffisante. Dans ce domaine, la quantité est l’une des conditions de la qualité : 
des logements suffisamment grands, un urbanisme spacieux, des réserves natu- 
relles vastes rendent plus supportables des erreurs ou des insuffisances dans l’amé- 
nagement actuel et autorisent les changements ultérieurs. Faute de prévoir dès 
à présent quelles seront dans l’avenir les exigences des Français quant à leur cadre 
de vie, faute de pouvoir engager, dès à présent, toutes les dépenses qui permettraient 
de porter ce cadre au niveau des exigences futures, la politique d'amélioration de 
l’environnement et du cadre de vie doit, par priorité, viser à supprimer la pénurie 
d'espaces à la disposition de la collectivité, à lever le paradoxe d’une rareté que 
le niveau du peuplement et d'activité dans notre pays n’explique pas. 


La politique de réservation et de protection de l’espace, dans les zones rurales 
comme dans les zones urbaines, connaîtra un développement important au cours 
du VI Plan. Des moyens financiers et juridiques accrus seront mis à la disposi- 
tion des collectivités publiques afin de protéger les zones les plus sensibles qui 
seraient exposées à des dégradations irrémédiables si leur utilisation devait dépendre 
d'initiatives dispersées et fondées sur des préoccupations de rentabilité immédiate. 
Ces moyens permettront notamment de créer de nouveaux parcs nationaux, en par- 
ticulier dans les massifs des Ecrins et du Mercantour, de nouveaux parcs régionaux, 
d'étendre les surfaces boisées ouvertes au public à proximité des grandes agglomé- 
rations et de réserver, dans les zones à forte densité, des « coupures vertes» béné- 
ficiant d’une protection absolue, Un effort particulier sera enfin entrepris en vue 
de protéger et de reconstituer la forêt méditerranéenne. 


La pénurie d'espaces est, en outre, liée à leurs conditions d'utilisation. Les 
objectifs poursuivis dans le domaine de la qualité de la vie seront atteints plus 
rapidement et à moindre coût si des actions sont entreprises en vue d'aménager 
les horaires journaliers de travail dans les villes et le calendrier des vacances 
d'hiver et d'été. Notre pays a atteint dans ce domaine un degré de concentration 
excessive dont les conséquences néfastes sur la rentabilité des équipements, celle 
de l’économie dans son ensemble et les conditions de vie des citoyens ne sont plus 
à démontrer. Des actions seront entreprises au cours du VI‘ Plan pour modifier 
une situation qui tient plus aux habitudes collectives qu'aux contraintes de l’'éco- 
nomie ou du climat. à 


Dans le cadre de ces orientations générales, des moyens juridiques et fine 
ciers importants seront mis en œuvre dans les domaines de la protection du milieu 
naturel, des équipements publics, du logement et de la politique foncière. 


5. Au titre des mesures correctives, un important effort d'équipement sera 
réalisé dans le domaine de l'épuration des eaux: grâce aux crédits prévus, on 
pourra tendre au doublement du rythme actuel de réalisation des stations d’épu- 
ration. Afin de faciliter le financement des actions nécessaires, les redevances 
perçues par les agences de bassin seront portées à un niveau suffisant pour les 
rendre vraiment incitatrices et pour que ces organismes puissent développer les 
équipements publics et privés de réduction de la pollution des eaux. Dans le 
domaine de l’enlèvement et du traitement des ordures ménagères, la création d’une 
redevance analogue à celle qui finance les services d’eau et d'assainissement sera 
mise à l'étude. En ce qui concerne les équipements réalisés par les entreprises, 
des mécanismes d'incitation seront mis en œuvre. 


La lutte contre la pollution exige enfin que des efforts d'organisation et de 
coordination soient menés aux niveaux national et international. Un schéma natio- 
nal de collecte et de traitement des ordures ménagères sera établi, poursuivant 
l'élaboration en cours des schémas départementaux. Le ramassage des véhicules 
hors service sera organisé sur le plan local avec les professions intéressées. Dans 
une large mesure, c’est au niveau international que la lutte contre la pollution 
et les nuisances doit être organisée, afin de respecter une certaine égalisation 
des conditions de la concurrence ; à cet égard, la France participera notamment 
à la définition de normes internationales de sécurités des véhicules. 
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IL — La politique des équipements publics. 


La part faite aux équipements publics pour le VI Plan dans la répartition 
des fruits de la croissance correspond au souci d'améliorer le cadre de vie des 
Français, par le rôle que ces équipements jouent en général dans ce domaine et 
par la contribution qu’ils apportent aux politiques de développement urbain et 
d'aménagement rural. 


1. L'amélioration du cadre de vie dépend au premier chef de la réalisation 
des grands équipements d'infrastructure et de leur organisation dans un plan 
d'ensemble (transports en commun, voirie rapide, télécommunications), qui répon- 
dent aux exigences de la politique foncière, de la politique sociale et de la poli- 
tique économique : ces équipements contribuent en effet à accroître l'offre de 
terrains urbanisables ; ils freinent en conséquence la montée des prix et sont à 
la base de la refonte des systèmes de transports dont le bon fonctionnement réduit 
les pertes de temps, la pénibilité des trajets, l’inconfort des déplacements. 


Les équipements de superstructures dans leur ensemble, et indépendamment 
de la fonction qu'ils remplissent à titre principal, contribuent à la réalisation de 
l'objectif d'amélioration du cadre de vie et des conditions d’existence. Par le 
choix de leur implantation, la qualité de leur architecture et de leur aménage- 
ment, les modalités de leur fonctionnement, ils constituent l’environnement immé- 
diat nécessaire au logement et les éléments autour desquels s'organise la vie des 
quartiers et des centres urbains. La préoccupation de l’environnement et du cadre 
de vie doit se manifester dans la politique générale des équipements publics en 
premier lieu par une évolution dans les conditions d'utilisation des équipements. 
Les nécessités de la spécialisation et du fonctionnalisme ne doivent pas empêcher 
certains équipements de jouer un rôle d'animation plus général; une ouverture 
plus large au publie, le développement de la polyvalence, la constitution d’instal- 
lations intégrant plusieurs fonctions contribueront à cette évolution. Des expé- 
riences, portant notamment sur les équipements scolaires, seront mises en œuvre 
au cours du VI* Plan et devront être étendues par la suite. 


La priorité accordée au cadre de vie se marquera également par l’accent mis 
sur les équipements culturels, sportifs et socio-éducatifs, dont: le rôle dans l’animation 
de la vie des quartiers et des villes est particulièrement important. Si la politique 
culturelle poursuit des objectifs plus nombreux et diversifiés que l’amélioration du 
cadre de vie, elle y contribuera par ses aspects prioritaires ; dans le domaine de 
la protection des monuments et des sites, les crédits permettront la réalisation 
accélérée de l'inventaire monumental. Un effort particulier sera fait pour la moder- 
nisation des équipements d'enseignement de l'architecture et des arts décoratifs. Une 
priorité sera accordée aux petits équipements et à l’expérimentation de formes 
nouvelles d’animation* culturelle. Dans le domaine sportif, des crédits importants 
seront affectés à la réservation des terrains nécessaires, et les programmes retenus 
comportent la réalisation de 1.000 piscines, plus de 3.000 terrains de sport, plus 
de 1.500 gymnases et salles de sport. 


2. Outre le développement des grandes infrastructures signalées plus haut, 
la politique urbaine au cours du VI‘ Plan sera caractérisée par l’intensification de 
l'urbanisme opérationnel et notamment des villes nouvelles. 


Sur l’ensemble du territoire et en application de la loi fonéière, le VIT Plan 
verra se poursuivre et s’accélérer l'établissement des schémas directeurs d’aména- 
gements et d'urbanisme et des plans d'occupation des sols. 


Quant aux villes nouvelles, après la mise au point des projets, des institutions 
et des procédures, elles devront entrer dans la phase décisive de leur réalisation. 
Pour la région parisienne, elles devront accueillir le quart des logements à 
construire. La réussite de cette politique ne suppose pas seulement des moyens impor- 
tants, elle implique également une étroite coordination entre la réalisation des 
équipements et celle des logements, et surtout entre le développement de l'habitat et 
celui des activités. Cette coordination sera assurée par une adaptation des procédures 
budgétaires publiques, amorcée par la création récente d’une ligne budgétaire unique 
pour la participation de l'Etat à l’équipement des zones d'aménagement concerté. 
L'aspect qualitatif de ces opérations présente enfin une importance qui doit être 
soulignée : par la vertu de leur architecture et de leur urbanisme, les villes nouvelles 
doivent avoir valeur d'exemple, elles doivent présenter aux Français des modèles 
suffisamment attractifs pour vaincre une réticence que les réalisations d’un passé 
récent justifient trop souvent. La forte priorité qui leur est réservée dans le 
VI Plan se manifestera par la mise en œuvre d’un programme finalisé qui repré- 
sentera un montant de dépenses d'équipement de l’ordre de 1 milliard de francs. 
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Les actions entreprises dans le domaine de la rénovation urbaine seront pour- 
suivies ; mais en raison des difficultés de tous ordres auxquelles elles se sont 
heurtées, il n’est pas possible d'envisager un développement important pendant 
le VI° Plan. En revanche, l'amélioration de la qualité de l’espace urbain existant 
sera accélérée au cours du VI° Plan, grâce, d’une part, à l’intensification de la 
politique de résorption des bidonvilles et aux mesures prises en faveur du logement 
des travailleurs migrants et, d'autre part, à la réalisation des opérations de restructu- 
ration urbaines qui permettront aux grandes villes françaises de mieux remplir 
leurs fonctions de métropoles. 


Enfin, des réformes de caractère institutionnel conditionnent la réussite de la 
politique urbaine au cours du VI‘ Plan. Les équipements publics dont la réalisation 
est nécessaire au développement des villes incombent en grande partie aux collec- 
tivités locales, dont les moyens administratifs et financiers doivent être accrus. 
En particulier, les problèmes posés par la conception des grandes opérations d’urba- 
nisme, la conduite d’une politique foncière, la réorganisation des systèmes de 
transports, la coordination des multiples actions nécessaires à la création d’équipe- 
ments nouveaux rendent de plus en plus nécessaire la coopération intercommunale, 


Au cours du VI° Plan sera suscité dans toutes les agglomérations urbaines le 
regroupement des communes formant un tissu urbain continu. Les incitations, 
notamment financières, aux fusions de communes et à la constitution des communautés 
urbaines, et de districts, seront développées ; elles seront imputées sur des crédits 
budgétaires ouverts à cet effet. Les contrats de plan prévus au décret du 23 décembre 
1970 pourront se multiplier et améliorer substantiellement les rapports de l'Etat et des 
collectivités locales en ce qui concerne la réalisation des programmes d'équipements 
publics. 


3. L'amélioration du cadre de vie en milieu rural revêt dans le VI Plan une 
importance certaine. Les conditions de vie de la population rurale, en raison de 
l'insuffisance de l’équipement et de l'habitat, exigent un effort particulier de la 
collectivité ; du fait du développement des transports et des loisirs, une part 
croissante de la vie de la population urbaine a pour cadre le milieu rural qu’il 
importe de protéger et d'aménager à cet effet. Il conviendra également de favoriser 
l'habitat des citadins en milieu rural où l’espace permet de réaliser un meilleur 
environnement. 


Les actions prévues dans le domaine de la protection de la nature ont été 
exposées plus haut (1). En ce qui concerne l'amélioration des conditions de vie 
de la population rurale, un effort particulier sera fait en faveur des services 
publics d’électrification, d’adduction d’eau et d'assainissement, ainsi que pour les 
aménagements de villages. La modernisation et la diversification des activités en 
milieu rural contribueront en outre à la réalisation de cet objectif. 


Le faible niveau et la dispersion de la population en milieu rural posent des 
problèmes particuliers en ce qui concerne la politique d'équipement et d’aména- 
gement, et appellent la mise en œuvre de structures de coordination intercommu- 
nales. L'application du décret du 8 juin 1970 relatif aux plans d'aménagement 
rural sera poursuivie. En outre, des modèles d'organisation des services recherchant 
la polyvalence seront expérimentés dans certaines zones à faible densité, 


III. —— La politique du logement. 


Dans le domaine du logement, le VI° Plan vise une meilleure satisfaction des 
besoins par un programme d’investissements en croissance sensible et des choix 
plus conformes aux exigences de la solidarité. Cette politique sera complétée en 
outre par des orientations dont les effets se feront sentir à plus long terme. Le 
montant des investissements retenu dans le VI* Plan (510.000 logements terminés, 
250.000 logements anciens améliorés en moyenne annuelle au cours de la périede) 
suppose, conformément aux objectifs assignés à la politique de l'habitat par le 
rapport sur les options, que l’amélioration des conditions de logement se poursuivra 
selon les tendances constatées dans le passé. 


Le nombre de logements qui ne disposent pas de tous les éléments de cenfert 
passera de 55 % en 1968 à 35 % en 1975. En ce qui concerne l’amélioratien de 
l'habitat ancien, plus encore que pour la construction neuve, le programme retenu 
réalise une nette inflexion par rapport aux tendances passées : il s’agit de porter 
chaque année 250.000 logements anciens au minimum de confort contre 140.000 
environ dans les dernières années du V* Plan. En ce qui concerne la qualité des 
logements construits, il convient de noter que l’élévation des revenus et les mesures 





(1) Voir paragraphe L, ci-dessus. , 
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préconisées pour accroître la mobilité à l’intérieur du parc permettront d'augmenter 
la construction de logements au niveau intermédiaire, dont les plafonds de prix 
sont plus élevés que ceux des logements les plus sociaux, sans compromettre la 
satisfaction des besoins les moins solvables. 












Le choix principal du VI Plan consistera à orienter les aides de l'Etat vers 
ceux qui en ont le plus besoin. Une large réforme des aides à la personne bénéficiera 
en premier lieu aux personnes âgées. 






Le programme massif de résorption de l'habitat insalubre, relancé par la loi 
du 10 juillet 1970, sera poursuivi à un rythme accru. Des foyers de travailleurs 
étrangers, des cités de transit et des logements réservés en H.L.M. permettront 
de reloger chaque année en moyenne 15.000 personnes provenant de logements 
insalubres. Enfin, une stricte priorité dans l’accès aux logements les plus aidés par 
les crédits publics sera donnée aux ménages les plus défavorisés. 






Les possibilités de choix relatifs au programme de construction sont limitées 
par l’inertie particulière du secteur, la situation du marché héritée d'événements 
et de décisions antérieures au VI Plan, l’état des mécanismes de financement et 
d'aide publique. Au-delà de ce programme, c’est dans une orientation à plus long 
terme de la politique de l’habitat que doit être recherchée l'amélioration du cadre 
de vie. A cet égard, le VI° Plan prévoit un important programme d’études et de 
recherches en vue de susciter l'innovation dans les techniques et les formes de 
l'habitat ; les mesures relatives au financement et aux aides publiques qui sont 
exposées dans la deuxième partie de ce rapport permettront de réduire les dis- 
continuités qui caractérisent l'offre de logements à l'heure actuelle; de ce fait, 
les ménages pourront plus aisément accéder à un logement de meilleure qualité 
quand leurs ressources s’accroîtront. L'assouplissement et la déconcentration des 
réglementations permettront aux maîtres d'ouvrages d'exercer pleinement leurs 
responsabilités et aux ménages de choisir plus librement les types de logements 
et de localisation qui correspondent à leurs préférences. Enfin, la réduction pro- 
gressive des obstacles au renouvellement du parc, qui tiennent à la réglementation 
des loyers et à la propriété commerciale, accélérera l'élimination nécessaire des 
logements les plus insuffisants. 


IV. — La politique foncière. 


La réalisation des objectifs poursuivis en matière de sauvegarde du milieu et 
d'amélioration du cadre de vie exige une maîtrise plus efficace du coût et de 
l’utilisation des terrains par les collectivités publiques. Les études qui ont suivi 
le rapport sur les options du VI Plan conduisent à penser qu'il n'existe pas 
de solution unique et définitive, qu’elle soit juridique, fiscale ou financière, au pro- 
blème foncier. 


































En raison de la complexité de la matière, de la très grande diversité des situa- 
tions locales et des intérêts en présence, la solution doit être recherchée en premier 
lieu dans l'amélioration et le renforcement des moyens existants, ainsi que dans la 
rationalisation des conditions de leur utilisation. À cet égard, le développement des 
grandes infrastructures de transports urbains doit permettre d'accroître l'offre de 
terrains urbanisables et d'améliorer les conditions de desserte des banlieues des 
grandes agglomérations. Les moyens donnés aux collectivités locales pour constituer 
des réserves foncières seront accrus, ce qui leur permettra de régulariser la situation 
sur le marché des terrains en préservant l'avenir. Les dotations budgétaires, aux- 
quelles s'ajoutent des facultés de prêts particulières, atteindront 1,65 milliard de 
francs à ce titre. La procédure des zones à aménagement différé, dont l'efficacité 
a été démontrée dans le passé, sera améliorée par l'allongement de leur durée et 
l'extension du droit de préemption à de nouveaux bénéficiaires. La concession des 
sols sera encouragée de façon à limiter, dans les zones nouvelles, le démembrement 
des terrains. Cette procédure devra s'appliquer en particulier dans le centre des 
villes nouvelles et les zones d’implantations des logements sociaux. Les instruments 
d'intervention de la puissance publique ou des agents qui réalisent des opérations 
d'aménagement seront améliorés ; cet effort portera en particulier sur les modalités 
des acquisitions amiables, de l’expropriation, des associations foncières urbaines et 
du droit des sols. 






Enfin, sur le plan fiscal, un réaménagement de la contribution foncière est 
à l'étude : une telle réforme, tout en permettant de lutter contre la rétention spé- 
culative des terrains, devrait procurer des ressources supplémentaires aux collec- 
tivités locales. 











JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE PL. 55 





Ces moyens accrus, ces procédures améliorées ne sauraient suffire à la solution 
du problème. Dans ce domaine, la manière de faire est aussi importante que les 
moyens disponibles, et l’intensification de ceux-ci rend plus urgente encore la solu- 
tion des problèmes que posent, en France, la connaissance du fonctionnement du 
marché, la définition d’un niveau adéquat de conception et d'exécution de la poli- 
tique foncière, la coordination de l’action des diverses collectivités publiques qui 
détiennent, produisent et utilisent des terrains. Il importe de développer au niveau 
de l’agglomération les organismes chargés de définir une politique foncière cohé- 
rente et de mettre en œuvre les moyens juridiques et financiers disponibles. 


La priorité donnée à la sauvegarde de l’environnement et à l’amélioration du 
cadre de vie ne s'exprime pas seulement par des actions spécifiques aisément iden- 
tifiables et dont la mise en œuvre puisse être imputée aux seules collectivités publiques. 
Elle est liée à la progression générale du niveau de vie, qui dégage des ressources 
croissantes, au-delà des besoins immédiats, pour des emplois plus qualitatifs. Elle 
dépend d’une multitude de décisions locales, publiques ou privées sur lesquelles les 
responsables de la politique économique et sociale ont encore insuffisamment de prise. 


Ces considérations amènent à souligner l’importance des comportements dans une 
politique de sauvegarde de l’environnement et d'amélioration du cadre de vie. Le succès 
de cette politique ne dépendra pas seulement des mesures juridiques et financières 
énoncées plus haut ; elle exige de tous les citoyens, et de tous les agents publics, 
quels que soient la nature et le niveau de leurs responsabilités, une prise de conscience 
du rôle qu’ils ont à jouer en la matière. Dans ce domaine plus que dans d’autres, 
la réalisation des grandes ambitions de la collectivité doit être considérée comme 
l'affaire de tous. 


La nécessaire évolution des comportements se trouvera facilitée par des 
actions qui par leur caractère limité et diffus, ne peuvent être inscrites dans 
le Plan lui-même. L'éducation, la formation, l’information, la pression des usagers 
doivent jouer un rôle primordial. La première garantie contre les détériorations qui 
peuvent être apportées au milieu et -au cadre de vie doit être recherchée dans une 
sensibilisation et une formation du goût qui doivent commencer à l’école. C’est donc 
au niveau de l’éducation que le souci de la sauvegarde de l’environnement et de 
l'amélioration du cadre de vie doit être concrétisé par priorité. 
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CHAPITRE VI 


Le développement social 
et la solidarité 





1. Le développement social, au sens large du terme, sera la résultante de 
l’ensemble des actions menées au cours des cinq prochaines années et, en particulier, 
de celles qui concernent le développement éducatif, culturel et scientifique ou 
l'aménagement du cadre de vie. On ne traitera ici que des actions qui, en particulier 
par le biais de l'intervention des services publics et des mécanismes de transferts 
sociaux, visent à renforcer la solidarité entre les Français. 


Même dans cette perspective plus limitée, le champ de l’examen et, par voie 
de conséquence, la gamme des soiutions à mettre en œuvre, ne doivent pas cependant 
être restreints aux questions qui vont être maintenant abordées. C’est au niveau du 
fonctionnement du système éducatif, de l’organisation des conditions de travail, 
de l'aménagement de la vie urbaine que devra se manifester, d’abord, la préoccupation 
de solidarité 


2. Le dénominateur commun de toutes les actions du VI° Plan dans le domaine 
de la solidarité consiste en définitive à chercher à assurer dans les meilleures 
conditions possibles, à préserver lorsqu'elle est menacée et à rétablir lorsqu'elle 
est perdue, l’autonomie des individus et des groupes sociaux. Dans une société de plus 
en plus complexe, qu'affectent de nombreux changements, il s’agit de permettre à 
chacun, en dépit des handicaps dont il peut souffrir, de prendre sa part d'initiative, 
de responsabilité et de satisfaction. 


Cela implique d’abord qu'il dispose d’un minimum de ressources, constitutif 
d'un droit et non plus simple forme d'assistance : les mesures prévues en ce qui 
concerne les allocations aux personnes âgées et aux handicapés vont dans ce sens. 


Cela implique ensuite qu'il reçoive et puisse compléter à tout moment de son 
existence une éducation et une formation qui sont aujourd’hui la condition nécessaire 
de son indépendance : les mesures à prendre à cet effet ont été examinées ci-dessus, 


Cela implique enfin que, dans tous les domaines de l’action sociale, priorité 
soit donnée aux actions de prévention et de réadaptation et aux interventions qui 
s’exercent dans le cadre du milieu de vie habituel des intéressés: les politiques 
menées vis-à-vis de la famille, des personnes âgées, des handicapés devront tenir 
compte de cette exigence. 


3. C'est dans la direction ainsi définie que se situent les objectifs du VI° Plan. 
L'écart qui subsiste entre l’ampleur des besoins et le caractère encore limité des 
ressources rendra impérieusement nécessaire la recherche d’une plus grande efficacité. 
Elle se traduira par un effort de redéfinition des politiques de l'Etat, dégageant 
clairement les objectifs à poursuivre et les formes d'action à privilégier : c’est ce 
qui est tenté ci-dessous dans certains domaines. Elle impliquera que soient dégagées 
nettement des priorités, par exemple, celle qui, à l’intérieur de la masse des 
transferts sociaux, bénéficiera aux handicapés et aux personnes âgées. Elle conduira 
enfin à mettre l'accent sur l'effet redistributif que doivent avoir les interventions 
sociales : la priorité donnée au relèvement des allocations de base de l'assurance 
vieillesse et l'introduction d’une plus grande sélectivité dans les prestations fami- 
liales iront notamment dans ce sens. 


En définitive, c’est en partant de la situation concrète des groupes sociaux 
appelés à en bénéficier que devront être ordonnés, au cours des prochaines années, 
les efforts à accomplir dans le domaine de la solidarité. Leurs principaux points 
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d'application concerneront la situation des travailleurs, les problèmes spécifiques 
des agriculteurs, la politique familiale, les problèmes du troisième âge, l’action en 
faveur des handicapés, l’organisation du système de santé, Au carrefour de ces 
différentes séries d'actions, l’évolution des prestations sociales mérite un examen 
particulier. 


L — La situation des travailleurs. 


C'est dans le travail qu'ils fournissent au sein de la collectivité que les 
individus trouvent normalement la base de leur autonomie. A cet égard, les politiques 
de la formation professionnelle et de l'emploi joueront un rôle essentiel. Mais 
encore faut-il que la situation faite au travailleur lui permette de se sentir pleinement 
solidaire de la société. 


1. Il importe que le statut de chaque travailleur lui accorde les garanties corres- 
pondant à notre niveau de développement : à cet égard, l’achèvement du processus de 
mensualisation actuellement en cours permettra, au cours du VI° Plan, de marquer 
une étape fondamentale dans l’amélioration de la condition d’un grand nombre de 
salariés. Le point devra être fait, lors du réexamen du Plan en 1973, de l’évoiution 
de ce processus et les mesures nécessaires être éventuellement prises pour le mener 
à son terme. 


2. L'application des dispositions législatives relatives au salaire minimum inter- 
professionnel de croissance sera un autre moyen d'agir dans ce sens : sur l’ensemble 
de la période du VI° Plan, l’évolution du S. M. L G. devra tendre à éliminer toute 
distorsion durable par rapport à celle des conditions économiques générales et des 
revenus. Il va de soi que cette fixation par voie réglementaire d’une rémunération 
minimum ne doit pas interdire les décisions qui seraient prises dans le cadre des 
négociations entre partenaires sociaux en vue d'assurer un relèvement plus rapide 
des bas salaires. 


3. Un effort particulier sera accompli au profit des travailleurs étrangers qui 
continueront de fournir, au cours du VT Plan, un apport important au développement 
industriel : selon les prévisions effectuées, le solde moyen annuel des entrées de ces 
travailleurs sur notre territoire pourrait être de l’ordre de 80.000. Les principaux axes 
de cet effort seront : 


— l'amélioration des conditions d’accueil ; 


— une action énergique dans le domaine du logement, où il faudra tout à la fois 
rattraper une partie du retard actuellement constaté et couvrir lès besoins des 
nouveaux arrivants. Une contribution budgétaire importante sera consacrée à la 
poursuite et au développement du programme de résorption des bidonvilles et de 
l'habitat insalubre qui concerne, dans une très large mesure, les travailleurs étrangers ; 


— le développement des actions d’information, d'éducation et de formation pro- 
fessionnelle destinées à favoriser l'insertion dans la vie professionnelle et dans la 
vie sociale et à permettre, à ceux qui le souhaitent, de s'établir définitivement dans 
notre pays. 


IL — Le développement social et la solidarité en agriculture. 


Les difficultés que connaît l’agriculture dans toute économie industrialisée en 
croissance, l'importance des agriculteurs âgés dans la population active agricole et 
leurs difficultés de conversions sont autant de raisons qui imposent une politique 
spécifique concernant la solidarité en agriculture. 


Cette politique, partie intégrante de la politique agricole (1), se traduira notam- 
ment au cours du VI‘ Plan par une amélioration de l’enseignement destiné aux 
enfants d'agriculteurs, des mesures facilitant les mutations professionnelles (forma- 
tion, primes de départ, créations d'emplois non agricoles dans les zones à prédomi- 
nance rurale) et la poursuite de l'effort en matière d’aides sociales : aides de l’Etat 
aux régimes de protection sociale des agriculteurs, indemnités viagères de départ et 
aides spécifiques aux agriculteurs des zones défavorisées. 


Ces aides, jointes à un ensemble d'aides à caractère économique, liées à des déci- 
sions qui sont négociées à Bruxelles, traduisent la solidarité de la collectivité à 
l'égard de l’agriculture. 





(1) Cf. annexe B1: « L’Agriculture ». 
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En même temps, devra être accrue la solidarité à l’intérieur de l’agriculture. Elle 
se traduira notamment par une progressivité ou tout au moins une proportionnalité 
des cotisations tenant plus largement compte que par le passé des disparités de 
situations. 


Le régime de fiscalité directe appliqué à l’agriculture devra être aménagé dans 
le même sens. Cette réforme pourra comporter l'extension du système du bénéfice 
réel à un nombre plus important d'agriculteurs. 


III. —— La politique familiale. 


Dans le domaine de la famille, la préoccupation d'autonomie doit s'exprimer 
doublement. 


D'une part, la nécessité d’assurer l'essor démographique du pays ne doit pas 
être perdue de vue. Le dispositif actuel des mesures à caractère nataliste, et en 
particulier les prestations familiales, devront trouver leur pleine efficacité dans la 
création d’un climat favorable à la natalité. 


Le résultat souhaité à cet égard doit être obtenu en permettant à ceux qui 
veulent étendre leur famille de pouvoir le faire sans être paralysés par des obstacles 
qui rendraient leur liberté illusoire : des enfants naîtront si l’organisation sociale 
est accueillante pour eux. 


D'autre part, il serait vain aujourd'hui, et d’ailleurs contraire aux exigences 
du développement économique comme aux aspirations des intéressées, de vouloir 
cantonner la femme dans son rôle de mère de famille. J1 s’agit au contraire de lui 
permettre d'assumer à la fois, dans tous les cas où elle le souhaite, sa mission au 
sein de la famille et l'activité professionnelle qu'elle a choisie. 


Dans cette double perspective, les moyens disponibles pour la politique familiale 
devront, au cours du VI Plan, faire l’objet d'un redéploiement notable. L'effort 
sera concentré au profit des familles sur qui pèsent les contraintes les plus fortes, 
soit en raison de la modicité de leurs ressources, soit en raison du nombre ou de 
l’âge de leurs enfants. La garantie du pouvoir d'achat des allocations familiales étant 
assurée, des mesures nouvelles s'ajouteront à celles qui sont intervenues en 1970 
(majoration des allocations versées pour les troisième et quatrième enfants, allocation 
d'orphelin, revalorisation des allocations de maternité et des indemnités journalières 
de l'assurance maternité). Elles viseront principalement à permettre aux mères de 
famille ayant de jeunes enfants de ne pas être empêchées par leur situation matérielle 
de choisir entre la présence au foyer et la poursuite d'u": activité professionnelle. 


L'effet de ces mesures sera renforcé par le développement des efforts de forma- 
tion professionnelle et d'emploi de la population féminine, particulièrement au 
moment où devient possible une prise ou une reprise d'activité, lorsque les enfants 
grandissent, et par les facilités données aux formules de travail à temps partiel 


IV. — Les problèmes du troisième âge. 


1. L'amélioration de la situation des personnes âgées dont la proportion relative 
dans la population totale est appelée à croître au cours des prochaines années, 
constitue l’une des priorités majeures du VI' Plan, qui poursuivra dans ce domaine 
trois actions principales. 


La première concerne l’âge de l’admission à la retraite. A cet égard la solution 
d'un abaissement généralisé de l’âge de la retraite ne peut être retenue. Les 
conséquences en seraient en effet très lourdes du point de vue psychologique autant 
que sous l'angle économique ou financier. 


Du point de vue psychologique, il n'est pas souhaitable que toute la population 
active de plus de soixante ans soit réduite à l’inactivité. Dès lors que l’état de santé 
des intéressés et leurs aptitudes professionnelles les rendent aptes à poursuivre 
une activité après soixante ans, le droit au repos ne doit pas être systématiquement 
invoqué au détriment du droit au travail. 


Du point de vue économique, la situation de fait caractérisée actuellement par 
des difficultés d'emploi spécifiques pour les travailleurs âgés traduit l’existence de 
difficiles problèmes d'adaptation dont la solution réside essentiellement dans des 
politiques appropriées du personnel dans les entreprises et un effort de formation 
permanente. L'abaissement de l’âge de la retraite ne ferait que masquer cette situation 
et encourager la poursuite des errements actuels, entraînant l’inactivité de travailleurs 
de plus en plus nombreux au détriment de la croissance économique. 








JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE PL. 59 





Du point de vue financier enfin, qu’il s'agisse de chômage prolongé, de préretraite 
ou de retraite avancée, la charge des prestations d'entretien accordées aux travailleurs 
intéressés, sans parler des prestations de maladie, accroîtrait le déséquilibre déjà 
prévu des régimes de sécurité sociale au point qu'il deviendrait insupportable tout 
en se traduisant par une diminution prématurée des ressources des intéressés. 


En revanche il est nécessaire d’assouplir, en les adaptant aux situations indivi- 
duelles dans ce qu’elles ont d’irréversible, les conditions du passage de l’activité 
à la retraite. A cet égard, la réforme de la législation sur l’inaptitude permettra aux 
travailleurs concernés de prévenir les conséquences d’une usure prématurée en 
obtenant une retraite anticipée. Mais les modalités adoptées pour cette mesure 
devront éviter qu'elle soit utilisée comme une solution de facilité en vue d'éliminer 
systématiquement de la production les travailleurs âgés. En sens inverse des mesures 
seront prises en vue d'apporter aux régimes de retraite des aménagements destinés 
à faciliter le choix de ceux qui peuvent et souhaitent demeurer plus longtemps 
dans la vie active. 


Le VI° Plan, en second lieu, consacrera un effort particulier en vue de revaloriser 
substantiellement, année après année, le revenu minimum assuré aux personnes âgées. 


Enfin, le VI° Plan verra, sur le plan des services sanitaires, sociaux et du 
logement, se développer un ensemble d’actions visant, dans l'esprit défini ci-dessus, 
à permettre aux personnes âgées de demeurer, dans tous les cas où cela est possible, 
au sein de leur milieu de vie habituel et en contact avec les autres classes d’âge 
et l’ensemble de la population. Contribueront à ce résultat: une politique sanitaire 
adaptée aux besoins spécifiques de cette population et notamment le développement 
des services de réadaptation ; dans le domaine du logement, l’extension du bénéfice 
de l’aide au loyer, le développement de la formule des petits logements foyers en 
E. L. M., complétés par des équipements collectifs légers ; dans le domaine de l’action 
sociale, le développement des services d’aide ménagère et des soins à domicile, 
dans le cadre d’un < programme finalisé » spécifique (1) qui visera à coordonner 
et amplifier les efforts accomplis en ce domaine par l'Etat, les caisses de sécurité 
sociale et les collectivités locales. On doit attendre de l’ensemble de ces mesures 
qu’elles aboutissent à la stabilisation du nombre des personnes âgées hébergées 
en établissement. 


2. Parallèlement à la mise en œuvre de l’ensemble de ces mesures, une réflexion 
approfondie devra être poursuivie sur plusieurs problèmes : 


En premier lieu, s’il est vrai que la politique du troisième âge doit d’abord 
chercher à préparer chacun à passer dans des conditions satisfaisantes une part de 
son existence dont la durée ne cesse de croître, elle doit comporter, s'appliquant 
aux stades précédents de cette existence, un ensemble coordonné de mesures, 
notamment dans les domaines de l'éducation et de la formation, de l’emploi et des 
conditions de travail, dont la nature exacte, l'articulation et les modalités de mise 
en œuvre restent à préciser et devront faire l’objet d’études approfondies. 


En second lieu, l'augmentation du minimum des allocations ne règle pas l’ensemble 
du problème du revenu des personnes âgées. À cet égard, il conviendra de poursuivre 
les réflexions en vue d’aboutir à la définition de principes généraux applicables aux 
régimes de retraite et en fonction desquels il sera possible de réaménager pro- 
gressivement le système trop complexe et trop inégalitaire qui est le nôtre à l’heure 
actuelle. 


V. — L'action en faveur des handicapés et inadaptés. 


La préparation du VE Plan a permis de mener une nouvelle réflexion sur les 
orientations et le contenu de la politique à suivre vis-à-vis des handicapés et inadaptés. 
Inspirée, elle aussi, par la recherche de l'autonomie des intéressés, cette politique 
doit être globale. 


I lui faut mettre en œuvre, en les coordornant, l’ensemble des moyens à la 
disposition des pouvoirs publics, qu'il s'agisse des services d'éducation, de soins ou 
de réadaptation ou des prestations en espèces, et quelle que soit l’administration 
intéressée. Il lui faut aussi prendre en considération l’ensemble de l'existence des 
individus, en harmonisant les efforts accomplis au stade de la naissance, de Fenfance 
ou de l'adolescence et de l’âge adulte. 


C’est à la famille que, pendant toute la période de l’enfance, il revient d'assurer 
l'entretien normal de l’handicapé et son éducation et de créer un milieu propice 





(1) Annexe C 11: «La politique en faveur des personnes âgées ». 
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à son épanouissement. C'est à la collectivité de mettre en œuvre les moyens d’action 
nécessaires, notamment pour la formation et les soins, et d'assurer sa juste part des 
charges financières entraînées par le handicap, particulièrement pour les adultes. 


Sur ces bases, le VI Plan mettra en œuvre plusleurs actions prioritaires. 


Tout d’abord, un effort de prévention périnatale sera entrepris dans le cadre 
d'un « programme finalisé » (1) visant tout à la fois à réduire les taux de morta- 
lité et à diminuer le nombre des handicaps de naissance. 


Pour les jeunes, il s'agira essentiellement de continuer à développer le réseau 
des équipements et services d'éducation spécialisés, de soins, et de réadaptation, 
cependant que les réformes pédagogiques mises en œuvre dans l’enseignement 
devraient contribuer à réduire les sources de handicap. 


Les adultes enfin bénéficieront, tout au moins dans le domaine de l’aide 
en espèces, d’une priorité particulière, que justifie la situation difficile dans laquelle 
ils se trouvent actuellement. Un effort important sera consenti en vue de faciliter 
leur insertion dans la vie professionnelle grâce au développement des services 
d'orientation, de placement et de suite, et à la construction d’un nombre important 
de places nouvelles de travail en milieu protégé. Pour ceux qui ne peuvent travailler, 
l'instauration progressive d'une garantie de ressources personnelles de l'intéressé 
ou de son conjoint et l'extension du bénéfice de l'assurance maladie marqueront 
par rapport à la situation actuelle, où ni la couverture des soins ni la subsistance 
ne sont assurées autrement que par l’aide sociale, un progrès particulièrement 
sensible. Ces mesures, dont la mise en œuvre nécessitera un accroissement impor- 
tant du montant des aides, permettront de manifester clairement la volonté de 
réintégration des handicapés dans la société et, par là, d'améliorer de manière 
décisive leur statut au sein de celle-ci. 


Au total, c'est une part notable des enveloppes correspondantes d'équipement 
public (plus de la moitié de l'enveloppe de l’action sociale) et des mesures 
nouvelles prises en matières de sécurité sociale qui sera ainsi consacrée aux actions 
menées dans ce domaine, 


VI. — La politique de la santé. 


La sauvegarde de la santé des individus, condition majeure de leur autonomie, 
est une tâche essentielle de la collectivité qui l’assure par la réglementation générale 
de l'hygiène et de la sécurité, par l'intervention du service public de prévention, 
de soins et de réadaptation et par l’organisation d'un mécanisme de transfert destiné 
à assurer l'égalité devant le risque de maladie. Cette tâche, au fur et à mesure 
qu'augmentent, avec l'élévation du niveau de vie, la demande en services de santé 
et, avec le progrès technique, les possibilités d'intervention, devient de plus en 
plus lourde. Il ne saurait être question de l’éluder. Mais il convient de veiller à 
ce que l'augmentation des dépenses de santé, que l’on constate en France comme 
dans les autres pays industrialisés, d'une part s'accompagne d'une protection réelle- 
ment plus efficace, d'autre part soit limitée dans des proportions qui permettent 
à la collectivité de faire face par ailleurs à ses autres responsabilités. À cet effet, 
les actions prioritaires du VI Plan seront orientées dans trois directions. 


Il s'agira en premier lieu de concentrer l'effort sur la lutte contre certaines 
affections dont les incidences sont à coup sûr particulièrement lourdes sur les 
taux de mortalité et de morbidité : accidents de ia route, en liaison avec le programme 
finalisé de sécurité routière (2); périnatalité, dans le cadre d’un programme finalisé 
spécifique (1) ; alcoolisme, toxicomanie ; cancer, affections cardiovasculaires ; affections 
du troisième âge, et d'une manière plus générale, de mettre l’accent sur les efforts de 
prévention et de dépistage. En outre, dans le cadre d'un programme d'équipement déjà 
engagé, un effort particulier sera consenti dans le sens de l’humanisation des hôpitaux 
publics, dont souvent les conditions d'accueil et d'hébergement ne sont pas à la 
hauteur des possibilités techniques. 


Il s'agira, en second lieu, d'assurer une meilleure organisation d'ensemble et une 
meilleure gestion de chacun des éléments du système d'offre. Les principales mesures 
à prendre dans ce sens, et qui sont détaillées en annexe (3), consisteront dans la 
mise en place d’un mécanisme nouveau de régulation des dépenses (le « profil 
médical », auquel s’ajouteront diverses réformes de tarification), dans l'amélioration 





(1) Annexe C 12: « Les handicapés et inadaptés ». 
(2) Annexe B 9: « Les transports et les télécommunications ». 
3) Annexe C 13% « La santé », 
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de la coordination entre médecine hospitalière et médecine de ville, établissements 
publics et privés (application de la loi hospitalière), dans un meilleur aménagement 
du patrimoine hospitalier public (distinction des services de malades aigus et de 
moyen et long séjour), enfin dans l'incitation à une meilleure gestion des établisse- 
ments. Elles s’accompagneront d’uné surveillance vigilante du coût des produits phar- 
maceutiques. 


Le Gouvernement attend de l’ensemble de ces mesures, d’une part qu'elles 
améliorent la qualité des services rendus par le système de santé, d'autre part 
qu'elles permettent d'obtenir, par rapport à l’évolution tendancielle des dépenses, 
une réduction de l’ordre de 4 milliards de francs courants en 1975. La réalisation 
de ce dernier objectif fera l’objet d’un nouvel examen à mi-parcours du Plan. 


En troisième lieu, le VI Plan devra préparer l'avenir: vont dans ce sens les 
actions évoquées en annexe et concernant la formation des personnels de santé, 
le développement des statistiques, enquêtes et études en matière de santé, la mise 
en place progressive d’un réseau d'informatique. 


VII. — L'évolution des prestations sociales. 


L'ensemble des mesures définies dans la présente section devra aboutir à 
opérer, au cours du VI Plan, des transformations relativement importantes au sein 
de notre système de transferts sociaux. 


La masse de ces transferts, pour des raisons qui tiennent au vieillissement 
de la structure démographique, à la croissance des besoins de santé, à la nécessité 
de renforcer des protections aujourd’hui encore insuffisantes, continuera d'évoluer 
à un rythme qui sera nettement plus rapide que celui de la croissance de la 
P. L B., et dont l'importance marquera l'ampleur de l'effort de solidarité consenti 
par la collectivité. 


Dans le cadre des hypothèses générales retenues par le Plan, la progression de 
cette masse au cours du VI' Plan, compte non tenu d'éventuels transferts de dépense 
de l’aide sociale à la sécurité sociale, sera de 45 à 46 % en valeur réelle. Cette 
progression devra s'accompagner d’une part, ainsi qu’il a été indiqué au chapitre 1°" 
ci-dessus, d’un aménagement des mécanismes actuels de financement, d'autre part 
d’une réorientation profonde des dépenses, dont l’évolution sera marquée par deux 
infléchissements notables : 


En premier lieu, du point de vue des risques couverts, et par rapport à l’évo- 
lution tendancielle, la croissance des dépenses de maladie devra être freinée en 
contrepartie de l’augmentation des dépenses concernant ia vieillesse et les handicapés. 


En second lieu, du point de vue de la situation des bénéficiaires, la croissance 
sera plus forte pour les titulaires des revenus les moins élevés. 
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CHAPITRE VII 


L'aménagement du territoire 
et le développement régional 


Les départements 
et les territoires d'Outre-Mer 





L — Le développement régional. 


Le rapport sur les principales options du VI Plan a défini les orientations 
à retenir pour l’action de l'Etat, des collectivités locales et les autres agents dans 
les différentes régions du territoire, groupées par grands ensembles relativement 
homogènes. Les actions prioritaires à mener au cours du VIE Plan dans ces régions 
correspondent à une étape de mise en application de ces orientations, qui ne pourront 
trouver leur pleine signification et leur complet développement que dans une 
longue période de quinze à vingt ans. Elles ont été choisies en tenant compte 
des priorités régionales déjà affirmées dans le rapport sur les options du VI Plan, 
du résultat des travaux régionaux déjà effectués, notamment des esquisses régionales 
et des aspects spatiaux des politiques évoquées ci-dessus, notamment en ce qui concerne 
la politique d’industrialisation et d'amélioration de la compétitivité française. 
Certaines tendent à améliorer l'équilibre entre Paris et le reste de la France, tandis 
que des actions prioritaires d'aménagement et de développement seront menées dans 
les ensembles de régions définis par le rapport de la Commission nationale d’amé- 
nagement du territoire relatif aux grandes options du VI° Plan: l'Ouest, les régions 
frontalières du Nord et de l'Est, les zones de haute densité ainsi que l’ensemble 
du territoire rural. 


IL — L'équilibre Paris-Province. 


La région parisienne, qui reste un des supports essentiels de la compétitivité 
française, doit modérer sa croissance démographique, Sa contribution à l’accrois- 
sement des capacités de production nationale se fera donc surtout par l'amélioration 
de la productivité de ses entreprises et de sa structure interne, plutôt que par la 
croissance des effectifs de sa population active, notamment dans l'industrie, 


A cet effet, le système actuel de contrôle des implantations industrielles et 
tertiaires sera maintenu, sous réserve des améliorations proposées plus loin. 


En revanche, le développement de l'emploi dans les autres régions sera favorisé, 
notamment dans les régions d’ancienne industrialisation, grâce à la politique d'aide 
aux conversions, ainsi que dans les régions où la présence d’une forte quantité de 
main-d'œuvre, dégagée principalement par l’évolution du secteur agricole, justifie 
un régime spécifique d'aide à l’industrialisation. 

















JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE PL. 63 





Le rapprochement des ambitions et des possibilités régionales et la volonté de 
créer environ 250.000 emplois industriels au cours du VI° Plan permet de tracer 
les perspectives suivantes par grande zone : 


— dans le Bassin parisien (1) comme dans la zone méditerranéenne, on recher- 
chera une amplification régulière des rythmes antérieurs de création d'emplois ; 


— dans le Centre-Est, il faudra revenir au rythme de création d'emplois indus- 
triels voisin de 1 % l'an qui a été observé durant la période 1954-1962 ; 


— dans l'Ouest et le Sud-Ouest, tout sera mis en œuvre pour accélérer le 
rythme annuel proche de 2 % constaté sur la période 1962-1968 ; 


— enfin, pour le Nord et l'Est, qui ont perdu des emplois entre 1962 et 1968, 
il s’agit d'assurer le renversement des tendances passées en poursuivant et en 
consolidant les actions menées depuis les dernières années. 


1. — Pour mener à bien cette politique de création d'emplois, l'instrument 
d'incitation que constitue le régime d’aides au développement industriel reste essen- 
tiel et continuera à nécessiter un important effort budgétaire. 


Le régime des aides doit faire l’objet d’une révision au début de l’année 1972, 
comme cela est prévu par les textes actuellement en vigueur. Lors de cette révision, 
on s'inspirera des quatre orientations suivantes : 


— tirer parti des possibilités de création d'emplois que recèlent les entreprises 
existantes et dont les effets sur le marché du travail sont à la fois rapides et 
importants ; 


— assouplir le régime actuel des interventions en combinant davantage dans 
certaines zones les aides au développement industriel et celles à la conversion ; 


— simplifier ce régime en poursuivant la réduction des délais de règlement 
et la déconcentration des procédures ; 


— lier plus souplement que par le passé le montant des aides accordées, au 
nombre des emplois créés. 


Enfin, l'accueil et l'orientation des investissements étrangers constituent un 
instrument efficace d'aménagement du territoire national qui continuera d'être 
utilisé à cet effet. 


2. — Le rééquilibre Paris-province sera assuré, d’une part, grâce à la locali- 
sation des centres de décision et des activités tertiaires, notamment d'enseignement 
et de recherche, en particulier, dans les métropoles d'équilibre et les capitales 
régionales, ainsi que par la décentralisation des services de gestion et d'exécution 
des entreprises et des administrations, en raison du grand nombre d'emplois qu'ils 
assurent. 


Les pouvoirs publics contribueront à cet effort par la poursuite des opérations 
de décentralisation des grandes écoles ou des centres de recherche ainsi que par 
le réexamen du système d'aide à la décentralisation des activités tertiaires privées. 


Pour éviter de figer une géographie de la recherche scientifique qui demeure 
à la fin du V*‘ Plan encore trop favorable à la Région parisienne, il conviendra 
d'aider en priorité les laboratoires et organismes s'engageant à faire des transferts 
ou des extensions en province, et de n'’accepter qu'à titre très exceptionnel de nou- 
velles constructions en Région parisienne. 


3. Enfin, contribuera puissamment à l'équilibre Paris-province l'application au 
cours du VI° Plan des mesures de déconcentration prises récemment en ce qui 
concerne la programmation et l'exécution des équipements publics. La régionalisa- 
tion du Plan, la préparation régionale des budgets d'équipement inaugurée dès le 
budget de 1972, les mesures de déconcentration dans l'exécution même de ces budgets 
adoptées par les différents ministères, sont autant de facteurs destinés à donner aux 
autorités régionales et locales une responsabilité qui constitue elle-même un encou- 
ragement à la rigueur des choix et au dynamisme des comportements. 





(1) On rappellera que les zones qui ont servi de cadre aux prévisions régionales, 
démographiques et d'emploi sont au nombre de huit: la Région parisienne, le Bassin 
parisien (Basse-Normandie, Haute-Normandie, Picardie, Champagne-Ardennes, Centre, Bour- 
gogne) ; le Nord et l'Est (Lorraine, Alsace, Franche-Comté) ; l'Ouest (Bretagne, Pays de 
la Loire, Poitou-Charentes) ; le Sud-Ouest (Aquitaine, Limousin, Midi-Pyrénées) ; le Centre- 
Est (Auvergne, Rhône-Alpes) ; la Méditerranée (Languedoc-Roussillon, Provence-Côte d'Azur, 
Corse). 


VIE PLAN. — 2 2 
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III. — Le développement de l'Ouest. 


Les régions de l'Ouest : Basse Normandie, Bretagne, Pays de la Loire, Poitou- 
Charentes, Aquitaine, Midi-Pyrénées, Limousin et Auvergne, en général de moyenne 
densité, vont connaître au cours du VI Plan une transformation sensible de leur 
physionomie économique. 


La conversion des activités, rendue nécessaire par l'exigence de compétition 
sera telle que la part des emplois occupés dans l’industrie et les services par rapport 
à l'emploi total de ces régions passera de 75 % en 1968 à 80 % à la fin du VI Plan. 
Ce changement sera facilité par trois sortes d'actions : 


1. La mise en place d'équipements structurants, déterminante à terme, comprendra 
notamment la continuation du programme routier breton, le lancement des autoroutes 
Paris—Le Mans, Paris—Poitiers, Narbonne—Bordeaux, ainsi que l'aménagement de 
la R. N. 10 et de la liaison Bayonne—Toulouse. 


Les aménagements portuaires de Brest, Nantes-Saint-Nazaire et Bordeaux des- 
tinés à faciliter l'accueil des grands pétroliers et minéraliers permettront en outre 
à ces régions de bénéficier de la transformation des modes de transports maritimes 
rendant moins coûteuse l'importation de matières premières et plus faciles les implan- 
tations de grosses unités industrielles. 


Le rôle d'entraînement des trois métropoles d'équilibre, Nantes, Saint-Nazaire, 
Bordeaux et Toulouse et des autres capitales régionales, Rennes, Poitiers, Limoges, 
Clermont-Ferrand et Caen, sera facilité par la réalisation des équipements prioritaires 
d'infrastructure et d'accueil inscrits dans les différents schémas d'aménagement ou 
dans les programmes de modernisation et d'équipement de ces agglomérations, et 
qui, pour la plupart d’entre eux, ont fait l’objet de décisions du Conseil inter- 
ministériel d'aménagement du territoire. 


Les universités existantes se développeront et diversifieront les formations notam- 
ment grâce à l'implantation d'Instituts universitaires de technologie. 


2. La politique de croissance industrielle sera poursuivie grâce à l'orientation 
vers l'Ouest d'industries dites de main-d'œuvre, liées notamment à la production 
agricole, et d'industries électriques, électroniques, mécaniques ou de sous-traitance 
des industries aérospatiales, susceptibles d'apporter à ces régions une forte valeur 
ajoutée. 


I faudra, pour faciliter ces créations d'emplois, réaliser une meilleure liaison 
recherche-industrie, mettre à la disposition des entrepreneurs des zones industrielles 
équipées et bon marché; renforcer le rôle et les capacités des sociétés de développe- 
ment régional, enfin, et surtout, mener un effort particulier en faveur de la forma- 
tion professionnelle et technique. 


3. La conversion du monde rural exigera un triple effort en faveur de l’agri- 
culture, du tourisme et de l’industrialisation des villes petites et moyennes. 


Dans l'Ouest, plus que partout, l’agriculture devra accélérer sa mutation tant 
par l'amélioration des structures d'exploitation que par la conversion d’un grand 
nombre d'agriculteurs et surtout de fils d'agriculteurs. 





Pour faciliter les changements de profession, il sera nécessaire de coordonner 
les interventions du Fonds national de l'emploi et des A.D.AS.E.A. (Association 
départementale pour l’amélioration des structures d’exploitations agricoles), d’amé- 
liorer le système de formation, de faciliter l’accès des jeunes aux centres de forma- 
tion professionnelle des adultes, de donner aux jeunes exploitants une formation 
comptable et économique. 


Dans les zones de rénovation rurale (Bretagne, Manche, Limousin-Lot, Auvergne) 
la politique des aides spécifiques à l’industrialisation et aux conversions d'activité 
sera poursuivie. 


Cette rénovation sera d'autant mieux assurée que le tourisme connaîtra un essor 
important s'appuyant sur la navigation de plaisance, le ski, le thermalisme, l’accueil 
familial et social. 


Un plan d'aménagement du littoral sera élaboré et mis en œuvre à ia diligence 
de la mission interministérielle d'aménagement. 


Enfin, l'orientation des aides et des équipements d'accueil dans les villes 
moyennes, notamment sur certains axes de développement encore fragiles (vallée de 
la Loire, Choletais, axe Garonnais, Piémont-Pyrénées), Val d’Allier) devrait faire 
de ces cités, créatrices d'emplois et distributrices de services, les points d'ancrage 
du développement rural. 
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IV. — L'amélioration de la situation des zones frontalières du Nord et 
de l'Est. 


Régions d’industrialisation ancienne, mal structurées, quelquefois mal reliées 
aux autres régions, subissant une concurrence très forte de la part des régions 
limitrophes étrangères, l'Alsace, la Lorraine, le Nord des Ardennes et, dans une 
moindre mesure, le Nord de la Franche-Comté bénéficieront d’un effort vigoureux 
et rapide pour éviter une dégradation de leur situation économique, l’affaiblissement 
de leur potentiel énergétique, des migrations humaines trop importantes. 


Les orientations retenues par les différents schémas d'aménagement consistent 
à faciliter la conversion des zones minières et textiles de ces régions, à assurer 
une plus grande diversification industrielle, à développer la mobilité profession- 
nelle et géographique, à améliorer les liaisons interrégionales, à mieux répartir 
l'implantation des différentes activités et à promouvoir les métropoles d'équilibre. 


Déjà le régime des aides publiques a été libéralisé au voisinage des zones de 
conversion, de manière à mieux adapter le développement industriel aux problèmes 
particuliers de ces zones. 


Le besoin d'espace sera satisfait par la création de zones industrielles et la 
réservation de sites privilégiés pour les grands établissements. 


La conversion des régions minières consistera non seulement à y créer de 
l'emploi, mais aussi à mener des opérations de rénovation urbaine indispensables : 
c'est dans ce cadre que la meilleure utilisation du patrimoine des houillères devra 
être assurée. 


L'organisation de l’espace amènera à réaliser durant le VI Plan un certain 
nombre d'équipements jugés indispensables : 


— dans le Nord, l'aménagement du site industriel et portuaire de Dunkerque- 
Calais, le lancement de l'axe autoroutier Ouest-Est, et la prolongation du canal 
Dunkerque-Denain jusqu’à Valenciennes et Lille ; 

— dans les Ardennes, l'amélioration des liaisons entre Reims et la Belgique ; 

— en Lorraine, le lancement de la grande liaison autoroutière Paris-Metz, 
l'achèvement de Nancy-Thionville ainsi que les aménagements prévus sur la Natio- 
nale 4 et le réseau primaire de la Métropole ; 

— en Alsace, la réalisation partielle des deux autoroutes permettant de relier 
la région à la Lorraine d’une part, à la Vallée du Rhône d'autre part ; 

— en Franche-Comté, la réalisation partielle de l'autoroute Beaune-Belfort. 


La consolidation de l’armature urbaine doit d’abord passer par une restructu- 
ration des métropoles d'équilibre : aménagement de Lille et réalisation de la ville 
nouvelle de Lille-Est, rénovation des centres de Roubaix-Tourcoing, développement 
de Nancy et de Metz-Thionville, renforcement du rôle de Strasbourg comme métro- 
pole européenne. 


L'intégration européenne, tout en conférant de nouvelles dimensions et de 
nouvelles vocations à certaines régions, risque d’aggraver, à terme, la concentration 
des forces productives et des implantations industrielles au détriment des régions 
périphériques. 


A l'heure actuelle les disparités de croissance des régions de part et d'autre 
des frontières, se conjuguant avec les disparités monétaires et des politiques d'aides, 
créent des déséquilibres dont souffrent plus particulièrement l’Alsace et la Lorraine. 


Aussi sera-t-il nécessaire au cours du VI Plan, que l'ouverture au sein de la 
Communauté européenne s'accompagne d’une coordination des politiques d’aménage- 
ment du territoire et d’une harmonisation du régime des aides industrielles, notamment 
dans les régions frontalières. 


V. — L'aménagement des zones denses et les plus développées. 


Sont essentiellement concernées : 


— la Région parisienne dont le développement quantitatif continuera d'être 
freiné mais qui requiert une politique vigoureuse d'amélioration des conditions de 
vie et de travail, ainsi que la Basse-Seine et ses prolongements ; 

— la région du Sud-Est (aire métropolitaine Lyon - Saint-Etienne - Grenoble et 
façade méditerranéenne), dont le développement est nécessaire pour renforcer le 
potentiel productif national et créer des pôles puissants de développement à l'échelle 
européenne. 
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1. La Région parisienne et la Basse-Seine. 


L'amélioration des conditions de vie, de même que l’organisation de l’espace 
nécessitent des actions d'aménagement diversifiées selon qu'il s’agit de l’agglomé- 
ration elle-même, de la Région parisienne ou du Bassin parisien. 


Dans l’agglomération parisienne, il s’agit de réorienter les implantations tertiaires 
et l'habitat vers l'Est de la capitale, de rénover certains quartiers et surtout de 
faciliter les déplacements des habitants. 


Sont considérés comme prioritaires, l’amélioration des transports en commun 
notamment grâce à l'achèvement du Réseau express régional et le prolongement 
de certaines lignes de métro et l’achèvement du boulevard périphérique. 


Dans la Région parisienne, la localisation des zones d'activité tant industrielles 
que tertiaires sera plus étroitement contrôlée pour permettre de rapprocher l'habitat 
et l'emploi. 


L'augmentation et la modulation des taux de redevance pour installation dans 
cette région facilitera son rééquilibre interne vers l'Etat, et la création d'activités 
en faveur des villes nouvelles et des autres zones prioritaires définies par le schéma 
directeur. 


La création des villes nouvelles : Cergy-Pontoise, Saint-Quentin-en-Yvelines, 
Evry, Melun-Sénart, Va!lée de la Marne, suppose que les équipements d'infrastructure 
et de superstructure soient rigoureusement synchronisés avec la construction des 
logements et que les emplois notamment tertiaires accompagnent les logements. 


Apparaissent essentiels la réalisation d’investissements de voirie dans la grande 
banlieue et notamment la création de rocades autoroutières contournant la capitale, 
le lancement de dessertes routières des villes nouvelles, l’accroissement de la capacité 
des autoroutes de dégagement, l'amélioration des liaisons ferrées en banlieue, enfin le 
renforcement des liaisons avec les aéroports d'Orly et de Roissy-en-France. 


Le développement du Bassin parisien devra bénéficier des directives d’aména- 
gement qui visent à orienter vers les régions de la couronne parisienne et notamment 
vers les neuf villes principales, les activités qui doivent s'implanter à proximité de 
Paris et qui, si ces directives n'étaient pas suivies, alimenteraient de manière 
excessive la croissance parisienne. 


Il implique des efforts particuliers de développement et d'aménagement sur 
quatre «zones d'appui », vallée de la Basse-Seine, avec son prolongement vers Caen, 
vallée de la Loire moyenne, vallées de l'Oise et de l'Aisne, zone d'appui Nord- 
Champenoise, ainsi que les «centres régionaux » situés en dehors de ces zones, 
Amiens, Le Mans, Troyes avec la vallée de la Haute-Seine. 


La réalisation de grandes infrastructures de transports servira à la mise en 
œuvre de cette politique; ainsi les autoroutes A 10 et A 11 desserviront Orléans, 
Tours, puis Le Mans, l'autoroute A 4 Reims, l’autoroute A 13 Caen et Le Havre, 
de telle sorte que tous les centres régionaux de la couronne parisienne soient au 
début du VII Plan reliés à Paris par une autoroute. 


Les mises en place d’infrastructures devront se combiner avec des actions 
d'entrainement des activités tertiaires, le desserrement des universités parisiennes 
sur les villes de la couronne, la création de logements et la mise en place de 
dessertes cadencées ferroviaires entre Paris et chacun des centres régionaux. 


Le développement de la BasseSeine qui prolonge la zone de haute densité de 
la Région parisienne passe par le développement du complexe industriel et portuaire 
du Havre à Rouen, la réalisation de la ville nouvelle du Vaudreuil, l’urbanisation 
de la rive gauche en aval de Rouen, enfin la mise en valeur des sites industriels 
le long de la voie d’eau et sur la bordure côtière. 


A cheval sur le Bassin parisien et les zones denses du Sud-Est, la Bourgogne 
peut voir s'ajouter à son dynamisme propre les effets du desserrement des activités 
parisiennes et l’extension vers le nord des activités de la région lyonnaise. Le déve- 
loppement de ses pôles industriels sera favorisé par l'amélioration des grands axes 
de communication qui la traversent ; sont ainsi programmés au cours du VI‘ Plan, 
l'autoroute Dijon—Beaune et la voie rapide Pouilly—Auxonne par Dijon, ainsi que 
l'achèvement de la mise à grand gabarit de la Saône. 
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2. Le Sud-Est. 


Le dynamisme de l'aire métropolitaine Lyon—Saint-Etienne—Grenoble nécessite 
la création de grands équipements d'infrastructure et le redéploiement de la crois- 
sance entre ces trois pôles et de nouveaux pôles urbains. 


Apparaissent ainsi prioritaires : 


— la réalisation d’un important programme autoroutier comprenant notamment 
le réseau alpin (avec « l’autoroute blanche » et le tunnel de Fréjus) et l’amélioration 
de la liaison Lyon—Saint-Etienne—Clermont-Ferrand ; 

— la construction de l'aéroport de Satolas ; 

— l'engagement, pendant le VI Plan, des ouvrages d'aménagement de la voie 
navigable à grand gabarit entre Lyon et la mer. 


La restructuration du centre de Saint-Etienne, le desserrement de Lyon, notam- 
ment sur la ville nouvelle de L'’Isle-d’Abeau, la création d’un réseau de transports 
en commun en site propre, l'aménagement du centre de la Part-Dieu seront autant 
d'actions indispensables au réaménagement de l'aire métropolitaine. 


L'industrialisation de la façade méditerranéenne comprend l'aménagement de 
la zone de Fos, dont les activités industrialo-portuaires s'’étendront au-delà des 
5.000 hectares actuellement en cours d'aménagement et comprendront des industries 
structurantes, dont la sidérurgie constitue l'élément principal. Au-delà de ce pôle, 
le développement industriel implique une politique volontaire de rééquilibre compor- 
tant sur toute la façade un accroissement de la part de l’activité industrielle, en 
même temps que sera encouragée la tendance à l'établissement d'activités tertiaires 
supérieures, déjà favorisée par le climat et l’environnement urbain. 


Cet effort s'’appuiera sur une action d'équipement poursuivie avec vigueur 
notamment dans le secteur des transports routiers, par la réalisation d’un réseau 
d’autoroutes créant d'Est en Ouest un axe sur toute la façade, axe auquel Fos et 
Marseille seront reliés et qui débouchera sur les régions limitrophes aussi bien 
en France qu'à l'étranger. Ainsi seront réalisés les tronçons d’autoroutes Salon—Fréjus 
et Aubagne Toulon, et le contournement de Nice. 


Cette politique d'industrialisation s’étendra aussi au Languedoc-Roussillon, où 
seront également poursuivies des actions de mise en vaieur agricole et touristique. 
La nécessité de rééquilibrer vers l'Ouest le développement régional implique un effort 
de structuration interne que facilitera notamment la réalisation de l'autoroute 
Orange—Narbonne—Le Perthus et des premiers éléments de l'autoroute Narbonne— 
Toulouse. 


Par ailleurs, l'aménagement du Rhône déjà cité permettra de relier cette zone 
à la région Rhône-Alpes avec laquelle elle forme le « Grand-Delta ». 


Le développement démographique nécessitera l’urbanisation des rives de l'étang 
de Berre, la restructuration du centre de Marseille, la réalisation dans cette ville d’un 
moyen de transport collectif urbain en site propre, enfin un effort important en 
matière d'enseignement et de formation professionnelle, 


VL — L'aménagement du territoire rural. 


Les problèmes de territoire rural sont maintenant posés avec plus de précision, 
grâce à l'expérience des zones de rénovation rurale, expérience engagée au cours du 
V° Plan et qui sera poursuivie au cours du VI Plan. 


En fait, c’est l’ensemble du territoire rural qui relève d’une politique de 
développement et d'aménagement qui devra viser au cours des cinq prochaines 
années à la fois la modernisation du secteur agricole, la croissance des autres activités, 
notamment touristiques, l’aide aux changements de profession, la préservation de 
l’espace. 


Les régions concernées sont d’abord celles qui se vident de leur population 
rurale : Ouest, Massif Central, Sud-Ouest, où les problèmes de changements de profes- 
sion se poseront de façon aiguë, mais aussi à un moindre degré, toutes les autres 
régions. 
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En ce qui concerne la politique agricole, les mesures essentielles viseront à 
accompagner les mouvements démographiques en aidant les agriculteurs âgés et les 
reconversions professionnelles, ainsi qu’à favoriser la restructuration foncière, l’orga- 
nisation économique, l’orientation des producteurs notamment en faveur de la viande, 
la qualité des produits et leur transformation. 


Les aménagements touristiques inscrits au Plan et réalisés par l'intermédiaire 
d'une mission spécifique (Languedoc-Roussillon, Corse, Aquitaine) aussi bien que ceux 
qui font l’objet d’actions ponctuelles dans les autres régions, intéressent au premier 
chef le territoire rural qu’ils devront mettre en valeur tout en préservant la richesse 
architecturale et le paysage. Aussi l'accent sera-t-il mis sur l'assainissement, la 
protection des sites, la maîtrise foncière. 


Parmi les zones rurales, certaines à très faible densité et à activité réduite, 
requièrent une politique spécifique d'organisation des services et de l’espace. 


Un niveau convenable de services tant publics que privés y sera maintenu de 
façon à éviter la dégradation des conditions de vie de leurs habitants. 


Les mesures préconisées intéressent d’abord le secteur éducatif et social : 
suppression des classes uniques et extension du ramassage scolaire, réorganisation 
des implantations scolaires — notamment des C. E.S. (1) -— sanitaires et sociales et 
celui des transports, notamment routiers. 


Dans les zones d'économie montagnarde, il faudra atténuer les handicaps naturels 
de l'isolement, de l'altitude et du climat par des mesures sociales et des aides 
spécifiques à l'équipement (notamment en matière d'assainissement). Leur dévelop- 
pement reposera sur leur vocation agricole et pastorale, orientée vers les produits 
de qualité, forestière et touristique. Des actions pilotes seront menées, comportant 
selon les cas la création de groupements pastoraux, la réglementation des boisements, 
la mise en œuvre du remembrement simplifié, etc. Enfin, il faudra promouvoir ici 
aussi un type de tourisme susceptible d'enrichir les collectivités et les habitants sans 
porter atteinte à l'équilibre traditionnel de la montagne. 


En dehors du « Plan neige » qui prévoit dans les Alpes et les Pyrénées la création 
de quelques stations d’altitude nouvelles, les actions touristiques s’orienteront également 
vers la moyenne montagne : création de stations rurales à utilisation prolongée, de 
stades de neige, de sentiers de grande randonnée, de parcours de ski de fond ou de 
promenade, aménagement de plans d’eau, impliquant le recours à des équipements 
plus légers mais multiples et nécessitant ainsi un effort nouveau pour la formation 
des jeunes montagnards aux divers métiers du tourisme. 


L'ensemble de ces orientations et de ces actions prioritaires n’épuise pas les 
diverses politiques de développement et d'équipement qui seront menées aux niveaux 
régional et local, à l'initiative de l'Etat, de la région et des collectivités de base. 


Telles sont les lignes essentielles de la politique d'aménagement du territoire 
qui devra être mise en œuvre au cours du VI° Plan. Mais c’est au niveau régional que 
cette politique peut être définie de façon précise et se traduire à travers les 
programmes d'équipement, les mesures d'application des politiques nationales, les 
actions régionales spécifiques, etc. Dès octobre 1970, des « esquisses régionales » ont 
été élaborées par les Préfets de région et soumises à l’avis des Conseils généraux et 
des Coder. Ces esquisses ont permis de rassembler, au niveau national, une 
information de qualité sur les besoins respectifs des régions pour les différentes 
fonctions collectives. C’est à partir de ces éléments que seront élaborés, après le vote 
du Plan, les programmes régionaux. 


Ces programmes, qui se situeront dans le cadre du VI Plan et notamment en 
respecteront les contraintes financières en ce qui concerne les équipements publics, 
décriront, d’une part, la stratégie de développement et d'aménagement du territoire 
régional, d'autre part, les programmes d'équipement quinquenaux qui la sous-tendent. 
Les politiques qui y seront proposées s’inscriront en outre dans le cadre des orientations 
définies par la Commission nationale d'aménagement du territoire, notamment 
en ce qui concerne certains problèmes spécifiques, tels que la conversion rurale, la 
conversion industrielle, l'aménagement des zones littorales ou de la montagne. Etablis 
en distinguant les différents secteurs et les différentes catégories d'équipement, 
selon qu'ils relèvent de la programmation nationale, régionale, départementale ou 
locale, les programmes régionaux serviront de base à la régionalisation annuelle des 
budgets, des différents ministères ainsi qu’à la déconcentration des autorisations de 
programme aux niveaux régional et départemental, selon qu'il s'agira d'équipements 
de catégorie II ou IL, telle qu'elle a été définie par le décret du 13 novembre 1970. 





(1) Collèges d'enseignement secondaire. 
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Des instructions, adressées aux Préfets de région, après le vote du Plan par 
le Parlement, leur notifieront les nouvelles hypothèses financières globales, les 
enveloppes financières pour celles des déclarations de priorité qui feraient l’objet 
d’une procédure de régionalisation ainsi que des directives pour l'application, au 
niveau régional, des politiques nationales du Plan. 


Cette adéquation des programmes régionaux de développement et d'équipement 
au Plan national, la préparation régionale des budgets d'équipement des différents 
ministères, la mise en œuvre des politiques de déconcentration des équipements 
publics devront normalement assurer une plus étroite coordination entre les prévi- 
sions et l’exécution du Plan, aussi bien au niveau national que régional. Ainsi, à la 
volonté de participation à laquelle a correspondu la phase de préparation régionale 
du Plan devront correspondre une volonté de réalisme dans l'élaboration des pro- 
grammes régionaux de développement et d'équipement, et une volonté de fidèlité 
dans leur mise en œuvre ultérieure. 


VII. — Les départements et territoires d'outre-mer. 


Pour les départements d'outre-mer, comme pour les territoires d'outre-mer, 
le VI Plan, conformément aux orientations retenues lors des options, doit permettre 
une amélioration significative des équipements de nature à stimuler l'appareil 
productif. 


La nécessité pour ces départements et territoires, aux situations d’ailleurs 
inégales, de tirer parti de tous les éléments possibles pour accroître la production 
est un impératif absolu, surtout pour ceux dont l'accroissement démographique est 
le plus rapide. 


La mise en place des moyens de toute nature visant à favoriser leur désen- 
clavement s'avère également indispensable, s'agissant de pays situés à des milliers 
de kilomètres de la métropole, constitués en majorité d'iles et en plein effort 
de développement : l'infrastructure aérienne, routière et portuaire revêt donc pour 
les départements et territoires d'outre-mer une importance particulière et souvent 
préalable à tout développement. 


Compte tenu de l’extrême jeunesse de la population, c’est la formation des 
hommes qui a été retenue comme un objectif fondamental ainsi que l'éducation 
sanitaire et la lutte contre certaines maladies. Des actions sont, d’autre part, prévues 
pour remédier aux phénomènes de surpopulation et tenter de prévenir leur dévelop- 
pement. 


Le caractère national des productions des Antilles et de la Réunion a pour 
conséquence qu’elles doivent bénéficier de la politique agricole commune et de 
l’ensemble des règles de la communauté. Par ailleurs, l'exploitation des richesses 
naturelles de la Guyane sera stimulée compte tenu des conditions particulières à 
ce département. 


En ce qui concerne les territoires d'outre-mer, un accent particulier sera mis 
sur l’accroissement des ressources locales. En Nouvelle-Calédonie, le développement 
de l’industrie du nickel impliquera la mise en place d'importants équipements d'accueil 
mais aussi une politique de rééquilibrage économique, social et géographique. Dans 
les autres territoires, l’action portera de façon prioritaire sur l’agriculture, notam- 
ment vivrière, la pêche, le tourisme et des activités portuaires. Elle devra s’accom- 
pagner parallèlement d’une amélioration des conditions de vie elle-même liée à la 
maîtrise des conditions démographiques. 


Enfin il faut souligner que la bonne exécution du Plan dépend non seulement 
des efforts particuliers de l'Etat qui se traduisent notamment par les prévisions 
d’autorisations de programme soit 2900 millions pour les départements d’'outre- 
mer et 920 millions pour territoires d'outre-mer (et respectivement 2.700 et 850 mil- 
lions dans l'hypothèse basse telle qu'elle est définie dans l’introduction du présent 
rapport) mais également du développement de l'initiative privée et de la bonne 
utilisation de l'épargne locale, d'une meilleure maîtrise de la progression des prix. 
Elle nécessitera enfin des interventions appropriées et efficaces des organismes 
de crédit qui compléteront les efforts budgétaires pour permettre au Plan de se 
réaliser de façon cohérente. 
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CONCLUSION 


L'exécution du Plan 





Les objectifs du VI Plan sont à notre portée. Si sur certaines des conditions 
dont dépend sa réalisation, tel l’environnement international, nous n'avons que peu 
de prise, d’autres non moins essentielles dépendent de nos seuls efforts. Qu'il s'agisse 
de la façon dont seront mises en œuvre les politiques et les programmes qui ont 
été exposés dans le présent rapport et tout particulièrement ceux qui comportent 
des réformes de structure, ou de la manière dont sera conduite, au jour le jour, une 
politique économique et financière cohérente avec la réalisation des objectifs du 
Plan, il appartient au Plan de définir les conditions de sa propre mise en œuvre. 


L — Les actions clés du développement économique du VI: Plan. 


La réalisation du VI Plan passe, en premier lieu, par la mise en œuvre des 
programmes d'action qui viennent d'être présentés. Il s’agit, bien évidemment, d’un 
grand nombre d'actions d'importance inégale et d'effet plus ou moins rapide, 
dont les unes dépendent avant tout des pouvoirs publics, les autres des entreprises 
ou de l’ensemble de la collectivité nationale, dont certaines sont déjà amorcées 
et d'autres restent encore à faire admettre. Actions apparemment disparates mais 
qui, regroupées, constituent un ensemble cohérent de réformes. 


Il n'est pas possible de les rappeler toutes. Parmi les actions clés qui sous- 
tendent la réalisation du VI Plan, le Gouvernement tient néanmoins à marquer 
le caractère central de celles : 


— qui visent à la création d’un milieu favorable à la compétitivité de nos 
entreprises : ainsi la mise en œuvre d’une politique de la concurrence, le développe- 
ment de l’Agence nationale de l'emploi et des actions de formation professionnelle, 
le renforcement de la sécurité énergétique, la modernisation des infrastructures 
(télécommunications, réseau routier, ports), la réorientation vers l’industrie de notre 
politique de recherche-développement, les mesures qui encouragent les exportations 
et facilitent nos implantations à l'étranger ; 


— qui visent à la restructuration de certaines branches, telles que les pro- 
grammes sectoriels établis pour la construction mécanique, la chimie, l'électronique 
et l'informatique, la modernisation de la marine marchande, la politique de commer- 
cialisation du tourisme, les actions en faveur de l'organisation des producteurs 
agricoles ; 


— qui visent à améliorer le financement des investissements : réforme des 
modalités de rémunération des épargnants, élargissement du marché boursier, inter- 
connexion des réseaux de distribution de l'épargne ; 


— qui conditionnent l'amélioration du cadre de vie : développement des villes nou- 
velles, politique des réserves foncières, amélioration des transports urbains, politique 
de l’environnement ; 


— qui visent enfin à une rationalisation des dépenses budgétaires : programmes 
d'économies en ce qui concerne les crédits de fonctionnement et de transferts, mesures 
tendant à maîtriesr les dépenses d'assurance maladie, etc. 


Il y a là tout un ensemble d'actions, de mesures, de réformes dont chacune 
ne suffirait pas, à elle seule, à résoudre les problèmes auxquels nous avons à 
faire face, mais dont seule la mise en œuvre coordonnée nous permettra d’atteindre 
les objectifs que le VI° Plan a proposés au pays. 
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IL — La politique de régulation et le Plan. 


Mais en même temps que par des réformes de structure, c’est dans la conduite 
quotidienne de l’action économique et sociale, par la politique conjoncturelle et 
par l'exécution du Plan dans les budgets annuels, que sera réalisé le VI‘ Plan. 


1. Dès le départ, l’exécution du VI Plan se trouve confrontée à des incerti- 
tudes qu’il ne faut pas sous-estimer. 


Sans doute existe-t-il plusieurs facteurs favorables tenant notamment aux effets 
du changement de parité intervenu en 1969, à l’équilibre des finances publiques, 
aux progrès importants réalisés depuis quelques années en matière de productivité 
et d'investissement. Mais les deux premières années d'exécution du Plan devraient 
se dérouler dans un contexte international moins expansionniste que celui qui a 
caractérisé la période 1968-1970 et donc relativement moins favorable au développe- 
ment de nos exportations. Le problème essentiel reste cependant de savoir si les 
actions de stabilisation engagées dans la plupart des pays permettront de réduire 
assez rapidement les tensions inflationnistes. Dans la négative, en effet, on peut 
craindre que devienne inévitable à plus ou moins long terme une déflation de 
l'économie mondiale. 


En France même, ce contexte international défavorable rend plus difficile 
la réduction en cours des tensions internes sur les prix, dont le développement 
mettrait en cause l’objectif d'expansion équilibrée. 


D'autre part, l’évolution récente de nos exportations ne démontre pas que les 
entreprises aient utilisé pleinement l’avantage fourni par le changement de parité 
pour accroître leurs parts sur les marchés étrangers. On peut cependant norma- 
lement s'attendre à ce qu'à partir de 1971 ou 1972, les investissements réalisés 
récemment et le développement en cours des implantations à l’étranger porteront 
leurs fruits, assurant ainsi la base de départ nécessaire pour atteindre les objectifs 
extérieurs du VI° Plan. 


Ces incertitudes qui affectent les années de démarrage du Plan ne sont d’ailleurs 
pas d’une nature différente de celles qui pourront peser sur l’ensemble de la période 
d'exécution. Les risques d'un environnement défavorable, d’un dynamisme insuffisant 
des entreprises face à la concurrence étrangère, d’une modernisation trop lente du 
secteur tertiaire ou d’un mauvais fonctionnement des mécanismes de formation des 
prix et des revenus sont inhérents à la situation actuelle de notre économie, à son 
ouverture sur l'extérieur, à l'importance des mutations structurelles en cours, à la 
décentralisation croissante des décisions économiques. C’est en portant une apprécia- 
tion raisonnée sur l'ampleur et le degré de probabilité de ces risques que le Gouver- 
nement a choisi le style et les objectifs de croissance du VE Plan. 


2. Le contexte de départ conduit le Gouvernement, pour les premières années 
d'exécution du Plan, à donner la priorité à la lutte contre les tensions inflationnistes, 
tout en sauvegardant l'investissement productif et les équipements collectifs qui 
conditionnent l’avenir de notre développement. 


En effet, les écarts pris par rapport au rythme prévu pour la croissance pourront 
être rattrapés par la suite, sans dérapage sur les prix ni déséquilibre de la balance 
des paiements, si pendant les premières années du Plan la poursuite de la modernisa- 
tion de l’appareil industriel et les inflexions de comportement prévues par le Plan 
sont obtenues : maintien d’un flux élevé d’investissements, retour à des comporte- 
ments non inflationnistes en matière de prix et de revenus, élargissement des parts 
de marché à l'exportation de nos entreprises. Dans cette perspective, la réduction des 
tensions internes lors du démarrage du Plan a plus d'importance pour les objectifs 
à moyen terme que la réalisation immédiate d’un taux de croissance élevé. De même, 
une politique budgétaire très stricte est indispensable pour permettre d'accorder aux 
équipements collectifs la priorité qui leur revient. 


3. Les principes d'actions ainsi dégagés pour les premières années du Plan 
découlent en réalité de la stratégie d'ensemble retenue par le Gouvernement pour 
le VI‘ Plan. La recherche d’une croissance entraînée par l'exportation et l’investisse- 
ment plutôt que par la demande intérieure signifie, en effet, qu’en cas de nécessité 
d’une relance de l’expansion, priorité sera donnée aux actions visant à encourager 
l'investissement productif et l'exportation et, dans le cadre des orientations définies 
pour les finances publiques, les équipements collectifs. A l'inverse, en cas de 
tensions nées d’une pression de la demande intérieure, le freinage s’exercera de 
manière à restreindre la consommation plutôt que l'investissement. 
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Dans cette perspective, la politique de réglage devra s’efforcer, afin de sauve- 
garder les objectifs du Plan, de ne pas contrarier la mise en œuvre des actions clés 
rappelées ci-dessus et tout particulièrement les facteurs essentiels de la compétitivité 
et de la réussite des mutations de l’économie : 


— le développement et la régularité de l'investissement productif, particulière- 
ment dans l’industrie ; 


— le développement des implantations industrielles, commerciales et de services 
à l'étranger, instrument essentiel de la réalisation de l'équilibre extérieur ; 


— la mise en œuvre d’une politique active de l'emploi et de la formation pro- 
fessionnelle ; 


— la régularité de l’activité de construction, facteur important de la modernisa- 
tion du secteur du bâtiment et des travaux publics ; 


— la réalisation des programmes d'équipements collectifs. 


4. Pour traduire ces principes d'action dans la politique conjoncturelle, il ne 
sera pas trop des divers instruments qui sont habituellement à la disposition des 
pouvoirs publics : monnaie, fiscalité, dépenses publiques. Le Gouvernement ne négli- 
gera, pour ce faire, aucun de ces instruments. - 


La politique monétaire qui, pour l'essentiel, obéit à des règles propres, devra être 
conduite de manière à éviter au maximum de freiner le développement des inves- 
tissements productifs. 


En raison de la rigidité des dépenses publiques, qui fait que tout accroisse- 
ment est susceptible de se transformer en « services votés » et en sens inverse 
du risque de concentrer les abattements sur les équipements collectifs, il apparaît 
souhaitable, dans le cadre de la politique de régulation de la demande, aussi bien 
dans les actions de freinage que pour les politiques de relance, d’agir de préférence 
par la recette publique plutôt que par la dépense, sans que cela implique une modifica- 
tion des orientations retenues, à moyen terme, en ce qui concerne le niveau de 
la pression fiscale. 


En matière de politique fiscale, pour tenir compte des répercussions sur les 
coûts, les prix et par suite sur la compétitivité, il apparaît souhaitable d'utiliser, 
dans les actions de freinage, la fiscalité sur les ménages de préférence à celle pesant 
sur la gestion des entreprises : impôts sur les sociétés, cotisations sociales. L'impôt 
sur le revenu des personnes physiques est susceptible d’être modifié dans le sens 
du freinage ou de la relance de la demande intérieure ; à l'inverse, la taxe à la 
valeur ajoutée, en raison de ses effets sur les prix et des perspectives d’harmoni- 
sation européenne, ne peut actuellement être utilisée que dans une perspective 
d’allégement de la pression fiscale. D’éventuels allégements pourraient être effectués 
dans les périodes où ils favoriseraient la relance. 


En ce qui concerne la politique des dépenses publiques, les actions menées devront 
tenir compte des priorités affichées par le Plan ainsi que de l’impact de la dépense 
publique sur certains secteurs économiques, notamment le bâtiment et les travaux 
publics, qui conduit à chercher à minimiser les effets des fluctuations budgétaires 
sur l’activité de ces secteurs. 


En raison de leur importance pour la réalisation des objectifs à moyen et long 
terme, il est souhaitable que les dépenses d'équipements collectifs soient dans toute 
la mesure du possible préservées ; il faut néanmoins constater que dæ fait de la 
rigidité de la plupart des autres postes de dépenses, il est difficile pour le Gouver- 
nement de renoncer totalement à cette marge de jeu. Aussi le Fonds d'action 
conjoncturelle, pour être utilisé valablement aux fins qui sont les siennes, sans 
remettre significativement en cause la réalisation des enveloppes d’autorisations de 
programme prévues par le Plan, devra-t-il pouvoir jouer de telle manière qu’il puisse 
intervenir aussi bien dans le sens de la relance que dans celui du freinage. Cependant, 
des précautions seront prises pour assurer une certaine continuité des commandes 
publiques, facteurs importants de productivité pour les secteurs du bâtiment et des 
travaux publics. 


Tels sont les principes qui, dans le cadre des évolutions actuellement attendues, 
devraient guider l’utilisation des instruments de la politique conjoncturelle en vue 
de la réalisation du Plan. Il va de soi que cette utilisation gardera toute la souplesse 
requise pour permettre de faire face à des difficultés imprévues. 
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IL —— L'exécution des programmes du Plan. 


1. Pour l’ensemble des équipements collectifs, deux enveloppes quinquennales 
ont été définies dont la signification est explicitée dans l'introduction (1). 


S'il a paru bon de donner plus de souplesse à la traduction des enveloppes 
d’autorisations de programme dans les budgets annuels, il a semblé indispensable 
d'affirmer, au moyen des déclarations de priorité, la volonté des pouvoirs publics 
de sauvegarder la réalisation des objectifs jugés particulièrement importants au 
regard du développement des fonctions collectives, même au cas où une revision 
du Plan devrait intervenir. Pour les équipements ayant donné lieu à une déclaration 
de priorité, une enveloppe quinquennale d’autorisations de programme a été déter- 
minée ; quelles que soient les fluctuations des inscriptions budgétaires, le maximum 
sera fait pour respecter l’enveloppe correspondant à une déclaration de priorité 
afin de mettre en œuvre, en tout état de cause, les actions jugées prioritaires. 


Quant aux programmes finalisés, développés à titre expérimental au cours du 
VT: Plan, et qui regroupent un ensemble de mesures (dépenses d'équipements, dépenses 
de fonctionnement, mesures réglementaires) au service d’un ou de plusieurs objectifs 
quantifiables et mesurables à travers des indicateurs de résultats, y sont reconnues 
comme prioritaires, non seulement les dépenses d'équipements qui donnent lieu à 
une déclaration de priorité, mais aussi les dépenses de fonctionnement complémen- 
taires qui seront inscrites dans les budgets annuels. Bien évidemment, des possibi- 
lités de changements dans la répartition entre crédits d'équipement et crédits de 
fonctionnement restent cependant aménagées à l’intérieur du montant des crédits con- 
cernant la réalisation de chaque programme. 


2. La procédure budgétaire concernant les équipements collectifs sera complétée, 
au niveau régional, par une procédure qui fait une large place aux initiatives des 
collectivités locales et confère des responsabilités étendues aux instances régionales. 


Les orientations retenues par le Plan seront complétées et prolongées, au 
niveau régional, par l'élaboration des programmes régionaux de développement et 
d'équipement. Ces programmes, qui devront être cohérents avec le contenu du Plan, 
regrouperont pour chaque région, les principaux éléments de la stratégie régionale 
de développement ainsi que les orientations et les programmes les plus importants 
établis par les instances régionales en liaison avec les collectivités locales. Le 
programme régional de développement et d'équipement permettra ainsi d'assurer 
l'articulation nécessaire des différents programmes établis, en vue du VI Plan, 
à l’intérieur de la région, et notamment les programmes de modernisation et d’équi- 
pement des villes de plus de 50.000 habitants (P.M.E.). Les divers programmes 
devront respecter les orientations résultant des hypothèses financières qui seront 
notifiées aux régions après le vote du Plan, ainsi que les directives générales 
éventuellement établies pour la programmation de certains secteurs d'équipements 
collectifs. 


L'’exécution annuelle des programmes régionaux de développement et d’équi- 
pement fera intervenir à la fois les administrations centrales de l'Etat, seules 
compétentes pour l'engagement des équipements de catégorie 1 et les instances 
régionales et départementales, bénéficiant de la délégation d’autorisations de pro- 
gramme globales pour les opérations de catégories IL, III et IV, suivant les dispo- 
sitions définies par le décret du 13 novembre 1970. Aussitôt après le vote du budget 
de l'Etat, les ministères procéderont à la notification des crédits globaux des caté- 
gories Il, III et IV aux Préfets de région, afin de leur permettre, ainsi qu'aux 
Préfets, d'élaborer rapidement leurs programmes détaillés d'opérations à engager 
et de procéder, par une concertation approfondie avec les collectivités locales, à 
la coordination des budgets annuels d'équipement de ces collectivités avec. les pro- 
grammes des services de l'Etat. C’est à ce moment que pourront être conclus ou 
remis à jour les contrats de plan entre l'Etat et les communautés urbaines. 


IV. — L'adaptation et la revision du Plan. 


L'importance déjà soulignée des aléas susceptibles de mettre en cause l’exécu- 
tion du Plan ne rend que plus nécessaire la mise en place d’un dispositif de sur- 
veillance de l'exécution du Plan, assorti d’une procédure de réexamen, pour peu 
qu’une adaptation ou une revision du Plan soit rendue nécessaire. 


1. Il importe, en premier lieu, de disposer d'instruments d’analyse permet- 
tant d'enregistrer rapidement les dérapages par rapport aux prévisions, de préciser 
les causes de ces dérapages, d’en évaluer les conséquences sur la réalisation des 








(1) Cf. Introduction, page 9. 
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objectifs du VI Plan. C'est à cette préoccupation que répondra, au cours du 
VI: Plan, la mise en place d'un système rénové d'indicateurs, à la fois plus simple, 
quant à son mécanisme, et plus complet quant à l'information fournie. 


Etablis suivant une périodicité trimestrielle — et non plus mensuelle ou annuelle 
comme au cours du V* Plan — ces indicateurs suivront, les uns, la réalisation des 
principaux objectifs macro-économiques du VI° Plan, d’autres, l’évolution de l’environ- 
nement international, afin de faire apparaître d'éventuels aléas, d’autres enfin, la 
compétitivité de notre industrie, condition essentielle de réalisation du Plan et 
appréciée au vu des résultats obtenus sur les marchés extérieurs, du partage du 
marché français et de l’évolution des coûts et de la productivité du secteur industriel. 


Parmi ces indicateurs, ceux qui sont liés aux objectifs macro-économiques 
comporteront bien évidemment une référence à ces objectifs, mais ne seront pourtant 
pas assortis d'un dispositif d'alerte avec fixation d’un seuil: il ne s’agit plus en 
effet d'enclencher, par un mécanisme de « clignotants » du type V*° Plan, une 
procédure de revision de la politique économique ou de réexamen du Plan, mais 
de fournir une information publique et immédiatement perceptible sur l’évolution 
de l’économie au regard du Plan. 


Une procédure particulière sera enfin mise en place pour assurer la surveillance 
de l'objectif de plein-emploi, comportant d’une part la publication d'indicateurs 
trimestriels partiels permettant de suivre l'évolution du marché du travail, d'autre 
part un constat annuel très complet de la situation de l'emploi par la Commission 
de l'emploi. 


D'une manière générale, comme pour le V* Plan, les diverses commissions, et 
notamment la Commission de l’économie générale et du financement, se réuniront 
chaque année pour faire le point sur la réalisation des hypothèses, programmes et 
objectifs du Plan. De même, chaque année, au cours du second trimestre, la Commis- 
sion des prestations sociales se réunira pour préparer l'examen auquel doit procéder 
le Parlement en application de la loi du 31 juillet 1968. A cette occasion, il sera 
procédé notamment au constat de l'évolution des prestations sociales en vue de 
s'assurer que leur rythme de progression est conforme à celui prévu par le Plan 
compte tenu, en particulier, du taux de croissance de la production intérieure brute. 


2. A partir des travaux des commissions, le Commissaire général du Plan 
pourra proposer au Gouvernement de prendre certaines mesures d'adaptation, dont 
il sera fait état le cas échéant, dans le rapport sur l'exécution du Plan déposé à 
l'occasion du débat sur le projet de loi de finances. Sans pouvoir remettre en 
question les objectifs généraux du Plan ou modifier les priorités entre secteurs, 
cette adaptation annuelle pourra entraîner un changement du contenu de certains 
programmes ou une réévaluation de l’ordre des priorités à l’intérieur d’un secteur 
donné, pour tenir compte de l’évolution intervenue depuis l'élaboration du Plan. 


En revanche, au milieu de la période d'exécution du Plan, le réexamen du Plan 
pourra, si cela apparaît nécessaire, déboucher sur une revision des objectifs et des 
politiques qui les appuient. A l’occasion de ce réexamen, il s'agira d'envisager la 
possibilité de réaliser, d'ici à 1975, les objectifs inscrits dans le Plan et donc de 
confirmer ceux-ci, ou en cas de réponse négative, de les modifier. 


Ce réexamen, intervenant lors de la préparation de la loi de finances de la 
quatrième année du Plan, fera intervenir, suivant une procédure allégée, les commis- 
sions de modernisation ainsi que le Conseil économique et social et le Parlement. 


Enfin, tout comme le Plan national, les programmes régionaux de développe- 
ment et d'équipement pourront être adaptés ou revisés, soit à l'occasion d'une 
adaptation du Plan national, soit par suite de l'apparition de problèmes nouveaux 
au sein d’une région donnée. 


LL . 


Les procédures ainsi définies en vue d'adapter le Plan à l'évolution écono- 
mique des années à venir ne seront, bien évidemment, mises en œuvre que si 
des aléas majeurs venaient remettre en cause la réalisation des objectifs du 
Plan. Mais au-delà de ce qui ne dépend pas de nous, tout sera fait, au cours des 
cinq prochaines années, pour que les programmes prévus puissent connaître, 
année après année, une réalisation conforme aux prévisions : à cela doivent tendre 
l'action du Gouvernement comme l'effort de tous les Français. 


Le présent rapport fera l’objet d’une présentation simplifiée et illustrée déga- 
geant l'essentiel de son contenu et qui sera largement diffusée afin d'informer l’opi- 
nion des perspectives et des conditions de développement économique et social pour 
les prochaines années. 
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Programmes d'actions détaillées 


généraux. 


Perspectives macroéconomiques associées au rapport sur le 
VI Plan. 


La promotion des exportations. 

Les prix et la concurrence. 

L'emploi. 

La formation professionnelle. 

L'information économique et sociale. 

La coopération avec les pays en voie de développement. 

Le financement des équipements publics et les programmes 
finalisés. 

Les finances locales. 

La fiscalité de l'Etat. 

L'épargne et le financement des investissements 

L’exécution du Plan. 


sectoriels. 


L'agriculture. 

Les pêches maritimes. 

Les industries agricoles et alimentaires. 
L'énergie. 

L'industrie. 

Les métiers et l'artisanat. 

Le commerce et la publicité. 

Le tourisme. 

Les transports. 

Les transmissions. 


C. — Programmes concernant les fonctions collectives. 


L'éducation. 

La recherche. 

Le développement culturel. 
Les activités sportives et socio-éducatives. 
L'environnement. 

L'eau. 

Le développement urbain. 
Le développement rural. 
Le logement. 

L'action sociale. 

Les personnes âgées. 

Les handicapés - inadaptés. 
La santé. 

La politique familiale. 

Les prestations sociales. 


d'outre-mer. 


Les départements d'outre-mer. 
Les territoires d'outre-mer. 
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ANNEXE A0 





PERSPECTIVES MACROÉCONOMIQUES s 
ASSOCIÉES AU RAPPORT 
SUR LE VI PLAN 





La présente annexe ne prétend pas fournir une description complète de la 
situation économique souhaitée en 1975, année terminale du VF Plan; elle a pour 
seule ambition d'illustrer, en utilisant les cadres de la comptabilité nationale, les 
objectifs et les prévisions chiffrés qui apparaissent dans le rapport. Comme ces 
derniers, elle suppose l'existence d'un environnement international favorable carac- 
térisé par la poursuite d’une croissance soutenue chez nos principaux partenaires 
commerciaux et par une réduction des tendances inflationnistes avec retour 
progressif aux évolutions de prix observées avant 1968. Elle prend aussi en compte 
les modifications de comportement recherchées de la part des agents économiques 
intérieurs — tant en ce qui concerne les prix que les revenus nominaux — et 
les effets attendus de la mise en œuvre des politiques inscrites dans le Plan. Enfin, 
elle est construite sur une hypothèse de croissance de la production intérieure brute 
au taux annuel de 5,9 %, soit le milieu de la fourchette retenue par le Gouvernement. 


Tel est bien en effet l’ordre de grandeur de la croissance économique que devrait 
permettre l’évolution des facteurs de production au cours des prochaines années. Mais 
cette croissance « physiquement possible >» ne sera effectivement réalisée que si elle 
respecte les équilibres extérieur et intérieur. Fondée sur un développement rapide 
de l’industrie, elle devra dégager un fort excédent commercial avec l'extérieur et 
assurer une priorité à l'investissement sur la consommation. 


1. L'évolution des facteurs de production et la croissance. 


Au cours du VI‘ Plan la production agricole française devrait croître à peu 
près au même rythme que pendant les cinq années passées, de l’ordre de 3% 
par an. Compte tenu de cette évolution, le taux de croissance présenté est cohérent 
avec une croissance moyenne de la valeur ajoutée non agricole de 6,2 % par an, 
soit légèrement plus rapide qu’au cours du V*‘ Plan où elle a été de 6,1 %. 


Trois facteurs en rendent compte : 


— les ressources de main-d'œuvre permettent une augmentation de l'emploi 
non agricole au même rythme qu’au cours des cinq dernières années ; 


— en revanche, la prévision effectuée en ce qui concerne la réduction de la 
durée hebdomadaire du travail de 44 heures 30 à 43 heures se traduit, compte 
tenu de l’évolution des congés, par une décroissance plus rapide de la durée annuelle 
du travail ; 


— enfin, l'hypothèse retenue pour la productivité horaire est celle d’une accélé- 
ration sensible par rapport à la tendance observée dans le passé (5,4 % contre 
5.1 % entre 1965 et 1970). 
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e TABLEAU 1 


Evolution des facteurs de production dans les branches non agricoles. 





DÉSIGNATION 1965-1970 1970-1975 





Production intérieure brute 


Valeur ajoutée des branches non agricoles 


Activité 


Durée annuelle du travail _— 03 _— 0,5 _ 0,7 
Effectifs 2,0 15 15 
Productivité 49 5,1 5,4 














Cette accélération tient compte des gains de productivité que la réduction 
continue de la durée du travail devrait rendre possibles par la suppression des 
heures les moins productives et une meilleure organisation du travail, mais exclut 
toute réduction de l’âge de la retraite. Elle est aussi justifiée par les actions qui 
visent à accroître la concurrence dans le secteur abrité — B. T. P., services, 
commerce — et faire gagner environ un demi-point sur la productivité de ce secteur 
qui a marqué un ralentissement au cours du V* Plan. Mais elle est surtout gagée 
sur les progrès attendus dans l’industrie. 


TABLEAU 2 


Evolution des facteurs de production dans l'industrie (1). 





DÉSIGNATION 1965-1970 1970-1978 





Valeur ajoutée dans l’industrie A 6,4 


Activité 0,9 


Durée annuelle de travail — 0,35 
Effectifs 1,25 





Productivité 5,5 











Comme l'indique le tableau 2, la productivité industrielle a déjà connu une 
croissance rapide entre 1965 et 1970 puisqu'elle a été de 6,6 % par an en moyenne 
contre 5,5 % entre 1960 et 1965. Aussi dans l'appréciation des gains apparents de 
productivité qu'implique un taux de 7% sur la période du VI Plan faut-il tenir 
compte de la situation particulière de l’année 1970 où il apparaît que les inves- 
tissements considérables effectués ces dernières années ne sont pas encore en 
pleine période d'activité. 


C'est donc d'un taux de croissance de la productivité industrielle du même 
ordre de grandeur en tendance que celui du V' Plan que dépend la réalisation du 
taux de croissance retenu pour le VI" Plan; il peut raisonnablement être attendu 
des mouvements de restructuration intervenus récemment et qui n’ont pas encore 
fait pleinement sentir leurs effets, de l'effort d'investissement réalisé en 1969 et 1970 
dans l’industrie (respectivement + 24% et + 22% [2] par rapport à l’année précé- 
dente) et dont un objectif majeur du Plan est qu'il se prolonge au cours des années 
qui viennent, enfin des mesures de politique économique destinées à améliorer les 
structures de production et à stimuler une offre compétitive. S'accompagnant d'une 
croissance de l'emploi industriel de 1% par an en moyenne (250.000 personnes 





(1) Branches 06 à 12 de la Comptabilité nationale. 
(2) F. B. C. F. des branches 06 à 12 hors C. E. A. 
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entre 1970 et 1975), il permettra, compte tenu de l’évolution prévisible de la durée 
du travail, une croissance de la valeur ajoutée aux approches de 7,5 % par an, dont 
il faut souligner qu’elle ne pourra être obtenue que moyennant la réalisation d’un 
fort excédent commercial. 


2. La réalisation d’un fort excédent commercial. 


C'est au moins autant d’un ralentissement sensible de la progression de nos 
importations que d’un développement rapide de nos exportations qu’est attendue la 
réalisation d’un fort excédent commercial ; toutefois, dans la comparaison des périodes 
du V*° et du VI: Plan il ne faut pas oublier que la première a ressenti pleinement 
les effets de l’ouverture des frontières, 


TABLEAU 3 


Evolution du commerce extérieur en volume. 





TAUX ANNUEL 
d'accroissement moyen. 


MONTANT ACCROISSEMENT 
en 1970 de 


INDICE 
cumulé 


DÉSIGNATION 





a). 


1970 à 1975. 


1975/1970. 


1970/1965. 


1975/1970. 





Production intérieure brute. 


Exportations 

Exportations et solde des uti- 
lisations de services 

Importations 


(Millierds 


de francs 1970.) 


+ 248 
+ 66 


… 
Eu 


133,0 
165,0 


162,9 
159,8 


5,9 
10,5 


10,3 
9,8 


Solde des échanges de biens 
et services b » 




















(1) Chiffres provisoires. 





Avec un taux de croissance de 9,8 % par an, les importations font apparaître 
une élasticité par rapport à la production intérieure brute de 1,6 alors qu’elle 
avait été de 2,1 entre 1965 et 1970. L'hypothèse retenue est donc que cette 
élasticité — ainsi d’ailleurs que le taux de croissance des importations — retrouve 
le niveau de la période 1960-1965. 


Bien qu’en retrait par rapport aux taux observé sur le V* Plan, le taux de 
croissance de nos exportations est ambitieux, puisqu'il fait passer la part de notre 
production destinée à l'exportation de moins de 14 % en 1970 à plus de 17 % en 1975. 


Les ventes de produits français à l’étranger ont bénéficié, pendant les dernières 
années du V° Plan, du rajustement monétaire intervenu en 1969 et d’une haute 
conjoncture internationale, Cependant les entreprises n’ont pas pu, faute de disposer 
des capacités de production nécessaires, tirer pleinement profit de cette situation 
favorable. L’effort d'investissement qui a été réalisé ces deux dernières années 
doit leur permettre de faire progresser leurs positions sur les marchés extérieurs : 
compte tenu de l’évolution prévisible des courants d'échanges internationaux, la 
part de la France atteindrait ainsi 7,8 % en 1975 contre 6,2 % en moyenne pendant 
les années 1965, 1966 et 1967. 


L'évolution du solde des échanges sur biens et services, qui passe de 3 milliards 
en 1970 à 8 milliards en 1975, traduit l’amélioration continue du taux de couverture 
des importations par nos exportations, évolution en sens contraire de celle qui a été 
observée pendant la décennie passée à la suite du rajustement monétaire de 1959. 


3. La répartition des fruits de la croissance. 


L'évolution des principaux emplois de la production intérieure brute telle qu’elle 
résulterait de la réalisation des hypothèses précédentes conduirait à une croissance 
de la F.B.C.F. plus rapide que celle de la P.LB., compensée par un développe- 
ment moins rapide de la consommation totale (+ 5,4%), soit 5,5% pour celle des 
ménages et 42 % pour celle des administrations. 

















Pc. 80 

En raison du niveau exceptionnel atteint en 1969 et 1970 par les investissements 
productifs, notamment dans les entreprises privées (+ 17,1 % et + 10,6 % par 
rapport à l’année précédente), on peut s'attendre à un fléchissement de leur taux 
de croissance pendant les premières années du Plan. Aussi la progression moyenne 
de 6,8 % prévue pour la période du VI‘ Plan, supérieure à celle de la production 
intérieure brute, représente-t-elle un effort important : elle ferait passer le taux 
d'investissement productif global de 16 % en moyenne sur la période du V' Plan 
à 17,8 % en fin de VI' Plan. 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 











C'est d'un développement rapide de l'investissement productif que dépend aussi 
bien la compétitivité et donc la croissance de notre économie au cours du VI° Plan 
que ses possibilités d'expansion à plus long terme. 


En raison de l'importance de l'objectif d'équipements collectifs, dont la 
majeure partie correspond à la formation brute de capital fixe des administrations 
— laquelle ne comprend pas les investissements du secteur des télécommunications 
ni une large partie des autoroutes — celle-ci devra augmenter sensiblement plus 
vite (7,3 %) que la production nationale. La part des investissements publics dans 
la production intérieure brute devrait donc croître encore au cours du VE Plan 
et atteindre un pourcentage de 4,1 % contre 3,8 % en 1970 et 2,7 % en 1960. 


Les investissements en logement progresseraient au taux annuel de 46 % 
en volume. Ce chiffre, apparemment faible, résulte notamment de l’inflexion prévue 
dans la structure du programme de logements en faveur du secteur aidé. 
En nombre de logements, le programme de construction de 565.000 équivalents- 
logements en 1975 qui lui correspond, représente un effort supérieur de 20 % 
à celui qui a été effectué pendant le Plan précédent. . 


Au total, le taux d'investissement global pourrait passer de 28,7 % en 1970 
à 29,1 % en 1975. La réalisation des objectifs en matière d'investissement, ainsi 
d'ailleurs qu’en matière d'échanges avec l'extérieur, implique alors que la consom- 
mation intérieure, qui représente environ les deux tiers des emplois intérieurs, 
continue, comme au cours du V*° Plan, à croître sensiblement moins vite que la 
production intérieure brute. 


ANNEXE A 1 





LA PROMOTION DES EXPORTATIONS 





Compte tenu des prévisions qui ont été faites de l’évolution des mouvements 
de capitaux et des échanges de services, l’équilibre d'ensemble de la balance des 
paiements en 1975 repose sur un excédent des exportations sur les importations 
de marchandises de l’ordre de 11 milliards de francs. Sa réalisation suppose, non 
seulement que le rythme de croissance des exportations atteint entre 1965 et 1970 
se poursuive, mais également que la progression des importations soit inférieure 
à celle observée entre 1960 et 1970. Cet objectif est ambitieux mais accessible, 
dans la mesure où les actions nécessaires pourront être réalisées par les entre- 
prises et les pouvoirs publics. 


Sans développer ici ce qui fait l’objet d’autres parties du Plan, on soulignera 
que c’est de la politique économique d'ensemble que dépend d’abord la possibilité 
de réaliser l'objectif; on mentionnera particulièrement lies mesures visant à ren- 
forcer la compétitivité de notre appareil industriel (amélioration des structures de 
branches et d'entreprises, adaptation de la production à la demande), et à assurer 
que nos prix n’évolueront pas plus rapidement que ceux de nos partenaires, afin 
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de conserver dans toute la mesure du possible la situation relative de nos prix issue 
de la dévaluation. Ces efforts devraient permettre aux producteurs français de mieux 
maîtriser le marché national. Le signe de leur réussite serait le retour à un taux 
de progression annuel des importations en volume de l’ordre de 10 %,. 


En outre, en raison de l'importance de l'enjeu et du caractère ambitieux de 
l'objectif, il est nécessaire d'envisager un certain nombre d'actions et de mesures 
de promotion des exportations, portant dans toute la mesure du possible sur les 
ventes réglées au comptant, qui, à la différence des ventes à crédit, contribuent 
immédiatement à la réalisation de l’équilibre général des paiements extérieurs. Dans 
ce but, les implantations à l'étranger devront être renforcées et les mesures d’'accom- 
pagnement des exportations intensifiées. Les crédits à l'exportation qui contribuent 
largement à la croissance des ventes françaises de biens d'équipement à l'étranger 
seront également développés, sans toutefois que leur progression dépasse le niveau 
prévu par le Plan car ils viendraient, dans ce cas, accroître les charges de la 
balance des capitaux et peser sur un équilibre des paiements extérieurs déjà tendu. 


L — Les implantätions à l'étranger. 


Un effort prioritaire paraît devoir être fait au cours des prochaines années en 
ce qui concerne les implantations commerciales des entreprises françaises à l’étranger 
où elles souffrent d’un retard incontestable. Le développement des investissements 
industriels ou semi-industriels, dont le rôle sur l'expansion des exportations peut être 
important dans le cas de produits manufacturés, apparaît également souhaitable. 
L'expérience montre en effet que ce sont les pays industriels les mieux implantés 
localement pour la fabrication des éléments les moins élaborés qui bénéficient le 
plus des courants d’achats de produits élaborés et, au demeurant, seule l’implantation 
à l'étranger protège à terme les pays industriels contre une réduction de leurs expor- 
tations à destination des pays qui édictent des réglementations restrictives en 
matière d’importations — c'est le cas de la plupart des pays en voie de développe- 
ment — afin de protéger leurs industries nationales. Il est, bien entendu, nécessaire 
dans ce domaine de prendre garde de ne pas provoquer des sorties de capitaux 
excessives qui risqueraient de peser sur l'équilibre général de la balance des paie- 
ments. Aussi incitera-t-on les industriels à recourir, dans la mesure du possible, à un 
financement direct sur les marchés étrangers. 


Le développement de nos réseaux commerciaux à l'étranger a longtemps été 
handicapé par la faiblesse des marges bénéficiaires à l'exportation. De ce point de 
vue, la dévaluation a permis d’assainir une situation qui doit devenir une donnée 
permanente dans l’activité exportatrice des firmes et qui a déjà permis, en 1970, 
une sensible accentuation de l'effort entrepris par nos industriels pour s'implanter 
à l'étranger. Ce mouvement doit se poursuivre et un certain nombre de procédures 
qui seront développées ont été mises en place pour le stimuler. 


Au cours du V*° Plan, la réglementation fiscale a été aménagée afin de lever 
certains obstacles au développement des implantations commerciales ou industrielles 
à l'étranger et une procédure de financement privilégiée UFINEX (Union financière 
pour l'exportation) a été créée : les sociétés désirant financer de nouvelles implan- 
tations commerciales à l'étranger peuvent participer à des emprunts groupés émis 
avec la garantie de l'Etat. Cette formule, qui a eu de bons résultats, sera main- 
tenue. On développera l'octroi de prêts pour la création de filiales à l'étranger et 
l'accès des petites et moyennes entreprises sera facilité. 


En ce qui concerne la fiscalité, les mesures existantes pourront éventuellement 
être complétées, dans la mesure des possibilités budgétaires, pour les implantations 
industrielles, par un système de provisions, réintégrables après un certain délai, 
inspiré de celui qui existe en République fédérale allemande. 


Par ailleurs, un certain nombre de moyens nouveaux seront mis à l'étude pour 
développer l’aide susceptible d’être apportée, notamment aux petites et moyennes 
entreprises qui ne disposent généralement pas de ressources suffisantes. La réflexion 
portera sur la possibilité de charger d’autres organismes de drainer des ressources 
destinées au financement des investissements commerciaux. 


Le problème du risque, qui inhibait de nombreuses firmes, a récemment trouvé 
une solution en ce qui concerne les investissements commerciaux puisqu'ils béné- 
ficient désormais de la garantie accordée par la COFACE aux opérations connexes 
à l'exportation. Par ailleurs, une garantie des investissements industriels a déjà éte 
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instituée pour les opérations réalisées dans la zone franc et cette mesure est encore 
trop récente pour que ses effets économiques et financiers aient pu être appréciés. 
L'extension de cette garantie, notamment à un plus large ensemble de pays, dont 
l'intérêt pour les entreprises est évident, sera étudiée en liaison avec les projets 
des organismes internationaux comme la Banque mondiale ou l'O. N. U. 


IL. — Financement des exportations. 


Au cours des dernières années les encours des crédits commerciaux ont considé- 
rablement augmenté en France comme dans les autres pays industricls, et les termes 
de remboursement se sont allongés. Cette évolution posait un problème d'autant plus 
aigu que le financement était assuré, pour l'essentiel, par la Banque de France et 
le Trésor 


La réforme du financement des exportations, dont la mise en œuvre sera effectuée 
au milieu de l’année 1971, améliorera la situation dans trois domaines essentiels : 


Le nouveau dispositif assurera tout d’abord un meilleur équilibre des ressources 
de financement. Le système ancien reposait, en effet, sur deüx pôles : la Banque de 
France qui financait les cinq premières années du crédit, et le Trésor qui prenait en 
charge les annuités suivantes, les banques intervenant, mais dans des proportions 
relativement modestes. Ces mécanismes faisaient donc appel, dans leur quasi-totalité, 
à un financement monétaire et budgétaire. Le système qui entrera en vigueur au début 
du VI' Plan reposera sur quatre sources de financement et sera, de ce fait, moins 
fragile, La Banque de France et le Trésor continueront de participer au crédit à 
l'exportation, mais dans des proportions relativement plus faibles que par le passé, 
au moins pendant la période couverte par le Plan. En revanche, la participation des 
banques sers sensiblement accrue pour l'alimentation des crédits d’une durée infé- 
rieure à sept ans. Il sera fait un plus large appel que par le passé au marché financier 
pour le financement des échéances ultérieures. L’effort de trésorerie demandé aux 
banques sera donc important puisqu'elles financeront la part des crédits comprise entre 
zéro et sept ans, la Banque de France ne mobilisant que les échéances ayant-un certain 
nombre de semestrialités restant à courir. Les industriels seront assurés de trouver un 
financement pour leurs exportations puisque les banques se sont engagées, vis-à-vis 
des pouvoirs publics, à accepter tous les crédits qui leur seront demandés, pour autant 
qu'ils seront garantis par la COFACE. II est prévu, en 1975, conformément aux esti- 
mations du Comité des Echanges extérieurs, une augmentation de 5 milliards de 
l'encours net annuel des crédits commerciaux accordés par la France. 


Une simplification des procédures a en second lieu été recherchée. Les circuits 
bancaires seront allégés : le Crédit national n’interviendra plus dans la mobilisation 
des crédits et les commissions des banques seront sensiblement diminuées. Par ailleurs, 
les mécanismes de mobilisation seront également simplifiés, les crédits étant désormais 
mobilisés à 100 %, quel que soit le pourcentage garanti par la COFACE. Enfin le 
crédit acheteur et le crédit fournisseur ont été harmonisés : ce dernier, auquel bon 
nombre d’'industriels sont attachés en raison des contacts directs qu’il permet avec 
l'acheteur étranger, conservera son rôle, mais il pourra être recouru beaucoup plus 
largement que par le passé à la procédure du crédit acheteur. Les modalités de pré- 
financement seront également sensiblement améliorées. 


Enfin, un objectif essentiel de la réforme a été d'assurer aux exportateurs français 
des taux compétitifs. Certes, la réforme du crédit se traduira par une légère augmen- 
tation des taux actuellement en vigueur. Mais celle-ci devrait maintenir la France 
dans une situation compétitive compte tenu des taux actuellement pratiqués par la 
concurrence À cet effet, la Banque de France maintiendra un taux de réescompte 
privilégié pour les crédits à moyen et long termes à destination des pays extérieurs 
à la C.E.E. 


III. — Les mesures d'accompagnement. 


Avec la mise en compétitivité de notre appareil de production, les réseaux 
commerciaux et les crédits sont les points d'application les plus importants de la 
politique de développement des exportations. Il n’en demeure pas moins que certains 
services directement liés aux exportations jouent un rôle non négligeable et doivent 
être améliorés notamment au niveau de l'information et de l’assistance aux expor- 
tateurs, de la prospection des marchés et des services annexes aux opérations 
d'exportation comme le transport maritime ou les assurances. 
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1. Information et assistance. 


Sur les 50000 entreprises françaises susceptibles d'exporter, 3.000 à 4.000 
seulement maîtrisent suffisamment les problèmes administratifs et commerciaux que 
pose la vente à l'étranger. Les autres sont gênées par leur méconnaissance des 
débouchés, des méthodes commerciales et des moyens à mettre en œuvre pour 
pénétrer les marchés étrangers. L'assistance des pouvoirs publics aux firmes expor- 
tatrices devra donc être développée. 


L'information des exportateurs dépend en premier lieu des postes d'expansion 
économique auprès des ambassades ; au cours du VI‘ Plan, l'effort entrepris en 
vue de les adapter, en matière d'effectifs et de spécialisation des agents, aux 
exigences des marchés sera poursuivi, en les renforçant selon les besoins, en 
utilisant davantage de techniciens recrutés par contrat et, si ceci apparaît 
possible, des diplômés des grandes écoles commerciales ou scientifiques dans ie 
cadre de leur service militaire. 


La D. R. E. E. et le C. N. C. E. doivent, d'autre part, améliorer leur connaissance 
des entreprises exportatrices grâce à une rénovation des fichiers. Les renseigne- 
ments collectés par le biais de la carte d’exportateur (près de 5.000 cartes en 1970) 
ont déjà été mis sur ordinateur et seront prochainement complétés par des infor- 
mations sur 5.000 autres firmes, collectées au moyen d’une enquête actuellement en 
cours. Ces informations couvriront ainsi l’ensemble des firmes réalisant 98 % 
environ des exportations françaises totales. 


Le réseau que la D. R. E. E. et le C. N. C. E. ont, d’autre part, établi en 
province et qui leur permet de maintenir un contact très étroit avec les entreprises 
sera renforcé. En outre, une meilleure adaptation des actions spécifiques aux besoins 
de l’industrie sera recherchée dans trois domaines : 


— la collecte et l'exploitation des informations sur les marchés étrangers, et 
notamment la possibilité d’asseoir sur une base rationnelle le choix des marchés 
les plus intéressants. Sous le nom de SELEXPORT, un système d'exploitation des 
statistiques internationales permet désormais aux exportateurs de connaître l’évolu- 
tion, produits par produits, du marché international (débouchés et concurrence) 
200 dossiers sont déjà disponibles, et ce chiffre passera à 1.000 à la fin de 1971. 
SELEXPORT couvrira alors la plupart des produits mänufacturés ; 


— la diffusion des informations sera également améliorée ; 


— la politique d'assistance plus personnalisée aux firmes exportatrices sera 
poursuivie, notamment par le développement des actions concertées, 


Enfin, la politique d’adaptation et d’assouplissement des réglementations 
administratives devra être poursuivie de façon à ce que celles-ci ne constituent 
en aucune façon un frein à l’exportation. 


Quant aux implantations industrielles et commerciales à l'étranger, les travaux 
du Comité des échanges extérieurs ont montré que les diverses procédures les 
concernant étaient mal connues des entreprises et, en conséquence, mal utilisées. 
Afin d'améliorer leur information, le Centre national du commerce extérieur 
(C. N. C. E.) établira et diffusera un document rassemblant les textes légaux et 
réglementaires visant les implantations à l’étranger et donnant des indications pra- 
tiques sur les démarches administratives à entreprendre. 


2. Prospection des marchés étrangers. 


La prospection des marchés étrangers, première étape vers l'exportation, fait déjà 
l'objet d'un soutien efficace avec l’assurance-prospection, l’assistance du C. N. C. E. 
et l’aide aux entreprises pour leur participation aux foires et expositions. L'amé- 
lioration de ces mécanismes sera recherchée au cours du VI* Plan, notamment dans 
le domaine de l’assurance-prospection où divers assouplissements devraient, à la 
suite de mesures prises récemment, faciliter encore le financement des campagnes 
aux entreprises bénéficiaires. 


Les étudés de marchés réalisées par le C. N. C. E. pour les entreprises dans 
le cadre d'actions concertées verront leur nombre augmenté et une participation 
financière accrue pourra être demandée aux entreprises qui en bénéficient. Quant 
aux manifestations économiques à l'étranger, un effort de rattrapage budgétaire 
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pour combler notre retard par rapport aux concurrents étrangers a déjà été entrepris ; 
l'administration marquera sa préférence pour la formule la plus efficace de partici- 
pation aux salons spécialisés réservés aux professionnels, 








3. Développement du rôle des sociétés de commerce international. 


Ces sociétés jouent actuellement un rôle réduit dans nos exportations, contraire- 
ment à ce qui prévaut chez nos principaux concurrents, Leur extension est souhai- 
table, car elles sont à même de développer les exportations d'entreprises de plus 
faible dimension et peuvent donner une plus grande souplesse géographique à nos 
échanges, en assurant sur une gamme étendue de produits l'équilibre des achats 
et des ventes. 


Afin de stimuler le développement de ces sociétés, des mesures ont été prises 
ou sont à l'étude dans le domaine de la formation des hommes dont elles ont 
besoin, du financement des opérations d'exportation, de l’assurance-crédit, de l’assu- 
rance-prospection et de la fiscalité. De plus, une mission de liaison avec les sociétés 
commerciales a été créée au Centre national du commerce extérieur, D’autres inci- 
tations sont actuellement envisagées et concernent, en particulier, le financement 
des investissements de ces sociétés qui sont souvent handicapées par un manque 
de surface financière. A ce propos, on étudiera la possibilité d'étendre à leur profit 
les concours financiers à long terme accordés notamment par U.F.I. N. E. X. et de 
faciliter la constitution des garanties qu’elles sont susceptibles d'apporter aux orga- 
nismes prêteurs. 


En outre, un certain nombre d'actions ponctuelles visant notamment à concentrer 
leurs moyens sur des marchés particulièrement importants sont actuellement engagées 
avec certaines d’entre elles et devront être développées 


Il serait, enfin, souhaitable de renforcer ces sociétés en favorisant la conclusion 
de contrats d'association avec les entreprises qui les fournissent, afin de garantir 
la stabilité de leurs approvisionnements. 


4. Services annexes aux opérations d'exportation. 


Nos services se sont trouvés longtemps, et certains sont encore, dans une 
situation de fragilité structurelle et de protection légale. Les exportateurs ont 
cherché à échapper à la conséquence qui, selon eux, résultait de cette situation : 
le coût élevé des services français. Ils en arrivent progressivement à confier à leurs 
partenaires commerciaux étrangers une partie importante des services accompagnant 
les échanges, si bien qu'actuellement 60 % de notre commerce maritime sont réalisés 
sans service attaché (c'est-à-dire que les exportations ont lieu fob et les importa- 
tions caf dans la majorité des cas). 


Cette renonciation est dommageable à l'équilibre de la balance des paiements 
et au développement des échanges qui se trouvent affectés par la domination des 
prestataires étrangers. 


Pour redresser cette situation au cours du VI‘ Plan, on s'’efforcera de mieux 
intégrer les services parmi lesquels il convient de ne pas oublier la publicité, 
aux exportations de produits français. L'instauration de procédures de concertations 
réguiières entre les prestataires de services, les utilisateurs et les pouvoirs publics, 
devrait permettre une évolution des attitudes vis-à-vis de ces services : exportateurs 
et importateurs doivent considérer les prestataires de services français comme des 
fournisseurs potentiels ; ces derniers doivent offrir des services correspondant aux 
besoins de leur client à des prix compétitifs. Enfin, l'administration étudiera la 
possibilité d'adapter à l'exportation de services certains concours qu’elle apporte aux 
exportations de marchandises. 


La compétitivité des prestataires de services sera renforcée. Des résultats ont 
déjà été obtenus pour les transports maritimes et les investissements prévus dans 
ce secteur ont pour but de mieux adapter la flotte commerciale à la demande. 
En ce qui concerne les assurances des études seront entreprises afin de connaître 
avec précision la couverture par les compagnies agréées, des exportations par zone 
et par produit, de déterminer les points forts et les faiblesses de nos assurances 
et d'établir la liste et le calendrier des améliorations à apporter. 
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ANNEXE A 2 





LES PRIX ET LA CONCURRENCE 





Une évolution modérée des prix constitue, dans une économie ouverte, l’une des 
conditions essentielles de réalisation du VI‘ Plan : le maintien de notre compétitivité 
et la constitution d’une épargne suffisante commandent, en effet, la croissance et 
— partant — le plein emploi et le progrès social. 


Les tendances inflationnistes se sont cependant accrues au cours des dernières 
années dans les économies occidentales et les actions entreprises pour la juguler 
n'ont pas eu les effets escomptés. 


Limitée jusqu’en 1968 à certains pays aux structures de production mal adaptées 
ou à des périodes relativement courtes d'environ deux ans, l'inflation est devenue 
mondiale et risque de se révéler durable. Plusieurs facteurs expliquent cette évolu- 
tion. Tout d’abord la demande de biens industriels et agricoles s’est ralentie au 
profit de celle des services où les gains de productivité sont plus faibles et où la 
concurrence n'est pas aussi efficace à garantir la transmission aux consommateurs 
des gains de productivité. Parallèlement les liens entre prix et concurrence se sont 
distendus du fait de la publicité, de l'innovation et des techniques de vente; en 
outre, le développement des grands groupes oligopolistiques nationaux ou inter- 
nationaux risque de limiter de plus en plus les effets de la concurrence internationale. 


Enfin les facteurs de hausse de prix liés à l’offre se sont renforcés. On constate 
que la pression sur les salaires a entraîné dans la plupart des pays industriels une 
augmentation de ceux-ci plus forte que la hausse moyenne de productivité. Les entre- 
prises les moins productives ont dû aligner leurs rémunérations sur les plus produc- 
tives. De plus la pénurie de main-d'œuvre qualifiée accompagnant les transformations 
structurelles a également provoqué des hausses de salaires malgré l’aggravation du 
chômage frictionnel. 


Le retour à un rythme très modéré de glissement des prix est l’objectif commun 
des pays occidentaux et, particulièrement, de la C. E. E. La norme retenue par le 
VI‘: Plan pour la France consiste à éviter que la croissance de nos prix ne dépasse 
celle de nos principaux partenaires. 


Cet objectif ambitieux, comme le montre le tableau retraçant l’évolution passée 
des prix dans les principaux pays occidentaux, implique que soit mise en œuvre 
une politique active utilisant à la fois des moyens globaux d'encadrement et des 
moyens d'interventions et de contrôles ponctuels. 


Evolution du prix du produit national brut. 





GRANDE. 
BRETAGNE 


ALLEMAGNE! ITALIE PAYS-BAS | BELGIQUE ÉTATS-UNIS 





1958-1968 ... 40 2,8 3,5 (1) 3,1 
1968-1970 ... 6,2 5,4 (1) 53 () 5,9 


























(1) Prix du produit intérieur brut. 
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Pour atteindre cet objectif, la politique des prix visera, d’une part, à améliorer 
progressivement les conditions de formation des prix par une action structurelle, 
principalement par la voie de la concurrence, et, d'autre part, à remédier, en tant que 
de besoin, à l'insuffisance de cette dernière et aux effets des accidents conjoncturels 
par les interventions les plus appropriées. 
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L — Action structurelle : la politique de la concurrence. 


L'ensemble des mesures évoquées dans le rapport et visant à améliorer la pro- 
ductivité de l’ensemble de l’économie et de chacune des unités qui la composent 
concourt à la modération du mouvement des prix, qu’il s'agisse de la poursuite des 
grandes mutations en cours, des restructurations, de la modernisation ou encore des 
progrès dans la formation professionnelle ou dans les techniques de gestion. Mais le 
moyen privilégié de la politique des prix est la concurrence. 


La politique de la concurrence vise à améliorer la compétitivité de nos entre- 
prises et à réduire les disparités anormales dans l’évolution des revenus. Facilitant 
l'assainissement de l’appareil de production et de la distribution, elle est le corrol- 
laire indispensable d’une politique de développement industriel rapide. Amenant 
les entreprises à répercuter vers l’aval les gains de productivité réalisés, elle permet 
aux consommateurs d’être les bénéficiaires du progrès économique. 


Le développement de la concurrence, considérée comme un moyen d'action écono- 
mique, devra tenir compte du fait qu’en l’état actuel, celle-ci s'exerce à un degré 
très inégal suivant les secteurs de notre économie et utilise des mécanismes de plus en 
pius différenciés. Ceci conduit à une politique qui, au-delà de la fixation des principes 
généraux, nécessite une mise en œuvre modulée et diversifiée. 


Il ne suffit pas de décréter la concurrence ni même d’en déterminer les conditions 
pratiques, mais il faut la maintenir par une action permanente et adaptée au cours du 
VI" Plan. Cette action concernera notamment : 


— la levée des blocages structurels ; 

— l'adaptation des administrations à une < application » souple de la concur- 
rence externe et interne et la mise à jour des règles de la concurrence ; 

— la protection, l'information et la participation du consommateur. 


1. La levée des blocages structurels. 


Le rapport sur les options soulignait que la suppression de nombreux blocages 
reste une condition nécessaire au fonctionnement” d’une concurrence active et à 
l'adoption des solutions les plus compétitives : 


Le Gouvernement réaffirme tout d’abord sa volonté de poursuivre une lutte 
vigoureuse pour atténuer les effets des distorsions de concurrence entraînés par 
la fraude fiscale. 


D'autre part une attention particulière sera portée aux applications de la récente 
réforme sur la faillite, ainsi que sur le rôle joué par les tribunaux de commerce 
dans sa mise en œuvre. Par ailleurs l'aménagement des baux commerciaux en vue 
de permettre l'extension de formules de remplacement fait l’objet de plus amples 
développements dans le chapitre consacré au commerce. 


Enfin, il y a lieu de noter que dans de nombreux domaines, relevant en parti- 
culier des services et du commerce la mise en œuvre de la liberté d'établissement 
à laquelle nous nous sommes engagés dans le cadre du Marché commun fournira 
l’occasion d'une plus grande exposition à la concurrence. Le Gouvrenement tient à 
marquer qu'il attache la plus grande importance à ce que cette mise en œuvre se 
fasse dans un esprit d'ouverture et s'opposera aux positions restrictives et malthu- 
siennes à cet égard. 


2. L'adaptation des administrations à une application souple de la concur- 
rence externe et interne. 


Pour faciliter la concurrence avec les économies étrangères la disparition 
des obstacles réglementaires techniques sera poursuivie en particulier par l’har- 
monisation des normes et des réglementations dans le cadre de la C.E.E. 


Les marchés publics constituent un instrument particulièrement efficace d'une 
politique plus active de la concurrence. Les orientations récentes visant au grou- 
pement des demandes et à une plus grande normalisation, de même que les 
tentatives pour évaluer et réduire les coûts et renforcer les incitations à la 
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rentabilité des entreprises, seront complétées, dans tous les cas où la réciprocité 
pourra être obtenue, par une plus grande ouverture de ces marchés à la concurrence 
étrangère. 


Sur le plan interne la mise à jour des règles de la concurrence, en matière 
de pratiques restrictives individuelles, a déjà fait l’objet de dispositions récentes 
(la circulaire du 30 mai 1970) relatives aux ventes à perte, aux prix d'appel et à 
la publicitét des prix. Ces dispositions ont déjà été complétées par la mise à jour de 
la réglementation des ventes à primes et le seront à nouveau ultérieurement par 
celle du démarchage à domicile. 


Mais le développement de la concurrence appelle la mise en place d'institutions 
nouvelles ; à l’instar de la plupart des pays industriels, le Gouvernement se propose 
de confier l'application de la politique de la concurrence à un organisme indépendant, 
à la fois léger et efficace, et disposant d’une compétence étendue. L'examen et, 
le cas échéant, la remise en cause sur le plan économique de certaines réglemen- 
tations professionnelles seront aussi du ressort de cet organisme, lui confiant un 
rôle analogue à celui qu'à pu jouer le comité Rueff-Armand. D’autre part, en plus 
des problèmes posés par les ententes et les positions dominantes, il pourra lui 
revenir éventuellement de se prononcer, à la demande de l’Administration qui 
désirera recueillir son avis sur certaines affaires complexes en matière de pratiques 
restrictives individuelles ; de même il pourra être associé à la mise à jour de la 
réglementation se rapportant à ces pratiques. 


L'extension de la compétence de la Commission technique des Ententes et 
des Positions dominantes apparaît, à cet égard, préférable à la création 
d'un organisme entièrement nouveau. Les attributions ci-dessus évoquées complé- 
teront ses responsabilités actuelles. Elle pourrait prendre le nom de Commission 
technique de la Concurrence. Une procédure souple sera progressivement mise 
en place cependant que la Commission devra disposer de moyens renforcés. A cet 
effet, elle devra comporter un plus grand nombre de membres. 


L’Administration la consultera obligatoirement sur les projets de caractère 
législatif ou réglementaire concernant la concurrence, Elle pourra la consulter 
sur toute affaire de pratique restrictive qui lui paraîtra avoir un caractère exemplaire 
ou qui posera de nouveaux problèmes de concurrence. Enfin, les travaux de la 
Commission feront l’objet d’une diffusion qui permettra d'en accroître l'effet de 
dissuasion et l'autorité. 


3. La protection, l'information et la participation du consommateur. 


La protection du consommateur dépasse certes le problème de la concurrence 
mais celle-ci y contribue efficacement. Ainsi la protection sera renforcée par une 
réglementation plus complète, dans les domaines de la santé (produits nocifs dans 
les denrées d’origine animale, produits diététiques, renforcement de la répression 
des fraudes), de l'identification des produits (étiquetage, information sur le poids 
et le volume, certification de qualité) et de certaines pratiques commerciales ou 
monopolistiques. Par ailleurs, le principe de la capacité des associations de consom- 
mateurs à défendre en justice les intérêts moraux et matériels de leurs membres 
sera reconnu. Enfin, les modalités selon lesquelles pourrait-être améliorée la 
défense des intérêts des consommateurs individuels dans les litiges relevant du 
droit privé seront recherchées et mises en œuvre. 


L'information du consommateur sera améliorée, en particulier par la géné- 
ralisation de l'étiquetage informatif, en application de l'accord passé entre le 
C.N.P.F. et l’Institut national de la Consommation (I. N.C.) et par la poursuite 
d'essais comparatifs. Les travaux de l'Association française pour la normalisation 
(AFNOR) doivent être associés à ces deux modalités d'action. Par ailleurs, des 
documents normalisés devront préciser les obligations du fabricant et du distri- 
buteur en matière de garantie et de service après vente. 


La participation des consommateurs ne peut se réaliser que par leur regroupement 
au sein d'organisations représentatives et disposant de moyens suffisants. A cette 
fin, la création d'organismes techniques régionaux contribuera à apporter une 
assistance technique aux organisations locales et permettra aux représentants 
des consommateurs de participer plus largement et plus activement aux organismes 
consultatifs officiels. Deux centres techniques régionaux seront créés à titre 
expérimental durant le VI° Plan. 








PL. 88 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





De son côté, et pour jouer pleinement le rôle qui lui a été confié, l'E N. C. 
devra encore développer les activités qui relèvent de sa mission. Il mettra en 
particulier l’accent sur l'information de l’ensemble des consommateurs et sur l’aide 
technique aux groupes organisés. 


Telles sont les grandes lignes de la politique de la concurrence. Mais si 
complète qu'elle puisse être, elle ne pourra atteindre d'emblée les objectifs ambitieux 
qu'elle s’assigne. Les effets des mécanismes mis en place ne se feront sentir 
que progressivement Aussi doit-elle être renforcée par des interventions sur les 
prix visant à remédier, en tant que de besoin, à ses insuffisances et aux effets des 
accidents conjoncturels. 


IL. — La politique des prix. 


La politique des prix passe par la mise en œuvre d'actions différentes selon 
qu'elle vise les secteurs exposés à la concurrence internationale ou les autres secteurs. 


1. La politique des prix dans les secteurs non soumis à la concurrence 
internationale. 


Certains secteurs demeurent encore, par nature ou au stade actuel de leur 
évolution, plus ou moins soustraits à la concurrence. La politique des prix devra, 
dans ces domaines et pour autant que le libre jeu du marché n'’assurera pas 
une évolution satisfaisante, atteindre ses objectifs par des voies spécifiques. 


En ce qui concerne les services, il conviendra de susciter préférentiellement, 
dans le cadre de conventions avec les professions, un effort de progrès et de 
discipline propre à améliorer autant que faire se peut l’évolution relative des prix 
de ce secteur. 


Les prix agricoles influent à la fois sur les revenus des agriculteurs et sur 
l'évolution du coût de la vie. Dans le cadre du système actuel le Gouvernement 
cherchera, avec nos partenaires du Marché commun, à définir une politique visant 
progressivement à une meilleure adaptation de l'offre à la demande par une 
modification de la grille des prix qui demeure compatible avec l'objectif général 
des prix. 


Dans les secteurs de l'énergie et des transports, les entreprises publiques, qui 
grâce à une gestion sans cesse améliorée doivent s'assurer des gains de productivité, 
auront la possibilité d'appliquer une tarification souple, adaptée aux -conditions du 
marché national et international, pour assurer de façon satisfaisante le financement 
de leurs investissements. 


2. La politique des prix dans le secteur exposé à la concurrence inter- 
nationale. 


Le rapport sur les options prévoyait une évolution vers un régime de liberté 
des prix, permis par l'extension de la concurrence interne et externe, sous réserve 
d'une information réciproque des entreprises et de l’administration dont l'intervention 
doit rester possible dans les circonstances exceptionnelles. Cependant les fortes 
tensions inflationnistes actuelles et ia diminution de la concurrence extérieure 
consécutive à la dévaluation imposent que des mesures conservatoires puissent 
être prises. 


Ainsi est-ce par étapes que sera établie la liberté des prix pour les activités 
soumises à la concurrence étrangère. L'année 1971 doit rester marquée par un 
contrôle assez strict en raison des tensions inflationnistes qui se manifestent en 
France et dans le monde; le retour à une politique plus libérale des prix sera 
recherchée dès que le permettra l’accentuation de la concurrence internationale 
à laquelle il faut s'attendre en conséquence des politiques conjoncturelles restrictives 
menées en 1971 par nos principaux partenaires commerciaux. Des étapes de cette 
procédure de libéralisation pourraient être trouvées dans la levée de l'obligation 
du dépôt de barème, puis dans la liberté des prix pour les entreprises ou les 
branches signataires de conventions prévoyant des échanges d’information réciproques 
et une amélioration de leur compétitivité. 
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ANNEXE A 3 





L'EMPLOI 





Comme l’a marqué le rapport sur les options, l’évolution de l’emploi dans les 
années récentes a mis en évidence des problèmes relativement nouveaux qui 
rendent l'équilibre de l’emploi plus difficile à réaliser que par le passé : sensibilité 
plus grande aux variations conjoncturelles de l’activité, accentuation progressive 
du caractère « compétitif » du marché du travail, décalages entre les désirs 
professionnels et la nature des emplois offerts, sensibilisation accrue des individus 
face à leurs conditions de travail — ces deux derniers phénomènes se traduisant 
d’une façon générale par une désaffection des travailleurs français pour les emplois 
manuels, notamment dans le secteur industriel. En outre, les prochaines années 
seront marquées par des réorganisations de structure, par la disparition ou la 
reconversion de certaines entreprises marginales, qui ne seront pas sans incidence 
dans le domaine de l’emploi. 


C'est dans ce contexte qu'il convient de situer les données générales de 
l'équilibre de l'emploi pendant la période du Plan. La population active disponible 
devrait s’accroître d'environ 0,9% par an, rythme comparable à celui observé 
durant les cinq années précédentes. Pour répondre à l'accroissement de l'offre de 
travail, et compte tenu de la diminution de la population active agricole, les 
effectifs employés devront augmenter de 1970 à 1975 de 1 million dans les branches 
non agricoles, dont 250.000 dans le secteur industriel. La population active disponible 
à la recherche d’un emploi pourrait s'établir ainsi, en conjoncture moyenne, à 
environ 1,5 % de la population active totale, soit environ 340.000 personnes. Ce chiffre 
est comparable à celui qui a été constaté en 1969, année de forte conjoncture, mais 
marquée par d'importantes inadaptations sur le marché du travail. Sa réalisation 
en année de conjoncture moyenne implique une nette amélioration des conditions 
de fonctionnement de ce marché. 


La référence à cette seule donnée ne suffit pas cependant à rendre compte 
de la situation réelle de l’emploi : un même chiffre de personnes disponibles à la 
recherche d'un emploi peut en effet avoir des significations tout à fait différentes 
selon que la majorité des individus concernés ne restent qu’un mois ou deux en 
chômage ou qu’au contraire la durée moyenne de leur recherche est plus longue. 
De ce point de vue, la politique poursuivie par le Plan devra viser à réduire, dans 
l’ensemble de la population intéressée, la part de ceux qui, en raison de handicaps 
divers ou d’inadaptations persistantes entre l'offre et la demande d'emploi, demeurent 
d’une manière prolongée en dehors de l’activité. 


Par ailleurs, les évaluations de population disponible à la recnerchce d’un emploi 
qui sont effectuées au moment de la préparation du Plan sont entachées de fortes 
incertitudes du fait des aléas de la projection des besoins et des ressources en 
main-d'œuvre. C’est dans le cadre du dispositif de surveillance attentive du marché 
du travail dont la mise en place est prévue ci-dessous qu'il sera possible, tout au 
long de l'exécution du Plan, d'apprécier les données réelles de la situation et 
d'apporter les correctifs qui s’avéreraient nécessaires. 


En tout état de cause, le maintien du plein emploi, qui a été affirmé dans le 
rapport sur les options du VI' Plan comme un objectif essentiel des Pouvoirs publics, 
dépendra d’un ensemble d’actions de politique économique et sociale, parmi lesquelles 
la politique conjoncturelle joue un rôle très important, ainsi que des politiques 
menées par les entreprises, et des négociations contractuelles. 


La politique de l’emploi a cependant un rôle central à jouer pour répondre 
aux problèmes nouveaux d'équilibre sur le marché du travail. Le Gouvernement 
entend affirmer la priorité de ses interventions en mettant en œuvre les actions 
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structurelles qui sont nécessaires pour se rapprocher de l'équilibre visé à moyen 
terme, et en assurant une surveillance attentive de l’évolution de l'emploi, afin 
qu'en cas d'’aléas de l’activité économique ou d'’écarts par rapport aux prévisions, 
les correctifs nécessaires soient apportés en temps utile, 








L — Les politiques structurelles nécessaires pour se rapprocher de l'équi- 
libre de l'emploi à moyen terme. 







Elles sont de deux ordres: d'une part, la politique de l'emploi doit élargir 
les possibilités d'une croissance équilibrée grâce au bon fonctionnement du marché 
du travail, à la lutte contre les pénuries de main-d'œuvre, à l'intégration des 
disponibilités en main-d'œuvre nouvelles ; d'autre part, les contreparties du type 
de développement envisagé, qui table sur le renforcement de la compétitivité du 
secteur industriel, doivent être assumées. La collectivité devra donc manifester 
sa solidarité à l'égard des travailleurs plus particulièrement touchés par les évolu- 
tions structurelles, dont les difficultés de réinsertion professionnelle peuvent être 
d'autant plus grandes durant cette période que les politiques antérieurement menées 
en matière de formation et d'organisation des conditions de travail n’ont pas toujours 
permis la prévention des inadaptations et de l'usure prématurée, ni l'entretien de 
l'aptitude au changement. 















a) LA POLITIQUE DE L'EMPLOI ET L'ÉLARGISSEMENT DES POSSIBILITÉS DE 
CROISSANCE 









Le fonctionnement du marché du travail. 





La période du VI° Plan doit être consacrée à une progression décisive des 
fonctions de base d’une politique de l'emploi : information et orientation profession- 
nelle, placement. 








La condition préalable à tout progrès dans ces différents domaines est que 
l'Agence nationale pour l'Emploi, pièce centrale du dispositif, connaisse durant le 
VI" Plan un développement rapide et régulier, grâce à l'implantation des services 
nouveaux dans tous les départements, à une extension importante du réseau des 
sections et des antennes locales, à la disposition d'un personnel nombreux et 
recruté à un niveau de qualification satisfaisant. 















C'est la raison pour laquelle le développement de l'A. N. P. E. constitue la 
pièce maîtresse du programme finalisé visant à assurer l’amélioration du marché du 
travail. 











Cette amélioration, qui doit permettre notamment d'assurer une orientation plus 
satisfaisante et plus rapide des demandeurs d'emploi et de lutter contre le chômage 
d’inadaptation. implique que l’Agence ait en 1975 la maîtrise suffisante des mou- 
vements qui s'opèrent sur le marché. L'exemple de divers pays étrangers montre 
qu'un tel résultat est atteint à partir d’un contrôle d'environ un tiers des placements 
réalisés. C’est l'objectif central qui est assigné à l'Agence pour l’année 1975, au 
cours de laquelle elle devrait être en mesure d'assurer 1.500.000 placements. 




















Pour lui permettre d'atteindre ce résultat, le programme qui porte sur la 
période 1971-1975 prévoit notamment un renforcement important de moyens en 
personnels, qui passeront de 4.200 en 1971 à 6.600 en 1974. 










Par ailleurs, le programme englobe les actions qui seront mises en œuvre en 
vue d'assurer la réalisation professionnelle des travailleurs handicapés adultes. 
L'objectif est ici de tripler le nombre des placements stables réalisés chaque année. 
Ceci sera atteint par l'augmentation des moyens mis à la disposition des Commissions 
départementales d'orientation des infirmes, le développement de la recherche ergo- 
nomique, l’amélioration des moyens en matière de diagnostic, d'enquête et d’orien- 
tation psychotechnique. 












Le coût total du programme sera, pour l’ensemble des quatre années, de 
805 millions de francs, dont 138 au titre des dépenses d'équipement (A. P.). 











Mais les moyens financiers ne sont pas seuls en cause. Afin de donner à l'Agence, 
dans un but d'efficacité, plus de responsabilité et de souplesse d'intervention, le 
Gouvernement prendra diverses mesures lui permettant de résoudre plus aisément 
certains problèmes de gestion (augmentation des régies d'avance, crédits non 
affectés...) et définissant sur des bases nouvelles (tutelle et non autorité) le contrôle 
des Pouvoirs publics sur l’action de l'Agence, les services centraux et régionaux du 
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Miaistère assurant essentiellement à son égard des tâches d’impulsion, de conception 
et de coordination. Cette évolution pourrait conduire à terme à la transformation 
de l'Agence en établissement public à caractère industriel et commercial, cadre 
juridique permettant l'affirmation de la dimension économique de sa mission. 


L'aide à la mobilité volontaire. 





La recherche d’un meilleur emploi sera favorisée plus systématiquement grâce 
aux orientations. suivantes : l'octroi, sous certaines conditions, d’une aide à la 
mobilité géographique pourra être étendu à ceux des travailleurs qui décideraient, 
sans avoir- fait l’objet d’un licenciement, de rechercher un meilleur emploi dans 
ane autre localité ou un autre secteur ; certaines des aides existantes (indemnités 
de recherche d'emploi, bons de transport) ne devront plus être subordonnées à 
des conditions réglementaires strictes, mais accordées par l'Agence Nationale Pour 
l'Emploi aux mutants dans la limite d’un. crédit fixé chaque année; les autres 
(indemnités de déménagement et de transfert) pourront être attribuées également 
en cas de mobilité volontaire tout en demeurant soumises à certaines règles (passage 
par un centre de formation professionnelle, localisation...). 


La lutte contre les difficultés de recrutement pour certains emplois. 











Une part importante des difficultés de recrutement prévisibles durant la période 
du Plan pour les personnes qualifiées, notamment aux niveaux de techniciens et 
de techniciens supérieurs, devra être résolue par le jeu des formations complé- 
mentaires (1). 
























En outre, certaines causes de la désaffection dont souffrent certains emplois 
d'exécution, notamment dans le secteur industriel (risques professionnels, durée 
et organisation du temps de travail, statut et rémunération), sont redevables de 
mesures qui concernent au premier chef les entreprises et les négociations contrac- 
tuelles. 






Les Pouvoirs publics retiendront pour leur part les orientations suivantes : 
outre les principes fixés pour la politique du S.M.I.C., la procédure d'extension 
des accords de salaires conclus aux différents niveaux géographiques et profession- 
nels sera accélérée, en accordant une attention particulière aux branches profes- 
sionnelles où n'existent pas d'accords de base ou dans lesquels les minima fixés 
paraissent particulièrement faibles. Les mesures de contrôle en matière de sécu- 
rité seront renforcées. Les durées excessives du travail dans certains emplois seront 
réduites ; dès 1972, la durée hebdomadaire maximale moyenne du travail sera ramenée 
de cinquante-quatre heures à cinquante heures. Ces mesures concernant les conditions 
de travail seront accompagnées d’un important développement des moyens dont dispose 
le Ministère du Travail en matière d'inspection du travail et de contrôle de l’applica- 
tion de la législation du travail. 


L'intégration des disponibilités en main-d'œuvre nouvelles dans un sens 
conforme au développement recherché. 






















Trois catégories retiendront plus particulièrement l'attention, compte tenu de 
la composition de l’accroissement de l'offre de travail prévue pour la période du 
VI Plan : 


— les travailleurs étrangers: d’après les prévisions, le solde net migratoire 
devrait s'élever, pour la période 1970-1975, à environ 80.000 actifs par an, alors qu’il 
a atteint 110.000 en 1969, 120.000 en 1970. Le Gouvernement entend élargir le champ 
des procédures régulières de telle sorte que les services chargés du contrôle des 
introductions de main-d'œuvre étrangère puissent veiller à ce que les introductions 
ne soient autorisées qu'avec l’octroi au travailleur étranger d’un contrat d’une durée 
suffisante et comportant des garanties précises en matière de salaires, de conditions 
de travail et de logement ; 






— l'augmentation de la participation des femmes à l’activité économique pré- 
vue pour la période du VI‘ Plan est importante et représente une grande part de 
l'accroissement attendu des ressources en main-d'œuvre ; c’est pourquoi, outre les 
moyens permettant aux femmes actives de concilier plus aisément leurs tâches 
professionnelles et familiales, - l'intégration même partielle des disponibilités de main- 
d'œuvre féminine dans le secteur industriel requiert des mesures en matière de 
formation et de recyclage, d'embauche et de niveaux de rémunération, de possibi- 
lités de promotion. En particulier, l’accès des jeunes filles à certaines sections “de 





(1) C£. annexe A4, Formation professionnelle, 
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l'enseignement technique devra être assuré. La F. P. A. développera ses actions. 
de formation dans des conditions telles qu’un plus grand nombre de femmes puissent 
en bénéficier ; 

— l'insertion professionnelle des jeunes dans des conditions satisfaisantes 
dépend d’un ensemble de mesures qui ont trait à la réalisation d’une croissance 
suffisante, à l'élimination d’à-coups conjoncturels trop brutaux, à la formation et à 
l'information professionnelle. Les mesures tendant à renforcer les liens entre le 
système éducatif et la vie économique et sociale, à redéfinir les tâches afin de 
répondre à certaines aspirations professionnelles revêtent à leur égard une grande 
importance. Certaines études récentes montrent en effet un désintérêt et un désen- 
gagement grandissant de certaines catégories de jeunes actifs à l'égard du travail 
professionnel. D'une façon plus précise, le Gouvernement entend étendre à cette 
catégorie certaines aides, notamment les indemnités de transfert de domicile, déve- 
lopper les foyers de jeunes travailleurs pour les jeunes devant chercher un emploi 
dans des agglomérations éloignées de leur domicile en augmentant les crédits affectés 
à ces établissements et en mettant en œuvre une réforme de leur statut. Enfin les 
moyens actuellement consacrés à l’orientation et à l'information professionnelle seront 
accrus et la coordination des interventions de services tels que l'O. N.IL.S. E.P. et 
l'A. N. P.E. sera améliorée. 


b) L'EXTENSION DU RÉSEAU DE GARANTIES ET LA LUTTE CONTRE LE CHÔMAGE 
PROLONGÉ 


Garanties et sécurité. 


Le développement et la modernisation des services chargés du conseil, de 
l'orientation et du placement constitue en lui-même une garantie importante pour 
les travailleurs contraints de changer d'emploi puisqu'il leur permet de trouver, 
dans un local proche et accueillant, des agents qualifiés susceptibles de les aider 
dans leur recherche. L'entretien d'un climat de sécurité, qui est indispensable pour 
pouvoir envisager et effectuer un changement d'emploi, requiert également un 
développement des garanties sociales en cas de changement d’emploi. 


Les progrès les plus sensibles à réaliser en ce domaine relèvent sans doute 
des accords paritaires et des conventions collectives: délais d’information des 
comités d'entreprise, barème des indemnités de licenciement, mesures particulières 
en cas de fusion et de concentration. Le développement des négociations sur ce point, 
pour lequel l'accord national du 10 février 1969 constitue une première étape, 
est important : dans bien des cas, seules des dispositions contractuelles souples 
sont susceptibles de s'adapter aux caractéristiques des branches d'activité et à la 
rapidité des évolutions prévisibles. De plus, l’entretien d’un climat de sécurité sup- 
pose pour les travailleurs des recours proches, négociés dans le cadre de la branche 
ou de l’entreprise, qui lui donnent le sentiment d'être entouré, dans sa vie de tra- 
vail, d’un réseau d'obligations et de droits, ne le laissant pas sans défense face à 
des forces qui le dépassent. 


Mais il importe également que les systèmes publics d'aides aux travailleurs, qui 
ont effectué de grands progrès ces dernières années, accentuent leur impact et se 
développent dans deux directions : 


— le régime français de couverture du risque chômage a fait l’objet en 1967 
et 1968 d'une importante extension grâce à laquelle il constitue à bien des égards 
l'un des systèmes les plus favorables du Marché commun. Cependant, la dualité 
qui subsiste entre les deux systèmes — public et paritaire — comporte encore 
certains inconvénients et des sujétions à l'égard des usagers. Dans le prolongement 
du progrès déjà accompli en 1969 par le paiement jumelé des deux indemnités, une 
fusion des allocations d'assistance et d’assurance sera recherchée. 

— le dispositif public d'aides à la mobilité se caractérise à l'heure actuelle 
par une insuffisante extension dont témoigne le faible nombre de bénéficiaires des 
diverses formes d'aides à la mobilité géographique. Aussi seront prises certaines 
mesures susceptibles de renforcer son efficacité : rapprochement de l'autorité de 
décision du bénéficiaire en reconnaissant à l'Agence un pouvoir de décision en 
matière d'aides à la mobilité, du moins pour celles d’entre elles (bons de transport, 
indemnités d'hébergement et de recherche d'emploi) pour lesquelles la rapidité 
d'intervention est un facteur déterminant de réussite; simplification de certaines 
procédures d'attribution ; développement plus systématique de l'information des 
travailleurs sur leurs droits; développement des stages de préformation avant la 
fermeture des entreprises, et des conventions entre le Fonds national de l'Emploi, 
les-sociétés en voie de reconversion et les sociétés qui s’implantent ou se développent, 
en vue d'assurer une priorité d'embauche aux travailleurs à la sortie de leur 
formation. 
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La lutte contre le chômage prolongé et les phénomènes d'exclusion du 
marché du travail. 


Les Pouvoirs publics entendent en ce domaine éviter plusieurs risques : celui 
d'un protectionnisme trop strict, dans la mesure où des dispositions contraignantes 
peuvent se retourner contre ceux que l’on cherche à protéger et constituer un 
obstacle supplémentaire à l'embauche ; celui de mesures de facilité qui conduiraient 
à résoudre des problèmes conjoncturels ou localisés en contraignant au retrait de 
la vie active des personnes qui souhaitent exercer une activité. Dans cet esprit, 
le Gouvernement souhaite la suppression des limites d'âge à l'embauche, fixées 
notamment dans les annonces par voie de presse, grâce au vote par les assemblées 
parlementaires des propositions de loi déjà déposées en ce sens. L'Agence nationale 
pour l'Emploi portera une attention particulière aux chômeurs de longue durée par 
un réexamen systématique des demandeurs n'ayant pas trouvé d'emploi au terme 
de trois mois. La médecine de main-d'œuvre sera développée. Des contrats de 
réadaptation d'actifs âgés ou handicapés pourront être institués en assurant aux 
entreprises qui en assumeront la charge, après examen de la situation par les 
services publics compétents, un remboursement partiel par le F.N.E. des frais 
engagés. Le régime d’inaptitude sera en outre assoupli, afin de permettre aux 
travailleurs contraints d'exercer une activité nuisible à leur santé de la quitter 
en temps utile, avant que les effets néfastes en soient acquis. L'appréciation de 
l’inaptitude sera cependant effectuée sur le plan individuel, afin d'éviter l’utili- 
sation du régime comme un automatisme ou une solution de facilité lors des recon- 
versions, qui conduirait par un processus cumulatif à éliminer les travailleurs âgés 
de la production. 


IL. — La surveillance de l'objectif de plein emploi et la lutte contre les 
aléas conjoncturels. 


Compte tenu des différentes définitions existant en matière de chômage, des 
modifications qui affecteront durant toute la durée du Plan la série des demandes 
d'emploi collectées par les services de placement, les orientations suivantes sont 
retenues par le Gouvernement : 


— Chaque année, une appréciation sera portée par la Commission de l'Emploi sur 
l'état de l'exécution du Plan et le maintien du plein emploi. Cette appréciation se 
fondera su: les données relatives à la progression de la population en âge de travailler, 
à l’activité et au chômage marginal, sur une interprétation d'ensemble de l’évolution 
de l'emploi et de l’activité économique, à l’aide de toutes les statistiques disponibles, 
et sur le niveau de la population disponible à la recherche d’un emploi, sa décompo- 
sition suivant la durée de recherche d’un emploi, la nature de l'emploi recherché. 
Elle sera accompagnée d’un bilan des différentes actions d'ordre législatif, 
réglementaire ou contractuel ayant une incidence sur la politique de l'emploi. 
Discutée avec les organisations professionnelles et syndicales, cette appréciation 
donnera lieu à un rapport publié dans des délais les plus brefs sous la responsabilité 
du Commissariat général du Plan. Ce rapport sera transmis par le Ministre du 
Travail au Comité Supérieur de l'Emploi afin que soient discutées dans cette enceinte 
les mesures de politique de l'emploi qui s’avéreraient nécessaires. 


— Les données relatives aux demandes d'emploi, au chômage indemnisé par l'Etat 
ou les A. S. S. E. D. L C., qui donnent du volume du chômage et du non-emploi une 
image plus restreinte, seront utilisées dans l'intervalle pour mesurer l'amélioration ou 
la dégradation du marché du travail, sans que leur niveau soit relié à la notion de 
population disponible à la recherche d’un emploi. Dans ce but il a été décidé de sélec- 
tionner, dans les nombreuses statistiques mensuelles du marché du travail, quelques 
indicateurs permettant au public de juger aussi simplement et rapidement que pos- 
sible les aspects essentiels de l’évolution de l'emploi. Ces indicateurs sont notamment 
les séries corrigées des variations saisonnières des bénéficiaires de l’aide publique et 
de l'assurance chômage, ainsi que celles des demandes d'emploi non satisfaites. Dans 
la mesure où cette dernière série restera affectée pendant toute la durée du Plan, 
au même titre que celle des offres, par l’implantation de l'Agence nationale pour 
l'Emploi, l’Institut national de la Statistique poursuivra ses travaux d'étude de 
la « dérive » des séries de demandes observées, afin d'informer le public sur le sens 
et l'ampleur probable des variations conjoncturelles. 


— Le dispositif précédent qui est destiné à la surveillance publique de la situation 
de l'emploi sera complété par un effort important des services compétents (notam- 
ment Ministère du Travail, L N. S. E. E., Direction de la Prévision) en matière 
d'analyses conjoncturelles de la situation de l’emploi et de prévisions à court terme. 
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De même, les administrations s’efforceront, en collaboration avec les instances pari- 
taires et régionales, de recueillir plus systématiquement toutes les informations rela- 
tives à des problèmes d'emploi localisés à une branche ou à une région, afin de 
préparer les interventions en temps utile. Ces travaux supposent une assez grande 
décentralisation de l'observation et un renforcement de la coopération entre les 
commissions paritaires régionales et les organismes responsables des analyses 
périodiques et des études sur l'emploi. 

— Enfin, l'L N.S. E. E. et le Ministère du Travail mettront en œuvre durant la 
période du VI‘ Plan un important programme de développement des statistiques 
d'emploi, afin de remédier progressivement aux lacunes des connaissances dans ce 
domaine. Ce programme sera accompagné d’un effort accru en matière d’études sur 
l'emploi et le travail. 


La surveillance de l’évolution de l’emploi a pour premier but que la politique 
économique conjoncturelle puisse être mieux modulée en fonction des problèmes 
d'emploi : devançant la reprise lorsque le ralentissement risque d’avoir de graves 
conséquences, sélectionnant éventuellement les mesures en fonction de leur impact 
sur le marché du travail. 


Mais elle débouchera également sur des efforts spécifiques de la politique de 
l'emploi et de la formation professionnelle, dont la première condition est la sou- 
plesse d'intervention et la disposition de volants de moyens susceptibles d’être rapi- 
dement mis en œuvre. A cet effet, les crédits du Fonds de la Formation profession- 
nelle et de la Promotion sociale et du Fonds national de l'Emploi permettront de 
disposer à tout moment d’une masse de manœuvre susceptible de faire face à des 
pénuries localisées ou à des actions imprévisibles de reconversion : l'Agence natio- 
nale pour l'Emploi pourra mobiliser rapidement des moyens supplémentaires en 
personnel, en sus de ceux prévus par le programme finalisé pour une conjoncture 
normale, afin de faire face aux afflux de demandeurs qui peuvent se produire à 
certaines périodes. 


Enfin pourront être envisagées, selon l’ampleur des problèmes soulevés, des 
actions concertées entre l'Etat et les organisations professionnelles et syndicales, pour 
répondre par exemple à des problèmes locaux d'insertion des jeunes, ou à des 
mutations structurelles concernant l’ensemble d’une branche d'activité. 


ANNEXE A 4 





LA FORMATION PROFESSIONNELLE 





Par rapport au V° Plan, la formation professionnelle connaîtra une accélération 
du fait de l'extension des actions entreprises sous l’égide de l'Etat et grâce à la 
concertation des partenaires sociaux. 


D'une part, la politique coordonnée de formation professionnelle instituée par 
la loi du 3 décembre 1966, complétée par la loi du 31 décembre 1968, s’est développée 
rapidement dans les domaines les plus divers. C’est ainsi que le nombre des stagiaires 
est passé de 35.000 en juillet 1968 à 200.000 en 1969 et à près de 300.000 en 1970. 
La convention conclue entre les partenaires sociaux et les pouvoirs publics est 
devenue un instrument privilégié d'intervention qui a renforcé considérablement 
les moyens de la politique de formation professionnelle aux côtés du dispositif 
de la formation professionnelle des adultes et des cours de promotion sociale du 
Ministère de l'Education nationale. 


D'autre part, l'accord national interprofessionnel du 9 juillet 1970 a donné une 
nouvelle dimension à la concertation. S'inscrivant dans le prolongement de la loi du 
3 décembre 1966, précédé par l'accord du 10 février 1969 sur la sécurité de l'emploi, 
il concrétise la reconnaissance parmi les droits sociaux du droit à la formation. 


Enfin, et parallèlement aux développements de l’A.F.P. A. le Ministère de 
l'Education nationale est dorénavant appelé à accroître considérablement sa contri- 
bution aux formations d'adultes. C'est à cet effet qu'à été créée récemment une 
Direction déléguée à l’Orientation et à la Formation continue. 
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Ainsi le cadre institutionnel de la formation professionnelle postscolaire et post- 
universitaire a été étendu et a fait l’objet d’une coordination plus poussée. Parallèle- 
ment les recherches et les études entreprises par divers organismes tels que la 
Commission statistique nationale, l'Institut national de Formation des adultes 
(L N.F. A.), l'Association pour la Formation professionnelle pour Adultes (A.F. P. A.) 
ont permis d'améliorer l'information et la connaissance statistique et ont élargi la 
conception de la formation professionnelle dans ses rapports avec les formations 
initiales, d’une part, avec la vie professionnelle et le déroulement des carrières, 
d’autre part. Il est apparu notamment que la demande de formation d'adultes dépas- 
sait le cadre des préoccupations strictement professionnelles et visait aussi l’amélio- 
ration des connaissances et une meilleure insertion dans la vie sociale et économique. 


En contrepartie de l'effort particulièrement ambitieux que l'Etat et les parte- 
naires sociaux entendent consacrer au développement de la formation profession- 
nelle, les contraintes seront importantes. L’inertie des habitudes et des comportements 
risque de constituer un obstacle d'ordre psychologique. Les institutions existantes, 
en particulier l'A. F. P. A. et l'Education nationale, devront s'adapter à des exigences 
renforcées de coordination, de, souplesse et de rapidité d'intervention. Enfin, le 
coût élevé du développement de la formation professionnelle que l'Etat ne peut 
assumer seul requiert un nouveau mode de financement au moyen d'une partici- 
pation des employeurs à l'effort de formation. 


L — Les actions de formation professionnelle au cours du VI: Plan. 


L'analyse globale de la demande de formation et la prise en compte de divers 
besoins spécifiques tracent le cadre de ces actions. 


1. Les facteurs de la demande. 


La comparaison des besoins de l’économie et des ressources de l'appareil initial 
de formation en emplois qualifiés fournit les indications générales indispensables 
à l'évaluation de l’ampleur des actions de formation professionnelle. 

L'évolution de l'emploi au cours du VI Plan sera caractérisée par un apport 
important de population active et par une augmentation du niveau de qualification 
des jeunes qui entreront plus nombreux sur le marché du travail. 


Cette expansion du marché de l’emploi s’accompagnera d’une sensibilité plus 
grande à la conjoncture, en particulier dans les secteurs dont les effectifs seront en 
régression comme l’agriculture, le textile, les industries extractives. Cependant, des 
pénuries d'emplois qualifiés se feront sentir dans les secteurs en expansion tels que 
l'automobile, la chimie, le pétrole, l’appareillage mécanique et électrique. Dans les 
secteurs des services et du commerce, les besoins en compétences techniques spécia- 
lisées seront accrus, notamment dans le domaine de la gestion des entreprises. 


La prise en compte des besoins de l'emploi pour déterminer les orientations à 
donner au système ae formation doit cependant être utilisée avec prudence. En effet, 
les recrutements en main-d'œuvre peuvent être dus au renouvellement de la popula- 
tion active ou à l'expansion économique, ce qui signifie que des mouvements d’em- 
bauche d’ampleur identique peuvent avoir des significations économiques et sociales 
différentes. Quand il s’agit de professions économiquement en développement, un 
excédent en formation n’est pas dommageable, car ces professions sont des profes- 
sions d'avenir et constituent souvent des plaques tournantes ouvrant ensuite l’accès 
à des métiers très divers. Au contraire, dans certains secteurs comme l’agriculture, 
le textile, l'habillement, le cuir ou le bois, les besoins de renouvellement expli- 
quent seuls le maintien d’un flux de recrutement qui peut dissimuler une régression 
économique. Dans ce cas, la régulation à long terme du système de formation doit 
être envisagée. 


D'autre part, le phénomène de la mobilité professionnelle reflète, notamment 
aux niveaux moyens et supérieurs, les lacunes du système de formation initiale. 
Les formations ultérieures doivent alors être capables d'accompagner le mouvement 
de promotion qui fournit les qualifications à ces niveaux. La préférence marquée 
par les employeurs en faveur du recrutement interne au cours de la période antérieure 
risque de se maintenir au cours du VI Plan malgré la plus grande efficacité du 
système scolaire et universitaire. > 


Si le système éducatif doit permettre la sortie d’un nombre croissant d'actifs 
formés, grâce à la priorité donnée au renforcement des enseignements techniques 
et professionnels, le rôle de compensation et de correction des formations ultérieures 
n’en demeurera pas moins nécessaire. 
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Tout d'abord les sorties sans qualification de l'appareil scolaire, bien qu’à un 
niveau moindre qu’actuellement, nécessiteront un volume important de formation de 
rattrapage, notamment pour les jeunes abandonnant leur scolarité à la fin de 
la troisième et en première année de C.E.T., après la fin de la période de scolarité 
obligatoire. Afin de compenser les inadaptations qualitatives des formations initiales 
à tous les niveaux, des actions d'adaptation seront également nécessaires : réorien- 
tation des titulaires de certains C. A. P., adaptation à leur premier emploi des posses- 
seurs du B. E. P., réinsertion dans une formation professionnelle pour ceux qui aban- 
donnent leurs études au cours du second cycle secondaire et au cours ou à la fin du 
premier cycle de l'enseignement supérieur ; enfin, pour les diplômés littéraires, des 
formations complémentaires seront indispensables en attendant les premiers résultats 
de l'institution de nouvelles filières universitaires. 


L'apprentissage, pour sa part, sera réorganisé afin d'offrir, à l’issue du premier 
cycle, aux jeunes qui choisissent cette voie en vue de la préparation à certains métiers, 
une formation technique de qualité, complémentaire de celle des collèges d’ensei- 
gnement technique qu'elle ne saurait concurrencer en aucune manière, La rénovation 
de l'apprentissage implique la mise en œuvre d’une formation alternée, assurant 
l'intégration des enseignements généraux et théoriques, s’adaptant dans sa durée 
et ses contenus aux métiers préparés, en particulier pour ce qui concerne l'artisanat, 
soumise à un strict contrôle pédagogique et dotée de moyens suffisants grâce à 
l'aménagement de la taxe d'apprentissage. 


2. Les besoins concernant certaines catégories particulières 
de la population. 


Outre les jeunes qui sortiront encore sans formation, un effort particulier sera 
entrepris en faveur de certaines catégories prioritaires : 


— Les femmes, dont l'arrivée sur le marché du travail sera un des éléments 
déterminants de l’augmentation de la population active, devront être à même de part: 
ciper dans des conditions améliorées au développement économique. L'inégalité de 
traitement dont elles sont encore affectées er ce qui concerne certaines formations 
professionnelles initiales et à l’égard de l'accès à l'emploi requièrent des actions de 
compensation : adaptation des formations reçues, souvent dans des spécialités en 
régression, à des emplois d'expansion et de niveau plus élevé, aménagement de 
réelles possibilités de promotion professionnelle en cas de modification des structures 
de l'emploi dans l’entreprise ou dans le secteur, afin notamment d'éviter que l’amé- 
lioration des structures de production et l’évolution technologique ne se traduisent 
par l'éviction d’un personnel féminin sous-qualifié au profit d’une main-d'œuvre 
masculine mieux formée. 


Par ailleurs, les reprises d'activité féminine, après une interruption due à la 
vie familiale, nécessitent des actions d'actualisation des connaissances et d’adaptation 
soit pour mettre à niveau une qualification initiale ancienne, soit pour acquérir 
une qualification nouvelle, soit aussi pour dispenser une première formation. 


— Les travailleurs étrangers sont souvent actuellement dépourvus de toute 
possibilité d'acquérir une qualification, parfois même les qualifications acquises dans 
leur pays d’origine ne sont pas reconnues et restent inutilisées, 


Des actions spécifiques visant à la valorisation de l'apport des travailleurs 
étrangers dans le développement industriel et à leur meilleure intégration dans 
la société française leur seront réservées. Ces actions menées en liaison avec les 
services chargés de l'emploi et de l'accueil des étrangers comporteront une 
part importante de formation générale, et le cas échéant, d’alphabétisation. 


— En ce qui concerne les handicapés physiques permanents ou accidentels il 
s'agira de faciliter leur insertion professionnelle, leur réentraînement professionnel 
et la reprise d'activité. 


— En ce qui concerne les travailleurs âgés de plus de quarante-cinq ans pour 
lesquels se pose le problème de leur maintien ou de leur réinsertion dans la vie 
professionnelle, des actions d'adaptation et de préparation à l’évolution des fonctions, 
d'actualisation et d’élargissement des connaissances seront menées en vue de prévenir 
l'insécurité de l'emploi. Quant à ceux qui sont privés d'emploi, le perfectionnement 
professionnel, les actions de conversion ou l'élargissement des connaissances viseront 
à les réinsérer d’une manière durable dans le circuit professionnel, 


— A côté des actions concernant ces catégories particulières, il convient égale- 
ment de satisfaire les besoins spécifiques qui relèvent soit de la politique menée 
dans un secteur comme l'informatique par exemple, ou dans une région comme 
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le développement de la façade méditerranéenne, soit d'effets induits de l'expansion 
même de la formation professionnelle (formation des formateurs et recherche 
pédagogique). 


Enfin en ce qui concerne les cadres, dont les besoins en formation permanente 
sont vivement ressentis tant par les intéressés eux-mêmes que par leurs employeurs, 
ainsi que le montre une enquête récente du Comité interministériel de la formation 
professionnelle, les actions d’actualisation, d’entretien et de perfectionnement des 
connaissances seront développées. En particulier dans le domaine de la prépsration 
à la gestion des entreprises un effort important sera accompli, en vue non seulement 
d'accroître le nombre des enseignements spécialisés (techniques modernes d'analyse, 
méthodes de préparation rationnelle des décisions), mais également de dispenser 
une initiation aux nouvelles fonctions de l’entreprise. La réalisation de ces actions 
sera facilitée par la mise en œuvre des dispositions que viennent de prendre les 
organisations professionnelles et syndicales, en signant le 30 avril 1971, un avenant 
à l'accord du 9 juillet 1970 qui ouvre largement aux cadres la possibilité de béné- 
ficier de congés de formation. 


Les actions destinées aux cadres feront largement appel aux universités, étant 
donné notamment l'importance de la formation générale dans ces formations. 


Par ailleurs, pour la catégorie des agents de maîtrise, des structures adaptées 
devront être définies. 


3. Les caractéristiques de l’action à mener. 


La politique de formation professionnelle devra ainsi remplir, au cours du 
VI‘ Plan, deux fonctions complémentaires. Elle est un moyen privilégié de réduction 
des inadaptations quantitatives entre l'offre et la demande de travail et une des 
conditions de l'équilibre de l'emploi. De plus en plus, les périodes d'inactivité 
professionnelle deviendront un temps d’activité pour une meilleure préparation à 
l'emploi. 


Elle est également, dans une conception plus large, une politique d'ensemble 
de formation continue et d'éducation permanente visant à permettre la promotion 
des hommes et l'évolution même de la société. 


Les actions de formation se répartiront entre les types suivants : 


— actions de conversion et de prévention liées à une rupture ou à un risque de 
rupture des contrats de travail ; 

— actions d'adaptation ayant d’abord pour objet de faciliter l’accès au premier 
emploi pour les jeunes sans qualification ou dont la qualification est à adapter, 
les immigrants et les femmes. L'adaptation en cours de carrière concerne les 
travailleurs titulaires d’un contrat de travail qui souhaitent accéder à un nouvel 
emploi ; 

— actions de promotion professionnelle, à tous les niveaux, favorisant une 
élévation dans la hiérarchie des qualifications en mettant à profit l'expérience 
acquise ; 

— action d'entretien ou de perfectionnement des connaissances permettant de 
maintenir ou de parfaire une qualification ; 

— actions de préformation, de formation générale et de préparation à la vie 
professionnelle destinées aux jeunes sans qualification pour lesquels une préparation 
préalable à l'acquisition d’une compétence professionnelle est nécessaire, 


IL — Les instruments et les techniques d'intervention. 


La mise en œuvre de la politique de formation professionnelle au cours du 
VI: Plan rend nécessaire l'adaptation de ses instruments et l'amélioration des 
techniques d'intervention. 


1. Si toutes les interventions, publiques et privées, et notamment celles d’orga- 
nismes à l'expérience reconnue, comme les compagnies consulaires, devront concourir 
au développement des actions de formation, l'adaptation des institutions concerne au 
premier chef l'Association nationale pour la formation des adultes et les établisse- 
ments de l'Education nationale. 

— La réorientation des missions de l’A. F. P. A. doit conférer à cet organisme 
plus de souplesse et un champ plus large de compétence, Les interventions de 
VA. F. P. A. seront diversifiées ; outre les actions traditionnellement exercées dans 
le secteur secondaire tel que le bâtiment ou les métaux, elle est appelée à accroître 
son rôle dans le secteur tertiaire et dans d’autres spécialités de l’industrie, 
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L'A. F. P. A. recherchera par ailleurs une plus haute technicité, un plus haut 
niveau de qualification et jouera un rôle déterminant dans la diffusion des techniques 
et des méthodes pédagogiques. A l'égard des entreprises elle disposera de moyens 
renforcés d'assistance technique et pédagogique en s'appuyant sur les centres 
techniques et pédagogiques régionaux dont le nombre sera accru, notamment en 
vue de l’organisation de stages de formateurs. Enfin, l’A. F. P. À. doit répondre 
à des situations conjoncturelles régionales et locales bien déterminées pour lesquelles 
elle doit constituer une réserve d'intervention, 


— Le Ministère de l'Education nationale, étant donné le capital humain. et 
matériel considérable qu'il représente et compte tenu de la densité et de la 
diversité du réseau de formation existant, devra contribuer pour sa part à satisfaire 
la demande accrue de la formation ultérieure. La contribution du système éducatif 
est en effet essentielle pour une utilisation optimale du potentiel national de 
formation. 


La Direction déléguée à l'orientation et à la formation continue mobilisera pour 
les formations d'adultes les différents moyens de l’appareïil scolaire. Pour la durée 
du Plan, des équipements spécifiques ou complémentaires des installations scolaires 
et universitaires seront créés par l'Education nationale tandis que l'appareil de 
l'A. F. P. A. se développera. Comme cette association, les établissements publics 
d'enseignement pourront bénéficier des concours financiers des organismes qui feront 
appel à leurs services. 


2. Les modes actuels de financement ne sont plus à la mesure du développement 
des actions de formation professionnelle. 


Une réforme de financement est donc nécessaire. La taxe d'apprentissage réamé- 
nagée sera réservée aux seules formations initiales et en premier chef à l’apprentis- 
sage, tandis que sera instituée une participation des employeurs aux formations 
ultérieures. Le niveau de cette participation et les conditions dans lesquelles elle 
sera mobilisée seront arrêtées après consultation des partenaires sociaux. 


3. L'amélioration des techniques d'intervention est un élément essentiel de 
la conduite de la politique de formation professionnelle, afin d’assurer la déconcen- 
tration des actions, la coordination à tous les niveaux des instances concernées, 
la souplesse et l'efficacité de l'exécution : 


— au niveau national, les grands établissements nationaux à compétence tech- 
nique spécialisée de recherche, d'orientation et d’information seront invités à 
organiser leurs interventions respectives de manière à leur donner plus de 
cohérence, à améliorer l’utilisation des investissements et des crédits de fonction- 
nement, à apporter leur concours aux actions régionales ; 


— au niveau régional, la déconcentration des actions et la décentralisation 
des initiatives seront des facteurs essentiels d'amélioration. Les instances de coor- 
dination associant les divers partenaires sociaux pour l'emploi, la formation pro- 
fessionnelle et l'orientation développeront leurs actions pour mobiliser le potentiel] 
de formation existant et prendre des initiatives nouvelles. Il s'agira en particulier 
d'utiliser le volant de réserve de moyens d'intervention qui existe actuellement 
pour répondre à des situations conjoncturelles pour lesquelles le délai de mise en 
œuvre est nécessairement bref ; 


— c'est au niveau de l’entreprise et de la branche professionnelle que se 
décident la plupart des actions. L'entreprise: est par excellence la cellule d’obser- 
vation, de prévision et d’action dans l’organisation des carrières. Mais l'efficacité 
à ce niveau est d'autant plus grande que la collectivité de travail est vaste, 
ce qui conduira les pouvoirs publics à favoriser les initiatives groupées interpro- 
fessionnelles. 


4. Les travaux de préparation du VI° Plan ont montré la nécessité d’une amélio- 
ration de la connaissance et de la prévision. Celle-ci doit porter en priorité sur le 
secteur de l'apprentissage par contrat, les formations ultérieures de la fonction 
publique et des entreprises publiques et nationalisées, les actions du secteur privé 
menées sans aide de l'Etat. Elle permettra de tenir à jour et de rendre rapidement 
utilisable par les organismes chargés de la décision, le tableau de bord des forma- 
tions ultérieures. 


5. Les prévisions en matière d'équipement sont fondées sur la notion de 
capacité d'accueil globale à créer. La priorité que le Gouvernement reconnaît à 
la formation professionnelle se traduira notamment par un effort très important 
en matière d'équipement. En prenant en compte une somme de 300 millions de 
francs affectée à la formation continue dans l'enveloppe Education nationale, c’est 
un montant total de 2 milliards de francs qui au cours du VI' Plan sera consacré 
à cet effort. 
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L'enveloppe correspondant à l'hypothèse basse telle qu’elle est définie dans 
l'introduction du rapport général s'élève à 1,7 milliard de francs. 


Afin de préserver les possibilités d’adaptations nécessaires entre les diverses 
institutions de formation professionnelie, il reviendra au comité interministériel 
de la formation professionnelle et de la promotion sociale de procéder en cours 
de Plan à la répartition de cette enveloppe de manière à permettre, année après 
année, d'ajuster les capacités d'accueil à l’activité des divers formateurs. 


ANNEXE A5 





L'INFORMATION 
ÉCONOMIQUE ET SOCIALE 





La compréhension des événements, la réalisation de débats véritablement ouverts 
et démocratiques, la prise de décision dépendent de plus en plus de la quantité et de 
la qualité des informations qui peuvent être produites, diffusées et utilisées. Face à 
cette montée des besoins et malgré les efforts qui ont été accomplis dans le passé, 
le développement des moyens consacrés à l'information économique et sociale, 
parce qu’il est coûteux et se heurte à des difficultés diverses, apparaît aujourd'hui 
nettement insuffisant. Ce décalage est préoccupant pour l'avenir d’une société qui 
se veut moderne, mettant en cause son aptitude à progresser. 


C’est pourquoi le Gouvernement a décidé de consacrer une place particulière à 
l'information économique et sociale dans le VI° Plan et entend mettre en place un 
ensemble d'actions destinées à promouvoir cette information. 


Ces actions devront être cohérentes, c’est-à-dire qu’elles devront entraîner 
simultanément des progrès coordonnés sur les différents fronts: production, dif- 
fusion, formation, moyens dont disposent les utilisateurs. Une amélioration substan- 
tielle du système d’information économique ne saurait être attendue d’un nombre 
limité d'actions spectaculaires privilégiant l’un ou l’autre des angles d'attaque. De 
plus, elle devra se caractériser par la continuité : la plupart des actions à engager 
ne seront efficaces que si elles sont poursuivies pendant de nombreuses années. Enfin 
et surtout, elle devra s'inspirer d’une conception large et pluraliste du rôle de l’infor- 
mation économique et sociale dans notre société : partie essentielle de la culture, 
elle doit être conçue de manière à permettre à chaque membre du corps social, 
chaque groupe, chaque collectivité, d'exercer librement ses responsabilités ; elle doit 
éclairer le choix de ceux qui prennent les décisions tout en permettant à chacun de 
comprendre, de juger et, éventuellement, de remettre en question ces décisions. 


Dans cette perspective, la politique de l'information économique et sociale 
du VI Plan comporte trois orientations majeures : 


— produire des informations mieux adaptées aux besoins en utilisant les 
nouvelles possibilités offertes par l'informatique ; 

— mettre en place un appareil de diffusion facilitant à chacun l'accès aux 
fnformations dont il a besoin et donnant au domaine économique et social une 
place plus appropriée dans l'information ; 

— assurer les conditions d’une véritable démocratisation de l'information écono- 
mique et sociale par le développement de la formation et des moyens des diverses 
catégories d'utilisateurs. 


1. Produire une information mieux adaptée aux besoins. 


1.1. Malgré d'importants progrès réalisés au cours des dernières années, la 
production de l'information reste encore dans de nombreux domaines insuffisante 
et inadaptée aux besoins. 


Pour remédier à cette situation, trois séries d'actions seront mises en œuvre 
au cours du VI: Plan. 
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En premier lieu, un effort tout particulier sera entrepris pour renforcer 
l'infrastructure statistique, dans son ensemble. Au terme d’une consultation appro- 
fondie des utilisateurs sur leurs besoins, un programme d'opérations statistiques 
prioritaires a été établi. Il met l'accent sur sept domaines choisis en raison, d’une 
part, des lacunes qui s'y manifestent, notamment en ce qui concerne la connais- 
sance des faits sociaux, d'autre part, de la nécessité d'améliorer l'information dans 
les domaines où le VI‘ Plan comporte des objectifs et des actions prioritaires. 
Ces sept domaines sont l'emploi, les revenus, l’industrie, la distribution, les services, 
la santé et l’habitation. La nécessité de consolider les efforts accomplis en matière 
de statistiques agricoles a également été soulignée. 


Deux dimensions de ces opérations statistiques recevront une attention parti- 
culière : 

— il s'agit, d’une part, de l'information régionale et locale dont le système 
actuel de production, trop centralisé, satisfait mal une demande en nette extension, 
comme l’ont montré les investigations menées auprès des utilisateurs locaux. La prise 
en compte de cette dimension devra être assurée tant au niveau de la mobilisation 
des informations fines contenues dans les divers fichiers de gestion qu’au niveau 
de la conception et de l'exploitation des grandes enquêtes et recensements ; 

— il s’agit, d'autre part, de l'information sur l’étranger pour laquelle la France 
ne dispose pas d’une infrastructure à la mesure de ses besoins. Celle-ci sera 
constituée au cours du VI° Plan, notamment par le regroupement des moyens 
disponibles au C. N. C.E. (1) et dans les administrations concernées afin de mettre 
en place un centre qui rassemblera les données statistiques sur l'étranger, en 
effectuera un premier traitement et en assurera la diffusion à tous les utilisateurs. 

Par ailleurs, le plan comptable général sera revisé afin que la collecte de 
l'information statistique puisse s'appuyer sur une comptabilité des entreprises mieux 
adaptée aux besoins des divers utilisateurs et plus apte à retracer la réalité patri- 
môniale et les résultats économiques des entreprises. 


En deuxième lieu, sera mise en place une procédure régulière de dialogue 
entre utilisateurs et producteurs. A cette fin sera créé dès 1972 un organisme 
consultatif, le Conseil national de la statistique, où seront représentés les principaux 
utilisateurs et les producteurs d’information statistique. Il suivra l’exécution du pro- 
gramme statistique et émettra des avis publics dans un rapport annuel sur les 
travaux statistiques réalisés ou financés par les administrations, qu'il s'agisse des 
enquêtes ou de l'exploitation des données d’origine administrative, des plans de 
diffusion ou des études de portée générale. 


Enfin, ce dispositif ne serait pas complet s’il ne comportait pas des investi- 
gations en vue de mieux connaître à plus long terme les besoins en infor- 
mations et les préoccupations économiques et sociales de nos concitoyens. Dans 
ce but, un important programme de recherches sera réalisé, sous le contrôle du 
C. O. R. D. E. S. (2), au cours du VF Plan. 


1.2. Mieux adaptée aux besoins, la production de l'information devra se 
doter des moyens modernes que procure désormais l'informatique. Il s’agit d’une 
transformation importante, coûteuse, qui ne pourra se faire que- progressivement 
et qu’il convient de maîtriser. 


A cette fin, au cours du VI Plan, seront mis en place les éléments nécessaires à 
cette transformation de base : achèvement et généralisation de l’utilisation des sys- 
tèmes d'identification des principales unités statistiques (entreprises, personnes, équi- 
pements collectifs) et des principales unités spatiales (parcelles, communes) ; revision 
et harmonisation des principales nomenclatures (produits et activités économiques, 
professions, emplois et catégories socio-professionnelles). 


En même temps, une meilleure coordination interadministrative ayant pour objet 
d'éviter les doubles emplois sera recherchée sous l'égide de la € Commission inter- 
ministérielle informatique ». Les moyens d'étendre cette harmonisation au secteur 
privé seront étudiés. Par ailleurs, il conviendra d'adapter les règles concernant le 
secret statistique aux conditions nouvelles créées par l'informatique dans le double 
souci de garantir la protection des libertés des personnes et d'éviter la prolifération 
des enquêtes et des investigations répétées auprès des mêmes personnes ou entre- 
prises. Il conviendra aussi de mettre au point les principes directeurs d’une politique 
de tarification de l'accès à l'information. 


Enfin, le recours aux moyens informatiques permettra également l'extension et 
la modernisation du système de diffusion de l'information économique et sociale. Au 
cours du VI" Plan, les premiers éléments d’un réseau informatisé seront étudiés et 





(1) Centre national du commerce extérieur. 
(2) Comité d'organisation des recherches appliquées sur le développement écono- 
mique et social. 
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mis en place : achèvement du réseau d’observatoires économiques régionaux (cf. ci-des- 
sous), projets de banques de données interadministratives dans certains domaines : 
entreprises, commerce extérieur, informations foncières. 


2. Améliorer l'accès à l'information et sa diffusion. 


Il ne suffit pas qu’une information soit produite, il faut encore qu’elle circule. 
Faute d’un effort marqué dans le domaine de la diffusion, les défauts actuels du sys- 
tème d’information économique ne pourraient que subsister ou même empirer : dif- 
ficultés à repérer et à se procurer les informations souhaitées en raison de l'absence 
d’une « information sur l'information » qui conduit à un gaspillage important, trop 
grande lenteur de la transmission de l'information qui la rend souvent périmée quand 
elle atteint son destinataire, persistance de tendances à la rétention, insuffisance de 
la diffusion de masse. 


Il est donc indispensable, au fur et à mesure que la masse des informations pro- 
duites devient plus considérable, de consacrer davantage de moyens à l’organisation 
et au développement de la fonction de diffusion, qu'il s'agisse d’organiser l'accès aux 
émetteurs d’information que sont les administrations et les entreprises, ou de donner 
la place qu'ils méritent aux problèmes économiques et sociaux dans les informations 
diffusées par les moyens de communications de masse. 


2.1. Au cours du VI:' Plan, l'effort entrepris pour ouvrir aux utilisateurs l'accès 
des informations détenues par les administrations sera poursuivi : 


— par l’achèvement de la mise en place par l’I.N.S.E.E. du réseau d’observatoires 
économiques régionaux chargés d’assurer l'information sur l'information statistique 
disponible et le meilleur accès à cette information. Le bon fonctionnement de ce 
réseau exige, il convient de le souligner, d’une part, une articulation satisfaisante 
de ces observatoires avec les services administratifs détenteurs d’information dont 
les programmes de diffusion devront être coordonnés par l’I.N.S.E.E. sur avis du 
Conseil national de la statistique, d’autre part, l’organisation d’un dialogue approfondi 
avec les différentes catégories d'utilisateurs et de relais ; 

— par la poursuite de l'effort de constitution de cellules d’information et de 
relations avec l'extérieur dans les administrations et les organismes publics. 


A côté des administrations, les entreprises constituent l’autre émetteur important 
d'informations économiques. Or, force est de constater qu’en dépit de quelques efforts 
exemplaires elles sont encore loin de jouer le rôle qui leur est normalement imparti 
dans ce domaine (comme c’est le cas par exemple aux Etats-Unis). Il convient donc 
d'étudier et mettre en œuvre, au cours du VI Plan, les moyens susceptibles de 
remédier à cet état de fait principalement en ce qui concerne les catégories d’utilisa- 
teurs les plus directement concernées, à savoir les travailleurs, pour lesquels des propo- 
sitions détaillées sont exposées plus loin, et les actionnaires. 


Pour ceux-ci, une adaptation de la réglementation concernant les obligations de 
publication imposées aux entreprises et visant à la fois à alléger certaines formalités, 
à accélérer certaines publications et à étudier le domaine des informations à produire 
(compte consolidé notamment) sera mise au point sous l’égide de la Commission des 
opérations de bourse. 


Dans le dispositif de communication de l'information, les relais professionnels 
(syndicats professionnels, chambres de commerce et d'industrie) ont un rôle impor- 
tant à jouer à l'égard des entreprises dont les besoins très diversifiés ne peuvent 
être satisfaits que partiellement par les informations d’origine publique. Ce rôle 
devra donc être développé au cours du VI Plan par la sensibilisation et la mobili- 
sation des adhérents de ces relais, en vue d’accroître leurs moyens et concentrer 
leurs efforts. 


Enfin, de nos jours, l’information sur les études devient un élément primordial, 
S'il est encore trop tôt pour songer à réaliser un réseau intégré de documentation 
sur les études et publications à caractère économique et social, il convient toutefois 
de mettre en place les premiers éléments d’une coordination en la matière. Celle-ci 
devra commencer par la constitution de réseaux partiels spécialisés, de concert avec 
les représentants des principaux organismes de documentation intéressés et les 
représentants des principales catégories d'utilisateurs. 


Pour leur part, les administrations mettront en place un système de documen- 
tation permettant de faire connaître les études d’intérêt général qu'elles effectuent 
elles-mêmes ou commandent à des bureaux d’études extérieurs. 


2.2. N -est inutile d’insister sur le rôle que devraient jouer dans le domaine 
de la diffusion Les moyens de communication de masse (presse, radio, télévision, 
cinéma). La part qu'ils consacrent à l'information économique et sociale et la 
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manière dont ils traitent cette information sont actuellement sans rapport avec 
l'importance de celle-ci. La difficulté majeure en la matière ne se réduit d’ailleurs 
pas, il convient de le souligner, à des questions de vocabulaire ; elle tient plus 
profondément à une mauvaise perception des préoccupations économiques et sociales, 
très diversifiées, du public. 


Au cours du VI Plan, une mutation s'impose. Elle passe certainement, en ce 
qui concerne la presse, par le développement et l’adaptation de la formation des 
journalistes qui devront par ailleurs disposer de moyens d'accès faciles à l’infor- 
mation. Par ailleurs, une réglementation permettant de mieux séparer les fonctions 
d'information et de publicité devra être mise au point: obligation d'annoncer la 
source de l'information, établissement d’une tarification proportionnelle à l’espace 
utilisé. 

Dans cette mutation, c’est surtout l'O. R.T.F. qui, de par sa nature, devra jouer 
un rôle central : au cours du VI° Plan seront mis en place les conditions, les struc- 
tures et les moyens permettant à cet organisme de dialoguer régulièrement avec 
les divers producteurs d'informations du monde économique et social, d'ouvrir ainsi 
au public les grands dossiers économiques et sociaux et d'accomplir pleinement 
la mission de service public que l’on est en droit d’en attendre en la matière. 


3. Développer la formation et les moyens des diverses catégories d’uti- 
lisateurs. 


Il ne sert à rien de produire ni même de diffuser une information si elle n'est 
pas « reçue », c’est-à-dire si elle ne trouve pas un milieu susceptible de l'utiliser. 
C'est en effet là que se situe l’un des obstacles essentiels à un développement har- 
monieux et efficace de l'information. Au premier rang des facteurs qui condition- 
nent une réception effective de l'information, figure la formation générale dispensée 
à tous les Français, à l’école d’abord et surtout, dans le cadre de la formation des 
adultes ensuite, Mais il est évident qu'un fonctionnement satisfaisant du système d’in- 
formation suppose également un développement équilibré des moyens dont disposent 
les différentes catégories d'utilisateurs. 


C'est donc dans ces deux directions qu’'œuvrera le VI: Plan. 


3.1. La difficulté majeure du traitement de la dimension économique et sociale 
dans la formation de base vient de ce qu’il exige un renouvellement des méthodes 
pédagogiques. Il ne s’agit pas en effet de « donner un savoir » ni d'ajouter aux pro- 
grammes existants une nouvelle discipline étroitement cloisonnée, mais bien plutôt 
de développer l'aptitude à comprendre et juger les faits économiques et sociaux et 
donner à l'individu les moyens, le langage, lui permettant d’ordonner une information 
inévitablement multiforme. 


Au cours du VI Plan sera mis en œuvre un programme d'initiation aux faits 
économiques et sociaux à l’école, tant dans l’enseignement primaire que secondaire. 
La dimension économique et sociale devra être introduite dans la formation donnée 
aux instituteurs. Parallèlement, des stages d'initiation à l’économie seront organisés 
pour les instituteurs en service. 


3.2. Enfin, la politique de l'information économique et sociale serait incomplète 
si elle ne visait pas un développement équilibré des moyens dont disposent les 
principales catégories d'utilisateurs pour intervenir aux trois niveaux de la produc- 
tion, de la diffusion et de la formation, soit par des initiatives propres, soit en parti- 
cipant aux procédures de consultation créées à cet effet. 


ll s’agit d’abord en la matière de mieux connaître, par la réalisation d’un pro- 
gramme de recherches, les moyens dont disposent actuellement pour l'information 
économique et sociale et la formation dans ce domaine les différents partenaires 
(administrations, entreprises, bureaux d’étude, syndicats de travailleurs, médias). 

Mais, d'ores et déjà, pour remédier aux déséquilibres les plus flagrants qui 
concernent principalement les organisations de travailleurs, les organisations de 
consommateurs et les mouvements d'éducation populaire, des mesures correctrices 
seront mises au point au cours du VF Plan. 


Les moyens dont disposent les syndicats des travailleurs dans leur fonction 
de formation économique et sociale seront renforcés principalement par l’aménage- 
ment de la loi sur le congé-éducation de manière à en accroître la souplesse et à 
en élargir le champ d'application. Le Gouvernement souhaite, en outre, qu’augmente 
au cours du VI: Plan le nombre des conventions collectives prévoyant le paiement 
des salaires de journées de congé d'éducation. Le renforcement devra concerner 
aussi les moyens dont disposent les comités d'entreprise dans leur fonction d’in- 
formation des travailleurs. A cet égard, seront mises à l'étude, d’une part, l’exten- 
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sion aux entreprises nationales et aux groupes de la législation sur les comités d’en- 
treprise, d’autre part, des dispositions visant à développer les possibilités pour les 
représentants du personnel de se faire assister par des experts. 


Enfin, on se bornera à rappeler ici l'intérêt du point de vue de l'information 
économique des mesures évoquées par ailleurs tendant à développer l'information 
des consommateurs sur les réglementations et pratiques commerciales et sur les 
produits et services, par la généralisation de l'étiquetage informatif et le dévelop- 
pement des essais comparatifs et études techniques. 


ANNEXE A 6 





LA COOPÉRATION AVEC LES PAYS 
EN VOIE DE DÉVELOPPEMENT 





Les résolutions adoptées aux Nations-Unies pour la deuxième décennie du déve- 
loppement soulignent, d’une part l'utilité de la coopération internationale pour 
les pays du Tiers Monde et la nécessité d'en augmenter le montant, d'autre part 
la possibilité d'en améliorer sensiblement la qualité et les effets en l’appliquant 
plus directement à lever les obstacles qui s'opposent au développement. La France 
qui a été à l’origine, au sein des organismes internationaux, de la proposition tendant 
à ce que les pays industrialisés consacrent, au minimum, 1% de leur P.N.B. à 
l’aide au Tiers Monde continuera d'y affecter une part importante de ses ressources. 
Elle renforcera pendant le VI Plan l'effort humain, budgétaire et financier entre- 
pris en s’efforçant de mieux l’adapter aux besoins. Des politiques différentes seront 
arrêtées selon les pays intéressées dans un souci de réalisme et d'efficacité. 


1. Une aide mieux adaptée au développement. 


Si les caractéristiques du sous-développement sont assez bien analysées, les 
mécanismes du développement sont encore mal connus, et les réussites observées 
ici ou là sont difficilement transportables. H apparaît cependant, au moins pour 
les pays d'Afrique francophone, que les efforts devraient porter dans les années 
à venir sur la formation des hommes, la production et la commercialisation des 
produits. 


La pénurie de personnel qualifié, jointe à l'insuffisance des moyens de forma- 
tion, est l’un des obstacles les plus graves auxquels se heurtent les pays pauvres. 
C'est pourquoi la France continuera à consacrer à la coopération technique une 
part importante de l’aide publique. Mais notre coopération technique est, sans 
doute, encore trop orientée vers les tâches de gestion dans les administrations, d’une 
part, ce qui peut retarder dans certains pays la prise en charge par les nationaux 
de leurs responsabilités et vers l’enseignement direct, d'autre part, ce qui limite 
finalement le nombre d'élèves qu'il est possible d'atteindre. 


C'est pourquoi la priorité sera donnée, en ce qui concerne l’enseignement, à 
la formation des formateurs et aux recherches pédagogiques en vue d'adapter les 
programmes et les méthodes aux besoins du développement. On mettra à l'étude 
la possibilité de réduire l'assistance technique de gestion qui serait à établir par 
pays. Les économies ainsi réalisées pourraient être affectées à l'extension des 
activités de recherche agricole et industrielle et aux opérations intégrées de coopé- 
ration technique et d’investissement. 


Malgré les réductions d'effectifs qui pourront être opérées dans certains 
domaines les tâches de coopération technique demanderont un personnel nombreux. 
Aussi faut-il s'assurer que les hommes nécessaires seront disponibles et préparés. 
Dans ce but, les services de gestion de la coopération technique définiront les besoins 
à satisfaire dans les activités administratives, éducatives et productives où le 
recrutement s'avère difficile. La possibilité de fixer à certaines administrations 
un quota d'effectifs qu’elles s’engageraient à mettre à la disposition de la coopération 
sera étudiée. 


Notre aide contribuera davantage que dans le passé au développement de la 
production. En effet, tout laisse à penser que la pénurie de ressources alimentaires 
et le chômage urbain seront les préoccupations les plus graves des pays en voie 
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de développement dans les prochaines années; les solutions ne peuvent venir 
que d'une accélération de la croissance des productions tant agricoles qu’indus- 
trielles. . 


Au cours du VI Plan notre aide au développement agricole devra être aug- 
mentée, l’accent étant mis sur les productions de vivriers et sur les cultures d’expor- 
tation, seules susceptibles d'assurer des revenus monétaires à une grande partie 
de la population. Outre le financement de plantations, un effort sera fait pour 
développer la recherche de variétés à haut rendement et vulgariser les nouvelles 
techniques culturales. Le concours apporté à l’industrialisation a été presque exclu- 
sivement le fait des entreprises La garantie des investissements accordée pour 
certains pays et l’éventuelle extension de ces garanties dans un cadre multinational 
sont de nature à renforcer les implantations industrielles françaises dans les pays 
du Tiers Monde. Des aides financières et une assistance technique seront également 
proposées aux Etats qui souhaiteraient créer des entreprises purement nationales 
ou des sociétés mixtes avec la participation d'industries françaises. 


Les projets d’investissements pour lesquels un concours public sera demandé 
devront faire l’objet d'un examen attentif dans le souci d'éviter que ne soient 
financés par le système des prêts gouvernementaux des investissements qui ne 
seraient pas sains et utiles au développement du pays emprunteur ; dans le même 
esprit, une attention particulière sera portée à l'octroi de crédits commerciaux 
aux pays trop fortement endettés. 


Pour équilibrer leurs balances des paiements et développer le secteur monétarisé 
de leurs économies les pays en voie de développement devront accroître rapidement 
leurs exportations. Malgré les progrès réalisés dans les échanges entre pays du 
Tiers Monde, les pays industrialisés resteront leur principal marché. Or il faut 
constater que la part du Tiers Monde dans le commerce mondial diminue et que 
les matières premières qui constituent la plus grande part de leurs exportations 
sont affectées par de brusques et amples variations de prix. Les avantages obtenus 
par certains pays producteurs de pétrole ne doivent pas masquer la gravité de ce 
problème. Pour les produits de base, la France s'efforcera, avec réalisme, de faire 
aboutir de nouveaux accords de produits et d'améliorer les mécanismes de stabili- 
sation des cours notamment par financement multilatéral de stocks régulateurs. 
Pour les produits manufacturés, l'accord sur les préférences généralisées constitue 
un progrès notable. Dans les pays de la C. E. E., l’accord se traduit par l'octroi 
de contingents communautaires à droits nuls qui devront être progressivement 
et régulièrement élargis. La possibilité d'étendre ces avantages à certains produits 
agricoles transformés sera étudiée. Les conséquences qu'aura, à terme, sur notre 
appareil de production, l'accroissement des importations de certains produits en 
provenance des pays en voie de développement, ont été prises en compte dans 
la définition de la politique industrielle. 


2. Une répartition géographique réaliste de notre aide au développement. 


Dans un souci de réalisme et d'efficacité, l’importance et les modalités de notre 
aide différeront selon les pays. La place privilégiée de l’Afrique francophone sera 
maintenue. Parmi les pays concernés il faut distinguer les plus pauvres, où notre 
aide globale, se fera en grande partie sous forme de dons et s’interdira des réalisa- 
tions de prestige laissant de lourdes charges de fonctionnement. Dans les pays plus 
riches, la part des prêts sera la plus importante et la coopération portera sur des 
opérations spécifiques de développement. 


Le redéploiement de notre aide dans le reste du monde depuis 1964 commence 
à porter ses fruits et il sera poursuivi dans toute la mesure de nos moyens. Cepen- 
dant dans le passé, nos actions ont été trop peu coordonnées et leur densité insuffisante 
pour être marquantes. C’est pourquoi dans l’avenir l’effort de redéploiement pourra 
être orienté en particulier vers les pays anglophones de l'Afrique occidentale. Dans 
les autres régions notre intervention directe ne peut qu'être limitée ; elle devra être 
concentrée sur les investissements industriels, l'équipement et la formation de 
professeurs. 


Notre contribution aux opérations de développement des organismes internationaux 
sera augmentée. Ceux-ci constituent en effet un relais efficace de l’aide que 
nous pouvons apporter aux pays d'Amérique latine et d'Asie et, dans les pays 
associés à la Communauté, les actions du Fonds européen de développement sont 
très heureusement coordonnées avec les nôtres. 

La politique décrite ci-dessus sera précisée aux vues des conclusions des travaux 
d'un Comité de personnalités indépendantes que le Gouvernement — soucieux de 
tirer les leçons de l’expérience, d'orienter notre aide en fonction des besoins les 
plus pressants du Tiers Monde, de nos impératifs nationaux et de nos moyens — 
a chargé de proposer une politique de coopération avec les pays du Tiers Monde. 
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ANNEXE A 7 





LE FINANCEMENT 
DES ÉQUIPEMENTS PUBLICS 
ET LES PROGRAMMES FINALISÉS 





L — Les enveloppes globales de formation brute de capital fixe (F. B. C. F.) 
et d'autorisations de programme (A. P.). 


L’enveloppe globale de formation brute de capital fixe. 


Le rapport sur les options indiquait que les équipements publics devaient croître, 
en moyenne, à un taux annuel, en volume, situé entre 8,5 % et 10 %. L'appréciation 
du volume global des équipements publics à mettre en place au cours du VI° Plan 
procède, avant tout, d’une étude détaillée des politiques à suivre dans le cadre de 
chaque fonction. Compte tenu de la pression des besoins et de la nécessité de 
maîtriser les dépenses publiques, le Gouvernement retient comme objectif un rythme 
annuel de 9 %, soit un taux de moitié supérieur à celui de la P.L B., ce qui représente 
une accélération du taux de croissance annuel par rapport à l’évolution effective des 
années 1966-1970. Cohérent avec ce taux dé croissance annuelle, en volume, de 9 %, 
le montant global des ressources à consacrer aux équipements publics, pendant la 
période du VI Plan, est de 228 milliards de francs 1970 (voir tableau D). 


Cependant, le Gouvernement se doit de marquer que le montant des équipements 
réalisés au cours du Plan ne dépend pas de la seule volonté de l'Etat, ni même 
de l'ensemble des collectivités publiques, mais aussi des conditions économiques 
générales qui prévaudront et dont ils n’ont que partiellement la maîtrise. Pour le 
cas où l’évolution de la situation économique au cours du VI Plan, en particulier 
de l’environnement international et des comportements de prix et de revenus, devrait 
conduire à modérer la croissance des dépenses publiques, une prévision moins élevée 
a été retenue pour chaque fonction collective, sur la base d’une hypothèse de 
croissance encore ambitieuse, puisqu'elle correspond à une progression annuelle des 
équipements de 8 %. Cette hypothèse basse correspond à un montant de F.B.C.F, 
inférieur de 10 milliards de francs environ à l’enveloppe haute. 


L’enveloppe globale d’autorisations de programme. 


Pour la réalisation de ces équipements publics, la part de financement de l'Etat, 
cohérente avec la notion de formation brute de capital fixe, s'exprime en termes 
de crédits de paiements. Mais, en vue de sa traduction dans les budgets annuels, 
l'effort que l'Etat se propose d’entreprendre, pour respecter sa quote-part de finan- 
cement, se traduira en termes d’autorisations de programme : les discussions budgé- 
taires annuelles, en matière de dépenses civiles en capital, portent avant tout sur 
les autorisations de programme, le montant des crédits de paiement n'étant qu’une 
conséquence des décisions prises à leur égard. 


Le montant de l’enveioppe quinquennale d’autorisations de programme corres- 
pondant à l'enveloppe de formation brute de capital fixe de 228 milliards de 
francs 1970 est de 101,55 milliards de francs 1970. A cette enveloppe de 101,55 milliards 
de francs 1970 ont été ajoutées celles s'appliquant à quatre fonctions : la Recherche, 
les Départements et Territoires d'Outre-Mer et la Poste — pour lesquelles les travaux 
de programmation des équipements ont été réalisés directement en autorisations 
de programme — afin de faire ressortir la totalité du financement par l'Etat des 
équipements publics au cours du VI Plan (129,57 milliards de francs 1970). Au 
même titre que pour la F.B.C.F., une prévision moins élevée a été retenue pour 
l'enveloppe globale d’autorisations de programme : elle représente un montant de 
121,75 milliards de francs 1970, c’est-à-dire une diminution de 7,82 milliards de 
francs 1970. 
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IL. — Les enveloppes prévisionnelles par fonction. 


Les enveloppes globales de formation brute de capital fixe et d’autorisations 
de programme ont été réparties entre les différentes fonctions collectives ou pro- 
ductives concernées. Dans le cadre de la politique définie pour chacune d’entre elles, 
une enveloppe prévisionnelle d'autorisations de programme a été indiquée. Il a été, 
en outre, jugé utile de mentionner, à titre indicatif, lorsqu'il y avait lieu, l'enveloppe 
de F.B.C.F. correspondante malgré les difficultés rencontrées pour établir à ce 
niveau un lien sûr et rigoureux entre les autorisations de programme et la F.B.C.F., 
compte tenu notamment des incertitudes dans la traduction des autorisations de 
programme en crédits de paiement et dans l'évaluation de la part de financement 
des autres agents que l'Etat. 


Pour chaque fonction, une marge de précaution a été envisagée conduisant, 
en cas de nécessité, à retenir une hypothèse basse. Le tableau I récapitule l’ensemble 
de ces indications, elles-mêmes reprises séparément dans les différentes annexes 
se rapportant à ces fonctions. 


III. — Les déclarations de priorité. 


A l’intérieur d'un certain nombre de fonctions, des ensembles d'actions homogènes, 
à la réalisation desquelles le gouvernement attache une grande importance, ont été 
isolés. Les dépenses de l'Etat nécessaires, pour chaque ensemble, font l’objet, dans le 
Plan, d'une déclaration de priorité et sont individualisées, sous forme d’une enveloppe 
quinquennale d'autorisations de programme. Le respect de chacune de ces enveloppes 
particulières, dont il a été fait mention dans les annexes se rapportant aux fonctions 
intéressées, s'imposera, sous réserve de revision éventuelle à mi-Plan, dans le cadre 
des inscriptions annuelles au budget de l'Etat. Comme l'indiquait le rapport sur 
les principales options, ces déclarations de priorité témoignent de l'intention affir- 
mée par les pouvoirs publics de sauvegarder, en tout état de cause, la réalisation 
des principaux objectifs de la politique des fonctions concernées. 


Une telle sélection n'a pu être effectuée au sein de certaines fonctions, à cause, soit 
de l’interdépendance entre chaque catégorie d'équipement des télécommunications, 
soit de l’aspect purement régional des équipements des Départements et Territoires 
d'Outre-Mer, soit enfin des difficultés rencontrées pour appliquer cette procédure 
dans le cas du Développement rural. 


La totalité des dépenses d'équipement, qui font l’objet d’une déclaration de 
priorité, représente 26,255 milliards de francs 1970, dont 26,085 milliards de francs sont 
compris dans les enveloppes définies par fonction, c'est-à-dire environ 20 % de 
l'enveloppe globale d’autorisations de programme couvrant les cinq années du Plan 
et cohérente avec la politique définie, pour chaque fonction, dans les annexes du 
Plan. Outre les dépenses d'équipement des programmes finalisés, qui entrent 
automatiquement dans cette catégorie, les enveloppes quinquennales d’autorisations 
de programme faisant l’objet d'une déclaration de priorité sont indiquées dans le 
tableau IL. 


IV. — Les programmes finalisés. 


Les programmes finalisés répondent à des choix concrets conformes aux objectifs 
fondamentaux du VI° Plan en matière de solidarité, d'amélioration du mode de vie 
et de compétitivité. Mis en place à titre expérimental dans un petit nombre de 
domaines, ils s'inscrivent dans le cadre des efforts tendant à développer la rationa- 
lisation des choix dans l'administration. Ils regroupent un ensemble de mesures 
(dépenses d'équipement, de fonctionnement, mesures réglementaires) au service d’un ou 
plusieurs objectifs quantifiables et mesurables à travers des indicateurs de résultats. 


Ces programmes finalisés s'appliquent aux villes nouvelles, à la sécurité routière, 
à la prévention périnatale, au fonctionnement du marché de l'emploi, au maintien à 
domicile des personnes âgées et à la protection de la forêt méditerranéenne. Y sont 
reconnues comme prioritaires non seulement les dépenses d'équipement qui donnent 
heu à une déclaration de priorité, mais aussi les dépenses de fonctionnement 
complémentaires, qui seront inscrites dans les budgets annuels. Bien évidemment 
tout changement dans la répartition entre crédits d'équipement et crédits de fonc- 
tionnement reste possible à l’intérieur du montant des crédits concernant la réalisation 
du programme 


Les programmes finalisés feront l’objet d'une mise au point définitive après le 
vote du Plan. 


Chaque programme sera placé sous l’autorité du Ministre principalement concerné ; 
celui-ci désignera un fonctionnaire responsable du programme qui assurera la 
courdination entre les administrations concourant à la poursuite des objectifs visés ; 
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les administrations participant à l'exécution d’un programme fournissent au respon- 
sable du programme les informations quantitatives et qualitatives nécessaires pour 
en assurer la gestion. L'individualisation des crédits propres à chaque programme 
finalisé sera effectuée dans les documents budgétaires ; en outre l’ensemble des 
crédits afférents à un programme finalisé sera regroupé dans l’annexe à la loi de 
finances sur l'exécution du Plan. 

Le Commissariat général du Plan, en liaison avec les divers organismes inté- 
ressés, vérifiera la réalisation des objectifs et donnera son avis sur les propositions 
de dépenses qui seront transmises chaque année par les ministères compétents. 

Les dépenses de l'Etat pour les seuls équipements, qui seront complètement 
arrêtées lors de la mise au point définitive des programmes, sont de l’ordre de 
3.680 millions de francs 1970 (1), dont 3.510 sont compris dans les enveloppes définies 
par fonctions. 

Par ailleurs, 830 millions de francs figurent dans d’autres déclarations de priorité, 
Les objectifs afférents à ces programmes finalisés sont les suivants : 

Villes nouvelles : créer des unités urbaines autonomes permettant aux habitants de 
trouver un emploi sur place. 

Sécurité routière : empêcher l’augmentation du nombre des accidents mortels. 

Prévention périnatale : réduire le nombre d’enfants atteints de handicaps durables 
du fait de maladies ou d’accidents survenus au cours de la grossesse ou lors de 
l'accouchement. 

Amélioration du fonctionnement du marché de l’emploi : assurer un tiers des place- 
ments grâce à une meilleure organisation du dispositif public d'orientation et de 
placement. 

Maintien à domicile des personnes âgées : stabilisation du nombre de personnes héber- 
gées en établissements et amélioration des services à domicile. 


Protection de la forêt méditerranéenne : sauvegarde et exploitation de la forêt 
méditerranéenne. 


TABLEAU I 
(En milliards de francs 1970.) 























ENVELOPPE COHÉRENTE 

avec la progression HYPOTHÈSE 
de 9 % par an 
de la F.B.C.F. ne 

FONCTIONS des équipements publics. 
Enveloppe Enveloppe 
d'autori- Enveloppe d’autori- 
sations de | F.B.c.r, | ‘tions de 
programme. programme. 

1. Fonctions ayant donné lieu à la détermination d’une 
enveloppe de F.B.C.F.: 
Education et formation......... indiens Ne" 19,150 28,350 18,800 
PORT 7 SRE ONU l'AFRRS abs 1,800 4,400 1,600 
RER TT Br spa 3,600 12,400 3,100 
Activités sportives et socio-éducatives............ 2,500 8,800 2,250 
RS RE EC se cor untatetiehosineee 2,000 2,850 1,700 
Déveletement Mal... occcsoosscsece 19,050 77,400 17,850 
Développement rural................s.sssse SE 9,800 30,700 9,300 
A PP IT LE en PRET DE 15,250 27,600 14,300 
Tommanieslions (l.........soocsonsececves 28,400 35,500 27,300 
Sous-total enveloppes F.B. C. F.-A. P.......... 101,550 228,000 96,200 
2. Autres fonctions : 

NOIR. se nréncedhtenéotonenade sé évsurestes 21,400 > 19,500 
M ssiochanmaniilnstsinseinetessbnese déssv: 2,900 » 2.700 
1 4 RSS dossesoséacies 0,920 » 0,850 
Poste (2)........ pésscluisepéétosseusoilées causes (1) 2,800 e (1) 2,500 
Total enveloppe globale A. P..... secs éésesse 129,570 » 121,750 














(1) Budget annexe des postes et télécommunications. 
(2) Non compris les services financiers. 








(1) Non comprises les dépenses relatives à la protection de la forêt méditerranéenne 
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TABLEAU II 


(En millions de francs 1970.) 





ÉQUIPEMENTS CONCERNÉS 


par les déclarations de priorité. 





1 


Equipements des programmes finalisés.....,.... 


2. Equipements sociaux : 


Enseignements techniques 


Aides sociales à l’enfance................ .... 
Formation des personnels sociaux..... sos 
Crèches 
Formation des personnels sanitaires......... .e 
Humanisation des hôpitaux.................seses 
OUR COID. os ccnovesro secs céccencctoécédt 
Acquisition de terrains pour les bases de plein 
air, pour les équipements sportifs et socio- 
éducatifs en tissu urbain ancien et, éventuelle. 


ment, en tissu urbain récent.................. 


Formation des cadres dans le domaine sportif et 
socio-éducatif 


3. Cadre de vie : 


Recherche et expérimentation des modes nou- 
veaux de transports urbains et étude de circu- 
I PR PP PP EE 

Voies rapides urbaines, province............... 

Transports collectifs région parisienne......,... 

OUENES ROIS. co dososéscéesoise APPPETE 

Action foRelEe....ssoccocdoccoveoscessborsecsece 

MNDROCS VON... --isccoscsodescctdeisrssdedeassse 


Transports collectifs en site propre (Lyon et Mar- 
seille) (pour mémoire) (3)............svsssss..s 


Plan construction (Recherche). ..... éococétèssess 


ENVELOPPES 

auinquennales 

d'autorisations 

de programme 
{h). 


(2) 2.850 


200 


315 


175 


650 


2 


240 





ÉQUIPEMENTS CONCERNÉS 


par les déclarations de priorité. 











Lutte contre les nuisances (Recherche)... 


Stations d'épuration.......... Sécososcnsccccsescse 


. Infrastructure des transports et communications : 


Programme «autoroutes de liaison »........ se 
Ensemble du programme : port de Dunkerque... 
Ensemble du programme : port du Havre........ 
Ensemble du programme : Marseille-Fos...... ce 


Ensemble des opérations de voies navigables et 
de ports fluviaux : bassin du Nord............. 


Opérations prioritaires de voies navigables et de 
ports fluviaux : bassin de Seine................ 


Opérations prioritaires de voies navigables et de 
ports fluviaux : bassin Saône - Rhône.......... 


Mécanisation de la manutention et du tri (Poste). 


. Recherche : 


l'océan 
Recherche sur les composants électroniques..... 


Aides à la recherche et au développement dans 
les autres secteurs industriels................ 


Recherches mathématiques................... cv 
Equipements des centres de calcul polyvalents.. 


Informations et documentations scientifiques.... 


Total ..... 


LRRELRLREEEEEEEEELLELILLLILT 





ENVELOPPES 
quinquennales 
d'autorisations 
de programme 

(1). 





490 
120 


(4) 26.255 








(1) Toute comparaison entre ces seules enveloppes pour apprécier l’importance relative des équipements à mettre en place au 
cours du VI‘ Plan serait dépourvue de signification, la participation d’autres agents de l'Etat au figgncement de ces équipements 
étant très variable d'une catégorie d'équipements à l’autre. 


(2) Ce chiffre, qui sera complètement arrêté lors de la mise au point définitive des programmes, s'applique aux enveloppes 
d’autorisations de programme des programmes finalisés, à l'exclusion de celles concernant le programme de protection de la forêt 
méditerranéenne. Le total des dépenses de l'espèce s'élève à 3.680 millions de francs, mais 830 millions de francs figurent dans 
les autres déclarations de priorité. Par ailleurs, dans cette enveloppe de 2.850 millions de francs, 2.680 millions de francs concernent 
des équipements inclus dans les enveloppes d’autorisations de programme définies par fonctions (voir tableau 1). 


(3) Le montant de cette déclaration de priorité sera arrêté lorsque les résultats des concours lancés en vue de la réalisation 


de ce mode de transport seront connus. 


__ (4) Le total des équipements concernés par les déclarations de priorité inclus dans les enveloppes d’autorisatjons de programme 
définies par fonction se monte à 26.085 millions de francs. Ce chiffre est susceptible d’une légère modification lorsque la mise 


au point définitive des programmes sera intervenue. 
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ANNEXE A8 





LES FINANCES LOCALES 





Les collectivités locales (1) jouent un rôle important dans la réalisation des équi- 
pements publics. Le V° Plan prévoyait en effet qu'elles assureraient 43 % de la 
maîtrise d'ouvrage et 38 % du financement des 123 milliards d'opérations à engager ; 
cette prévision est confirmée par les statistiques actuellement disponibles pour la 
période du V° Plan. Les études consacrées aux collectivités locales ont donc tenu, 
à juste titre, une large place dans les travaux de préparation du VIE Plan. Ces études 
ont porté essentiellement sur l’évolution prévisible de la situation financière des 
collectivités, la réforme de la fiscalité locale et la revision des procédures de sub- 
ventions et de prêts aux collectivités locales. 


L — Les perspectives financières. 


L’exécution satisfaisante du Plan, dans une de ses ambitions essentielles, repose 
très largement sur la volonté des collectivités locales de réaliser leurs investisse- 
ments et sur leur capacité de le faire dans des conditions compatibles avec l’équi- 
libre financier général et avec le leur propre. 


Sans doute les perspectives financières des collectivités locales sont-elles très 
diverses selon la taille ou la nature des collectivités. Mais une analyse des gran- 
deurs moyennes reste néanmoins éclairante, pour une étude à l'échelle nationale. 
Les collectivités locales ont réalisé, au cours du V*° Plan, un effort d'équipement 
considérable, qui s'est traduit par un accroissement de leurs investissements, en 
volume, de 6,3 % par an, en termes de F.B.C.F. Pour financer cet effort, ces 
collectivités ont dû consentir à une croissance des recettes fiscales directes de 12,8 % 
par an et à une augmentation sensible de leur endettement au cours des cinq der- 
nières années. 


Tous les travaux qui ont été menés au cours de l'élaboration du VE Plan sur 
les finances locales montrent qu’il n’est ni souhaitable ni sans doute possible de 
laisser se poursuivre un mouvement aussi rapide de croissance de la fiscalité et 
des dettes des collectivités locales que celui observé au cours du V° Plan. Mais ils 
ont également fait ressortir que les besoins d'équipements publies nouveaux restent 
importants et sont fortement ressentis par la population, particulièrement en ce qui 
concerne les types d'équipements dont les collectivités locales sont maîtres d'ouvrage, 
car il s’agit souvent de ceux dont l'effet sur l’amélioration de la vie quotidienne 
est le plus sensible, 


L'effort d'investissement des collectivités locales devra donc se poursuivre à un 
rythme équivalent à celui des années passées, si l’on veut faire face aux mutations 
de population et aux mouvements d'urbanisation au cours du VI Plan. Cette hypo- 
thèse — et compte tenu d’une contribution de l'Etat qui financerait un pourcen- 
tage du montant total des investissements locaux au moins égal à celui qu'il assure 
actuellement — le taux de pression fiscale des collectivités locales resterait sensi- 
blement équivalent en 1975 à ce qu’il est en 1970. Mais la modicité relative de leurs 
ressources propres continuera à constituer, pour de nombreuses collectivités, la diffi- 
culté essentielle pour le financement de leurs équipements collectifs. Cette situation 
rend d’autant plus nécessaire la modernisation progressive des mécanismes actuels 
de financement des collectivités locales. 





(1) Dans la nomenclature de la Comptabilité nationale, utilisée pour les travaux du 
Plan, les termes «collectivités locales» ne recouvrent que les départements, les com- 
munes et leurs groupements ainsi que certains établissements publics locaux (bureaux 
d'aide sociale et caisses des écoles) à l'exclusion des hôpitaux, des offices d’H. L. M. et 
des sociétés d'économie mixte. 
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IL — La réforme de la fiscalité locale. 


Le degré d'autonomie des collectivités locales, par rapport aux diverses tutelles 
administratives et financières qui s’exercent sur elles, dépend largement de leur 
marge d'efficacité fiscale. L'importance d'une rénovation des mécanismes de la 
fiscalité locale dépasse donc le seul plan financier et devra être considérée comme 
prioritaire au cours des prochaines années : ces mécanismes doivent être rendus 
plus simples, mieux adaptés et plus justes avant la fin du Plan. 


La modernisation de la fiscalité locale directe est d'ores et déjà prévue au cours 
du VI: Plan. Tant en raison de l’inadaptation des règles d’assiette que du vieillisse- 
ment des bases d'imposition, le système actuel des impôts directs perçus au profit 
des collectivités locales ne permet plus une répartition satisfaisante de la charge 
fiscale non seulement entre les différentes catégories de contribuables, mais aussi 
entre les redevables d’un même impôt. 


Pour remédier à ces inconvénients, une série de textes ont organisé une réforme 
de la fiscalité locale directe. 


Ces textes maintiennent, dans l’ensemble, l’économie générale du système actuel. 
Ils contiennent toutefois d'importantes innovations qui sont de nature à assurer une 
meilleure répartition des charges fiscales et à uniformiser les règles d’assiette tout 
en donnant plus de souplesse au régime. 


Ces mesures peuvent se résumer comme suit : 


— utilisation de la valeur locative cadastrale — appréciée d’après les cours des 
loyers au 1‘ janvier 1970 — comme base commune à toutes les taxes ; 


— possibilité pour le Conseil général et le Conseil municipal, chacun en ce qui le 
concerne, de fixer pour une, deux ou trois de ces taxes un taux majoré qui ne doit 
pas être supérieur de plus de 20 % au taux normal ; 


— suppression des principaux fictifs. 


En ellemême la revision des valeurs locatives n’apportera pas de ressources 
nouvelles aux collectivités locales. Mais elle permettra aux conseils municipaux et 
généraux, si le besoin s’en fait sentir, de demander plus à une fiscalité devenue 
plus équitable. 


En outre, un aménagement plus profond de la contribution foncière des pro- 
priétés non bâties en milieu urbain est à l'étude, afin d'en accroître le rendement 
(actuellement à un niveau assez bas dans les agglomérations). Une telle réforme, 
tout en contribuant à décourager la rétention spéculative de terrains à bâtir, pro- 
curerait des ressources supplémentaires aux collectivités locales. 


Toutefois, en l’état actuel des prévisions, le nouveau régime — dont l’entrée en 
vigueur est subordonnée à la revision des évaluations des valeurs locatives des pro- 
priétés bâties actuellement en cours — ne s’appliquera pas avant 1974. 


C'est la raison pour laquelle la loi de finances rectificative pour 1870, tenant 
compte des critiques le plus généralement adressées à la patente, a prévu un certain 
nombre d'aménagements aux règles d’assiette de cette contribution et qui sont 
destinés : 


— à alléger la charge des petites entreprises ; 
— à supprimer certaines exonérations dans un souci de neutralité fiscale ; 


— à réduire les disparités d'imposition entre les contribuables dont l’activité 
dépasse le cadre communal par une péréquation partielle des cotisations au 
plan départemental ; 


— à atténuer les conséquences du principe de l’annualité. 


Enfin, la création en remplacement de la taxe locale du versement représentatif 
de la taxe sur les salaires a représenté une amélioration technique et financière très 
sensible pour les collectivités locales. 


En effet, la nouvelle ressource a progressé de manière très rapide de 1968 à 
1971. Alors que le produit brut des impôts supprimés a augmenté en moyenne de 
7,2 % par an de 1964 à 1967, le produit brut de la nouvelle ressource s’est aceru 
de 14,2 % par an de 1967 à 1971 soit près du double, En 1971, l'avantage supplé- 
mentaire retiré par les collectivités locales du nouveau régime peut être estimé à 
2,4 milliards de francs. 
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Dès maintenant il apparaît que les critères de répartition de cette ressource 
ont puissamment contribué à atténuer les difficultés financières des collectivités 
locales qui avaient dû, dans le passé, consentir un effort fiscal très important et, 
en particulier, des communes situées à la périphérie des agglomérations urbaines ; 
celles-ci connaissent, en effet, une expansion démographique très rapide et disposent 
de ressources de patente relativement réduites pour financer leurs besoins croissants 
en équipements collectifs. Divers aménagements de ces mécanismes de répartition 
sont à l’heure actuelle à l'étude, soit pour accélérer le rythme d’application de la 
loi de 1966, soit pour en accentuer le rôle de péréquation entre collectivités (le 
Fonds d'action locale pourrait, dans ce but, jouer un rôle accru). 


IIL. — La réforme des subventions d'équipement de l'Etat. 


Parallèlement à cette rénovation fiscale sera entreprise une réforme des procé- 
dures d'octroi des subventions d'équipement de l'Etat aux collectivités locales, A 
l'heure actuelle, le caractère souvent inadapté de la hiérarchie des taux en vigueur, 
l’insuffisante prise en considération des situations financières propres à chaque 
collectivité bénéfiaire, la multiplicité des régimes de subventions (plus de 
100 lignes budgétaires, plus de 200 textes de base) privent les subventions d’une 
part de leur efficacité tout en enserrant les collectivités dans un réseau très complexe 
de tutelles. 


Au cours du VI° Plan, cette situation sera réformée, en s'inspirant d’une double 
orientation. D'une part, les subventions sectorielles spécifiques seront regroupées 
et leurs taux réexaminés de sorte qu’elles soient, pour les collectivités locales, une 
incitation à réaliser les investissements retenus par le Plan comme prioritaires. 
D'autre part, des modalités plus efficaces de péréquation seront recherchées. Trois 
formules sont concevables. Il est tout d’abord possible d'adapter davantage les 
subventions existantes aux situations financières des collectivités, Il est également 
possible, comme indiqué ci-dessus, de revoir les critères de répartition du versement 
représentatif de la taxe sur les salaires. Enfin, sont mises à l’étude la création et les 
conditions de financement d'une subvention complémentaire non affectée et modulée 
en fonction de la situation financière et de l'effort d'équipement des collectivités. 


La simplification des rapports entre l'Etat et les collectivités locales sera égale- 
ment recherchée par une codification des textes de base, et par un regroupement 
des subventions dans la nomenclature budgétaire. Dans sa forme la plus- évoluée, 
cet effort se traduira par une extension des procédures de « contrats de plan ». 


IV. — La trésorerie et les ressources d'emprunt des collectivités locales. 


Mais la réalisation des objectifs assignés aux collectivités locales nécessite égale- 
ment une amélioration de leur gestion financière et des conditions dans lesquelles 
elles se procurent leurs ressources d'emprunt. Les procédures budgétaires et 
comptables actuelles doivent être revues en ce sens 


I conviendra tout d’abord de gérer plus efficacement la trésorerie des collec- 
tivités locales ; l'abondance de ces trésoreries traduit à la fois un certain décalage 
dans le temps entre les entrées et les sorties de fonds et les difficultés de gestion 
propre à ces communes; le remède à cette situation coûteuse résiderait dans 
l'établissement de plans de trésorerie pour les grandes collectivités, et dans l’assou- 
plissement des modalités de mise à la disposition des fonds en vue d'adapter les 
rythmes de tirage (par un allongement du délai de mise à la disposition au-delà 
duquel la promesse de prêt devient caduque). 


En second lieu, les collectivités locales devraient pouvoir élargir leurs facultés 
d'emprunt auprès de certaines catégories d'organismes (comme les compagnies 
d'assurances), par émissions directes (souscriptions publiques) et sur le marché 
financier (emprunt < Villes de France » et emprunts régionaux), pour compléter 
les financements privilégiés. En marge des emprunts régionaux et départementaux 
existants, il semble que des émissions de portée géographique plus modeste, concer- 
nant une ville ou un agglomération, seraient susceptibles d’emporter une certaine 
adhésion de la part d’épargnants locaux, conscients du lien étroit entre leur souscrip- 
tion et la réalisation d'équipements les intéressant de près. 


Enfin, les modalités d'octroi des prêts devront être revues, notamment pour 
permettre aux grandes communes et aux départements de bénéficier de prêts 
globaux. Une telle globalisation suppose une revision importante des pratiques 
financières et comptables actuelles ; il s'agira en particulier pour ces collectivités 
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de mettre en œuvre une comptabilité d'engagement et des plans de financement 
pluriannuels. Cette technique permettra la traduction en termes budgétaires de 
programmes d'investissement acceptés par toutes les parties (collectivités, Etat, 
prêteur). Sur la base de cette procédure, il sera possible aux ordonnateurs de 
prendre des engagements pluriannuels, tout en adaptant la gestion des fonds aux 
besoins de leurs trésoreries. 


Cette modernisation des mécanismes locaux de financement s’inspirera du souci 
d'élargir les possibilités d'initiatives locales. Mais la nécessaire décentralisation des 
responsabilités, l’inadaptation des structures locales actuelles donnent un caractère 
prioritaire à la réforme institutionnelle des collectivités de base, Problème majeur 
des prochaines années, cette adaptation des structures communales sera vivement 
encouragée par l'Etat au cours du VE Plan. Une procédure visant à favoriser le 
regroupement des collectivités sous forme soit de fusions, soit de communautés 
urbaines, soit d’autres groupements sera engagée au niveau des départements. 


Parallèlement à cet effort, c'est vers une nouvelle redistribution des responsa- 
bilités et des charges entre l'Etat et les collectivités locales qu'il sera nécessaire de 
s'orienter. Le souci de décentralisation de l'exercice des responsabilités publiques, 
la volonté d'attribuer aux divers niveaux d'administration les tâches les pius 
conformes à leur vocation, enfin la préoccupation de faire coïncider la responsabilité 
de décision et celle du financement inspirent les études actuellement entreprises sur 
les transferts de charges et de ressources entre l'Etat et les collectivités locales. 


Enfin, pourra être poursuivie au cours du VI Plan l’expérience de contractua- 
lisation des rapports entre l'Etat et les collectivités, Cette expérience, dont le cadre 
a déjà été mis en place par le décret du 23 décembre 1970, représente une novation 
très importante dans les relations entre l'Etat et les collectivités. L'introduction de 
ces procédures contractuelles à caractère pluriannuel dans les contrats de plan 
devrait permettre de rendre à la fois plus simple et plus efficace la programmation 
et la réalisation des équipements publics par les collectivités locales les plus 
importantes. Dans ce cadre, un nouvel équilibre pourra être alors recherché entre 
centralisation et décentralisation, entre initiative locale et cohérence nationale. 


ANNEXE A 9 





LA FISCALITÉ DE L'ÉTAT 





La stabilisation de la pression fiscale globale (1) à un niveau aussi proche 
que possible du niveau actuel est une des principales orientations retenues par 
le VT' Plan en matière de finances publiques. Les raisrns de ce choix ont été 
largement explicitées dans le rapport sur les principales options du Plan et sont 
réaffirmées dans le rapport général du VI: Plan. 

Le respect de cette orientation suppose, compte tenu des évolutions prévues 
de la fiscalité locale et des cotisations sociales, que le maximum d'efforts soit 
accompli pour obtenir une baisse de la pression fiscale d'Etat. Mais cette baisse 
ne pourra être que très limitée, en raison de la grande rigidité de nombreuses 





(1) La pression fiscale globale (ou pression globale des prélèvements obligatoires) 
est définie par le pourcentage que représente la valeur des recettes fiscales (Etat 
et collectivités locales) et des cotisations sociales d’une année rapportée à la valeur 
de la production intérieure brute de la même année. 
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catégories de dépenses budgétaires et du choix fait par le Gouvernement en faveur 
d'un effort important en matière d'équipements publics. Une baisse même limitée 
de la pression fiscale d'Etat devrait cependant permettre la mise en œuvre au 
cours du VI Plan de certains allégements fiscaux. 

Aucun d’entre eux toutefois ne peut, dès maintenant, être programmé de 
façon inconditionnelle. Les développements qui suivent ont pour objet de définir 
les aménagements fiscaux qui devraient être opérés en priorité, au cas où l’évolution 
spontanée des recettes fiscales dégagerait un excédent par rapport aux dépenses. 


Ces aménagements peuvent être classés en quatre catégories: ceux qui 
rendraient le régime de l'impôt sur le revenu plus équitable, ceux qui rappro- 
cheraient la structure de la fiscalité française de celle des autres pays du Marché 
commun, ceux qui amélioreraient la compétitivité des entreprises, enfin ceux qui 
inciteraient à l'épargne. 


L — Aménager le régime de l'impôt sur le revenu dans le sens d'une 
équité plus grande. 


Le sentiment d’iniquité ressenti par de nombreux Français, en ce qui concerne 
l'LR.P.P., a deux origines: il provient de ce que certains revenus, plus que 
d’autres, échappent légalement ou surtout illégalement à l'impôt ; il provient aussi 
de ce que d’autres revenus, ceux des salariés, s'ils sont généralement bien connus 
de l'administration fiscale, supportent, en vertu de la loi, un impôt plus léger. 
Chacun, dans ce système, a donc le sentiment de subir plus que sa part. 


Dès 1971, une première étape importante a été franchie dans la voie tracée 
par le rapport sur les principales options, voie qui doit conduire à l'application 
effective du principe: «A revenu réel égal, impôt égal». Ainsi, cette année, 
la taxe complémentaire a été définitivement supprimée et une première fraction 
de la réduction d'impôt de 5 % — autrefois réservée aux salariés — a été intégrée 
dans le barème et joue donc maintenant en faveur de tous les contribuables. 


Une seconde étape suivra en 1972. Pour que la réforme puisse être menée 
à son terme, dans des conditions telles que personne ne puisse douter que les 
faits correspondent aux principes, il sera cependant nécessaire d'arriver à une 
meilleure connaissance des revenus réels et à une amélioration de l'assiette de 
l'impôt. Les travaux du Conseil des impôts, récemment créé, apporteront sur ces 
points une contribution précieuse. 


Dans la même optique, le systéme du bénéfice réel agricole institué par la 
loi de finances pour 1971 devrait concerner un nombre croissant d'agriculteurs. 


IL. —— Mieux harmoniser la structure de notre fiscalité et celle des autres 
pays de la C.E.E. 


Le système de la taxe sur la valeur ajoutée (T. V.A.), d’origine française, 
est maintenant adopté par cinq des pays de la Communauté économique européenne 
sur six. Mais, telle qu’elle fonctionne à l'étranger, la T.V.A. est généralement 
appliquée à des taux plus faibles qu'en Ffance et ne comporte pas diverses 
particularités que des raisons essentiellement budgétaires avaient amené à introduire 
dans notre système, lors de sa mise en application. L’effort d'harmonisation concer- 
nera donc principalement la T. V. A. 


1. Mesures concernant la T. V.A. 


a) Les mesures de baisse des taux de la T. V. A. sont souhaitables dans leur 
principe mais, en règle générale, d’un coût très élevé; certaines précautions sont 
en outre nécessaires pour qu'elles profitent véritablement et intégralement aux 
consommateurs. Pour des raisons budgétaires, les allégements possibles en ce domaine 
au cours du VI' Plan resteront vraisemblablement limités. 


L'application du taux réduit de la T. V. A. à tous les produits alimentaires 
solides a déjà été largement entreprise en 1970 et en 1971. Cette mesure, qui 
facilite la tâche des commerçants de l’alimentation et se traduit, pour les consom- 
mateurs, par un allégement du prix de cef produits, pourra vraisemblablement être 
réalisée de manière générale au cours des prochaines années. 
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b) En vue d'améliorer les mécanismes de base de la T. V. AÀ., diverses mesures 
seront mises en œuvre au cours du Plan, dans la mesure où les possibilités financières 
le permettront : 


— la règle du butoir, déjà notablement assouplie, n’en constitue pas moins 
une gêne, parfois sérieuse, pour le financement des investissements et la gestion 
des entreprises; les pouvoirs publics poursuivront en priorité sa suppression 
progressive en tenant compte des objectifs du Plan ; 


— un élargissement des possibilités de déduction de T. V. A. sera recherché ; 
en 1971, les gaz liquéfiés ont été ajoutés à la liste des biens ouvrant droit à cette 
faculté ; l'extension, totale ou partielle. de cette mesure aux fuels domestiques 
et légers sera mise à l’étude pour les prochaines années. 


D'autres ont été reconnues souhaitables dans leurs principes mais présentent 
un moindre caractère d'urgence : 


— la règle du «+ décalage d'un mois » entre les achats et les déductions de 
T. V. A. correspondantes (sauf s’il s’agit d’immobilisations) entraîne une charge de 
trésorerie pour les entreprises; son assouplissement, souhaitable, ne pourra, en 
raison de son coût, être amorcé qu’à l’occasion d’une éventuelle action de relance 
conjoncturelle ; 


— l'extension de la T. V. A. aux opérations du secteur bancaire pourra également 
être envisagée. 


2. Autres mesures d'harmonisation. 


Les contrats d’assurance-incendie donnent lieu actuellement à une taxe de 
30 %, taux sensiblement plus élevé que ceux que l’on constate dans tous les 
autres pays industriels. Cette situation constitue un certain handicap pour les 
entreprises françaises et incite celles qui le peuvent à s'assurer à l'étranger. 
Il conviendra donc de chercher à réduire le taux de cette taxe. Toutefois, compte 
tenu du coût de cette mesure, cette réduction sera effectuée par étapes, de façon: 
à améliorer par priorité la compétitivité des entreprises industrielles et du secteur 
des assurances. 


De même, une étude des aspects fiscaux du problème de la lutte contre les 
pollutions sera entreprise en tenant compte de la concurrence internationale à 
laquelle les entreprises se trouvent soumises. 


IIL — Améliorer la compétitivité des entreprises. 


Les mesures d'harmonisation qui viennent d’être évoquées ne peuvent manquer 
d'avoir des effets favorables à la compétitivité des entreprises françaises. Mais 
il convient, sur certains points d'importance particulière pour le succès de l'objectif 
d'industrialisation, d'envisager des dispositions fiscales à caractère incitatif. Dans 
cette optique, la restructuration des entreprises, la valorisation de la recherche et 
l'implantation des entreprises françaises à l'étranger pourront être encouragées. 


En outre, des dispositions fiscales particulières diminuent actuellement la 
compétitivité de certaines entreprises du secteur de l'énergie ; la situation de ces 
entreprises devra être rapprochée de la normale. Ce problème est traité dans 
l'annexe B 4 consacrée à l’énergie. 


1. La restructuration des entreprises. 


Le régime fiscal des fusions et apports partiels d’actif, tel qu’il résulte de 
la loi du 12 juillet 1965, sera maintenu. L'étalement du paiement du droit de 8 % sur 
les plus-values de cession de droits sociaux pourra être prévu dans les cas où une 
telle mesure paraîtrait particulièrement justifiée. 


Pour ce qui concerne les groupes, le régime du bénéfice consolidé n'est 
actuellement accordé sur agrément qu'à ceux disposant de filiales ou établissements 
à l'étranger. La loi du 12 juillet 1965 ne limite pas les possibilités d'agrément et 
permet d'accorder le bénéfice de cette disposition à des groupes purement nationaux. 
Une extension de ce régime à de tels groupes sera envisagée dans la mesure où 
les demandes présenteront un intérêt certain pour la réalisation des objectifs 
du Plan et où les possibilités budgétaires le permettront. 
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Un groupe de travail étudiera, du point de vue fiscal, le problème de l’appari- 
tion de nouvelles entreprises et celui des entreprises en forte croissance. 


2. La recherche. 


Le régime fiscal de la recherche en France étant déjà très favorable, les aména- 
gements à envisager porteront principalement sur la valorisation de cette recherche 
notamment à l'étranger. A cette fin : 


— le régime fiscal applicable aux produits de cessions de brevet sera étendu aux 
redevances de concessions de procédés, techniques ou savoir faire ; 

— un assouplissement de la règle de l'exclusivité des concessions sera 
mis à l'étude ; 

— enfin, en cas d'implantation nouvelle à l'étranger, s’effectuant par apport de 
brevets ou de techniques contre remise de titres de la société étrangère, la taxation 
de la plus-value en résultant pourra faire l’objet d’un étalement dans le temps 
lorsque cet apport se fera à une entreprise étrangère dont les titres ne sont pas 
facilement négociables. 


4. L'implantation à l'étranger. 


L'implantation à l'étranger des entreprises françaises est déjà facilitée par 
diverses dispositions fiscales (régimes du bénéfice mondial et du bénéfice consolidé ; 
régime de l’article 39 octies du Code général des Impôts). Ces mesures pourraient 
éventuellement être complétées, pour ce qui concerne les implantations industrielles, 
et dans la mesure des possibilités budgétaires, par un système de provisions, réinté- 
grables après un certain délai, inspiré de celui qui existe en République fédérale 
ai;emande. 


IV. — Inciter au développement de l'épargne. 


Les dispositions fiscales adoptées, au cours de ces dernières années, en faveur du 
développement de l'épargne ont été nombreuses. Sont successivement entrés en 
vigueur : la franchise portant sur les revenus des obligations, l’avoir fiscal sur les 
dividendes, le prélèvement libératoire de 25 %, le régime de l’épargne-logement et des 
plans d'épargne, la déductibilité des primes d'assurances vie pour les nouveaux 
contrats. Plus récemment, la loi du 31 décembre 1970 a institué le régime des plans 
d'options sur actions et des plans d'achat d'actions. Cet ensemble de mesures est 
considérable et les pertes de recettes qui en résultent — de l’ordre de 8 à 10 % des 
recettes de l'impôt sur le revenu — indiquent l'effort déjà consenti. Dans ces 
conditions, les réflexions qui ont été menées au cours des travaux du Plan ont 
principalement consisté à examiner s’il ne conviendrait pas, indépendamment de 
quelques améliorations particulières, de substituer à la multiplicité des régimes 
existants un système fiscal de l’épargne uniforme. De même, l’encouragement éventuel 
de l'épargne étrangère a fait l’objet d'un examen approfondi. 


1. Le régime de l'épargne des ménages français. 


a) Améliorations particulières. 


Le régime du précompte, corollaire de l'avoir fiscal, devrait être aménagé de 
manière à allonger le délai au cours duquel les sociétés mères peuvent distribuer en 
franchise de précompte les bénéfices provenant de leurs filiales françaises. De même, 
l'ordre d’imputation dans le temps des bénéfices distribués sera modifié, afin d'éviter 
la perception d’un précompte sur des bénéfices qui n'auraient pu être répartis dans 
les délais prescrits. Il conviendra toutefois de veiller qu’une telle mesure ne soit pas 
une incitation pour les entreprises à différer leurs distributions. 


En ce qui concerne les prêts contractés en vue de l'acquisition de logements, 
le montant maximum des intérêts déductibles des revenus imposables pourra être 
réexaminé. 


Un aménagement de la retenue à la source des obligations sera également étudié. 


b) Régime fiscal unifié de l’épargne. 

Actuellement vingt-sept dispositions ou systèmes dérogatoires au droit commun 
ont pu être recensés. La diversité est grande, qu’il s'agisse des plafonds ou des durées 
d'engagement, ou de l'impact des mesures existantes selon l'importance de la capacité 
d'épargne des ménages. 


Les réflexions qui ont été menées au cours des travaux du Plan seront pour- 
suivies pour déterminer s’il est possible de substituer à la multiplicité des procédés 
existants un régime fiscal de l’épargne plus simple, plus efficace et, aussi, mieux 
équilibré dans les avantages consentis aux contribuables. 
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Sans doute une unification totale n'est-elle pas souhaitable et à cet égard 
devraient notamment rester hors du champ d’application du nouveau régime le 
système de l'avoir fiscal, le prélèvement forfaitaire de 25 % et l'exonération des 
intérêts des livrets A de Caisse d'Epargne. 


Si le principe d'un régime fiscal unifié de l’épargne était finalement retenu, ce 
régime éviterait de porter atteinte à la progressivité de l'impôt sur le revenu. Il 
serait fondé sur la possibilité de déduction du revenu imposable portant sur le 
montant des sommes investies plutôt que sur le produit des placements réalisés. Ces 
déductions seraient plafonnées en tenant compte des charges de famille et les 
modalités d'application conçues de manière à avantager, par rapport au système 
actuel, les petits et moyens épargnants. 


2. Le régime de l'épargne étrangère. 


Les raisons qui justifient un accueil favorable aux placements étrangers ont été 
analysées dans le rapport général du VI° Plan. L'une d'elle concerne le régime fiscal 
applicable aux intérêts et dividendes perçus par des non-résidents. 


Les mesures mises à l’étude devraient viser à rapprocher la rémunération perçue 
par les non-résidents de celle perçue par les résidents. 

Le réseau de conventions permettant aux épargnants étrangers de bénéficier de 
l’avoir fiscal sera étendu et les modalités d'application des conventions seront déter- 
minées conformément aux impératifs d'efficacité et de simplicité ; notamment des 
modalités favorables à l’achat de valeurs françaises par les investisseurs institutionnels 
étrangers seront recherchées. 


Cependant, autant il est souhaitable d'encourager la véritable épargne étrangère 
à s'investir en valeurs mobilières françaises, autant il convient d'éviter toute distorsion 
incitant les épargnants français à transférer leur capital à l’étranger. Les solutions 
qui seront choisies tiendront compte de cette préoccupation. Dans cette optique, 
l'adoption par les autres pays de la C. E. E. de modalités de contrôle des revenus de 
valeurs mobilières comparables à celles qui existent en France apparaît souhaitable 
à terme et sera recherchée. 

Les problèmes qui se posent aux acheteurs étrangers d'obligations françaises 
appellent des remarques analogues. 

Lorsque le bilan général des premières années du VI° Plan sera dressé en 
1973, une attention particulière sera portée aux résultats obtenus en matière d’inves- 
tissements de portefeuille en provenance de l'étranger. Au cas où il apparaîtrait que 
ces investissements se sont insuffisamment développés au cours de ces années, il 
serait procédé à un réexamen d'ensemble du problème, notamment de ses aspects 
fiscaux. 


ANNEXE A 10 





L'ÉPARGNE 
ET LE FINANCEMENT 
DES INVESTISSEMENTS 





La réalisation des objectifs du Plan en matière d'équipements publics, d’équi- 
pements productifs, de logements, suppose que se poursuive la croissance de la 
part des investissements dans la P. L B., part qui devra atteindre, en 1975, au 
moins 30 %. Un financement sain de ces investissements suppose que se poursuive 
simultanément la croissance de l'épargne nationale, en particulier sous ses formes 
les plus longues. Il implique aussi qu’à travers les différents circuits financiers, 
les placements des épargnants puissent venir, sans blocage ni gouiet d’étranglement, 
alimenter à la mesure de leurs besoins les différents investisseurs à la recherche 
de capitaux. Les mesures concernant l'épargne des administrations et celle des 
entreprises sont exposées par ailleurs, ainsi que celles concernant les circuits 
financiers (1). La présente annexe est donc consacrée aux problèmes du dévelop- 





(1) Voir Rapport général du VI Plan (chapitre I°" [2* et 3° partie], chapitre Il 
et annexes A7 et A8). D'autre part, les problèmes relatifs au financement du logement 
sont exposés en annexe C 9. 
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pement de l'épargne des institutions financières et des particuliers, sur lesquelles 
repose essentiellement le financement externe des investissements, que ce soit 
sous forme de crédits ou par l’intermédiaire du marché des valeurs mobilières. 












Certaines conditions apparaissent comme primordiales pour ie développement 
de l'épargne et il serait vain d'espérer un succès en leur absence : il en est ainsi 
de la stabilité monétaire et de la progression des revenus. La rémunération accordée 
à l'épargne revêt également une importance essentielle : il importe que la véritable 
épargne reçoive une rémunération véritable, c'est-à-dire positive en termes réels, 
et que cette rémunération augmente en fonction de la durée des placements. 













Mais, au-delà de ces conditions, certaines actions plus spécifiques seront 
nécessaires. Elles viseront, d’une part, à accroître la collecte de l'épargne par 
les différents réseaux et à favoriser la stabilité des ressources liquides, d’autre 
part, à faciliter aux épargnants l'accès, direct ou indirect, notamment par le 
développement de l'épargne collective ou contractuelle, au marché des valeurs 
mobilières, enfin à rendre ce marché plus attrayant, plus efficace et plus large. 










L — Le développement du rôle des réseaux de collecte de l'épargne et 
la stabilisation des ressources liquides. 







Sous des formes diverses et avec leurs caractéristiques propres, les compa- 
gnies d'assurances, les Caisses d'épargne et le système bancaire au sens large 
du terme participent, par leurs réseaux couvrant l’ensemble du territoire, à la 
collecte de l'épargne. Diverses mesures peuvent contribuer à ce qu'ils assurent 
un concours plus large ou plus stable au financement des investissements. 









A. — LES COMPAGNIES D’ASSURANCES 







La contribution du secteur des assurances au financement des investissements, 
qui s'effectue pour la plus grande partie par l'intermédiaire des placements 
sur le marché des valeurs mobilières, s’élèvera vraisemblablement, au total, en 
1975 à 14 milliards de francs environ, ce qui implique une progression des réserves 
et provisions techniques de 14 % par an. 









La contribution encore insuffisante du secteur des assurances au financement 
des investissements provient essentiellement du développement insuffisant de l’assu- 
rance vie dans notre pays: il est anormal que 30 % des Français seulement 
soient actuellement assurés sur la vie (aux Etats-Unis cette proportion est de 
quatre ménages sur cinq) et que le montant des primes par habitant soit deux 
fois plus élevé en Allemagne et trois fois plus élevé en Grande-Bretagne. Le redres- 
sement de -cette situation dépend essentiellement du dynamisme des compagnies 
d'assurances et de leur capacité à inventer des formules correspondant aux 
besoins et aux aspirations des Français. Les pouvoirs publics, de leur côté, 
maintiendront, pendant la durée du Plan, en ce qui concerne l'impôt sur le 
revenu, des conditions au moins aussi favorables à l’assurance vie que celles qui 
existent actuellement. 














En ce qui concerne les assurances dommages, l'ouverture des frontières en 
matière d'assurances, dans le cadre de la C. E. E., rend nécessaire une harmonisation 
des charges fiscales dans ce secteur ; pour cette raison, la taxe de 30 % qui affecte 
actuellement les contrats d'assurance incendie, désavantageant les entreprises fran- 
çaises et pouvant conduire les filiales d'entreprises étrangères et les entreprises 
multinationales à souscrire leurs contrats dans d’autres pays, sera progressivement 
réduite, cette réduction portant par priorité sur les contrats relatifs aux immeubles 
industriels. 












Les compagnies françaises d'assurances, de leur côté, par un effort accru de 
prospection et de développement à l'étranger, devront parvenir à ce que les 
opérations de ce secteur présentent un solde extérieur positif en 1975. 







B. —— LES RÉSEAUX COLLECTEURS D’ÉPARGNE LIQUIDE 










Le fait que l'épargne des particuliers prend, à notre époque, dans une large 
proportion, la forme d'épargne liquide plutôt que d'épargne longue est sans doute 
inévitable et de nombreuses raisons expliquent la préférence marquée par beaucoup 
pour ces placements rapidement disponibles. L’affectation d’une partie des place- 
















PL. 118 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





ments d'épargne liquide à des financements de longue durée apparaît donc comme 
une condition nécessaire à la réalisation du VI‘ Plan; les placements en épargne 
liquide ont d’ailleurs représenté, en 1968 et en 1969, pius de quatre fois le montant 
des placements en obligations. C'est dire l'importance du rôle que sont appelés à 
jouer le système bancaire, les Caisses d'épargne, les caisses de Crédit agricole 
dans le financement des investissements. 


Pour atténuer les dangers que peut présenter une telle « transformation », il 
convient que les placements ainsi utilisés soient aussi stables que possible. De ce 
point de vue, les conditions et les modalités de rémunération de l’épargne présentent 
une grande importance et différentes mesures seront prises sur ce point, dans le 
cadre général des principes énoncés au moment du vote du V° Plan qui conservent 
toute leur valeur (uniformisation des conditions consenties par l’ensemble des 
réseaux de collecte, fixation des taux créditeurs en fonction de la durée des 
placements). Ainsi, la concurrence entre les réseaux se développera-t-elle, comme 
il est souhaitable, non dans le domaine des taux d'intérêt mais dans celui des 
services offerts aux épargnants. Ù 


Les mesures qui seront prises répondront aux orientations suivantes : 


1° Autant il convient d'accorder à l'épargne véritable une rémunération véri- 
table, autant il faut ne pas rémunérer ce qui n’est pas de l'épargne (c’est-à-dire 
les disponibilités purement monétaires). Faute de respecter ce principe, la nécessité 
de maintenir une hiérarchie satisfaisante des taux d'intérêt en fonction de la durée 
des placements conduirait, pour les placements les plus longs, à des taux dont 
le niveau constituerait un obstacle aux investissements. 


De ce point de vue, la formule de la prime de fidélité présente un intérêt 
particulier. Elle permet en effet d'introduire une différence de rémunération 
substantielle entre des liquidités dont le statut juridique est le même, mais dont 
certaines se révèlent, a posteriori, posséder plus que d’autres, du fait de leur 
stabilité, le caractère d’une véritable épargne. Cette technique, actuellement utilisée 
par les réseaux des caisses d'épargne et du Crédit mutuel, pourra être étendue 
aux autres réseaux collecteurs d'épargne liquide. Une étude particulière sera pro- 
chainement entreprise sur ce sujet de façon à déterminer les modalités les plus 
favorables à la stabilité du placement. 


2° Il convient que la rémunération accordée pour un placement d’une durée 
déterminée ne soit pas accordée aux placements mobilisés avant l’échéance prévue ; 
tel est le rôle des « pénalisations », mais leur taux actuel (0,50 %) rend leur 
efficacité incertaine. La majoration de ce taux sera mise à l'étude. 


3° Une hiérarchie satisfaisante des taux n'’atteindra cependant son plein effet 
que si elle peut être clairement perçue du public et que si elle est respectée, 
Les diverses instances concernées seront donc invitées, sous l'égide des pouvoirs 
publics, à clarifier et uniformiser les modes de calcul et de présentation au public 
des taux de rendement des différents types de placement. Par ailleurs, le contrôle 
exercé sur la bonne application des pénalisations sera renforcé et des sanctions 
seront prises à l'égard des organismes qui transgresseraient les règles en vigueur. 


IL. — Le développement de l'épargne collective ou contractuelle. 


Les formes de placements collectifs ou contractuels existant actuellement en 
France constituent une gamme étendue et tout laisse à penser que le succès qu'elles 
ont connu au cours des dernières années se poursuivra pendant le VI Plan. 
La plupart de ces formules constituent une voie souhaitable d'accès au marché 
des valeurs mobilières pour de nouvelles catégories d’épargnants. Il conviendra, 
cependant, que certaines mesures soient prises pour que leur expansion puisse se 
poursuivre dans de bonnes conditions. 


1° Les sociétés d'investissement à capital variable (SICAV). 


Les SICAV ont connu un rapide développement au cours du V° Plan, puisque 
leur nombre est passé de 9 à 53 de 1965 à 1970 et que, pendant le même laps 
de temps, les souscriptions nettes recueillies chaque année sont passées de 385 à 
2.670 millions de francs. 


La poursuite du développement des SICAV au cours des prochaines années 
nécessite que soit correctement assurée la protection de l’épargnant, en ce qui 
concerne le démarchage, le coût de fonctionnement des sociétés et l’évolution des 
cours de leurs actions. 
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a) Le problème du démarchage ne concerne pas seulement les SICAV mais 
l’ensemble des organismes collecteurs d'épargne qui utilisent des réseaux de placeurs 
à domicile. Il importe que les renseignements fournis aux épargnants potentiels par 
ces placeurs soient exacts et clairs et ne fassent pas naître d’espérances illusoires. 
Le projet de loi en préparation sur le démarchage et la publicité répond à ces 
préoccupations. 


b) Les épargnants participent aux frais de fonctionnement des SICAV en 
versant une commission de souscription, actuellement plafonnée à 4,75 %. Si ces 
commissions peuvent apparaître trop faibles pour rémunérer la recherche de 
l'épargne neuve et trop fortes pour les souscriptions élevées, elles sont, en moyenne, 
suffisantes pour couvrir les frais afférents aux opérations courantes d’achat et de 
vente. 


Toutefois, plusieurs SICAV proposent également des plans d'épargne qui 
reposent sur des versements périodiques échelonnés sur une longue période. Les 
charges correspondantes sont imputées sur des frais administratifs qui ne sont 
l’objet d'aucune limitation et sont souvent présentés de telle manière que le sous- 
cripteur est dans l'incapacité de mesurer le coût total de son placement. 


Une revision des règles de commissionnement s'impose donc, qui devrait per- 
mettre aux organismes de couvrir l’ensemble des frais de gestion et aux souscripteurs 
de mesurer exactement le coût du placement en fonction du service rendu. L’inten- 
sité de la concurrence entre les SICAV permettra d'adopter le principe de la liberté 
du commissionnement à condition, d'une part, qu'elle soit mise en œuvre, dans un 
stade expérimental initial, sous la surveillance du ministère de l'Economie et des 
finances, d'autre part, qu’elle soit assortie d’une clarification de la présentation des 
frais globaux mis à la charge des souscripteurs. À cet égard devront être distingués 
— et clairement explicités dans les documents diffusés au public — tous les éléments 
de ces frais et notamment : 


— le droit d'entrée, permettant la rémunération des dépenses de prospection et 
de commercialisation d'actions SICAV ; 


— les frais administratifs couvrant le coût du fonctionnement des plans 
d'épargne ; 

— les versements exacts auxquels le souscripteur s’oblige dans les diverses éven- 
tualités possibles. 


Les autorités de tutelle veilleront à ce que, sous le nouveau régime, les frais 
relatifs aux plans d'épargne n’encourent pas les mêmes critiques que dans certains 
pays étrangers où leur coût est souvent considéré comme un moyen de pression pour 
maintenir la fidélité de la clientèle au plan souscrit. 


c) Il importe enfin de continuer à protéger les épargnants, surtout s'il s’agit de 
nouveaux venus en matière de valeurs mobilières, contre les risques de variations 
brutales du cours de leurs placements. La règle qui oblige les SICAV à détenir 
30 % de leurs actifs en obligations et liquidités sera donc maintenue. Il est cepen- 
dant envisagé de lui apporter deux assouplissements : 


— le premier permettra aux SICAV spécialisées dans les placements en obliga- 
tions de porter à 10 % (au lieu de 5 % actuellement) le pourcentage de leur actif 
placés en titres d’une même collectivité ; 


— le second consistera à permettre aux SICAV spécialisées dans le secteur immo- 
bilier d'inclure un certain pourcentage de créances hypothécaires (qui pourrait 
atteindre 10 %) dans le pourcentage de 30 % dont il a été question ci-dessus. 


2° Les fonds communs de placement et les « plans d'épargne d'entreprise ». 


Au cours du V*‘ Plan, le 17 août 1967, ont été promulguées les ordonnances qui 
instituent la participation des salariés aux fruits de l’expansion dans les entreprises 
de plus de cent salariés et donnent un cadre juridique et fiscal aux « plans d'épargne 
d'entreprise ». Ces formules sont dès maintenant en plein développement et le 
volume des capitaux nouveaux orientés vers le marché financier paraît être de l’ordre 
de 900 millions en 1970. 


Elles permettront au cours du VI' Plan à une large couche de la population 
de se familiariser avec les mécanismes de l’épargne, dans des conditions favorables, 
puisque le salarié est exonéré de l’L KR. P. P. sur les sommes attribuées au titre de 
l’intéressement. Compte tenu de leur nouveauté, il n'apparaît pas nécessaire d'apporter 
des aménagements aux textes en vigueur. 
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Les plans de distribution gratuite d'actions par les entreprises, en particulier dans 
le cadre de certaines entreprises nationaies, permettront eux aussi d'augmenter le 
nombre de Français intéressés, à travers leur épargne, à l'expansion de l’économie 
nationale. 


3° Autres organismes d'épargne collective. 


Les sociétés immobilières pour le commerce et l’industrie (SICOMID), créées en 
1967, bénéficiant d’un régime fiscal privilégié et ayant pour objet la location, pure et 
simple ou en crédit-bail, d'immeubles à usage professionnel, se sont très rapidement 
développées et continueront vraisemblablement à le faire au cours du VI Plan. Elles 
répondent en effet à un besoin et auront un rôle important à jouer dans le domaine 
du crédit-bail. Il convient cependant d'éviter que ce type de sociétés soit détourné 
de son objet : le capital minimum nécessaire pour créer une SICOMI pourrait done 
être augmenté. D'autre part, pour faciliter le placement des titres de SICOMI, les 
compagnies d'assurances pourraient, sous certaines conditions, placer une fraction de 
leurs réserves en titres de cette nature. 


Les sociétés immobilières d'investissement bénéficieront de certains assouplis- 
sements de leurs règles de fonctionnement, concernant la gestion de leur patrimoine 
immobilier, les ressources dont elles peuvent bénéficier et les placements qui leur 
sont autorisés. : 


La mise en œuvre de la loi du 31 décembre 1970 devrait permettre que le déve- 
loppement des sociétés civiles immobilières s'effectue dans des conditions assainies. 
Il conviendrait par ailleurs que ces sociétés consacrent une fraction de leurs ressources 
à la construction de logements locatifs. 


L_ 1 

Les organismes à but non lucratif, notamment les fondations, sont susceptibles 
de contribuer notablement au développement de l'épargne longue. La procédure 
d'approbation des fondations nouvelles sera simplifiée, leurs règles de gestion 
financière seront assouplies et les régimes fiscaux applicables aux revenus tirés 
par ces organismes de leurs diverses catégories de placements seront harmonisés. 
Un accroissement des possibilités d'exonération fiscale des sommes versées par des 
personnes physiques à ces organismes sera également mis à l’étude. 


4° Les plans d'options sur actions et les plans d'achat d’actions. 


Le, rapport sur les principales options du VI° Plan avait annoncé qu’une plus 
large diffusion des valeurs mobilières serait favorisée par des mécanismes compa- 
rables à celui des « stock-options ». La loi du 31 décembre 1970 créant les plans 
d'options sur actions et les plans d'achat d’actions répond à cette annonce, dans des 
conditions fiscales très favorables. 


III. — Le développement du marché financier. 
A. — LES OBLIGATIONS 


1. Les problèmes principaux. 


Le marché des obligations a fourni un apport net d’environ 10 milliards de francs, 
en 1970, en forte reprise sur les années antérieures. 


Les besoins de financement externe pour les investissements projetés au cours 
du VI Plan supposent le maintien de l’activité du marché des obligations à ce 
haut niveau 


La réalisation de ces prévisions sera facilitée par les conditions générales de 
croissance de la production et des revenus, mais nécessite aussi que soit assurée à 
l’'épargnant, compte tenu du prélèvement fiscal et de l’évolution générale des prix, 
une rémunération réelle suffisante, liée à une hiérarchie satisfaisante des taux 
d'intérêt. 

La politique menée en matière de rémunération de l’épargne permettra d'éviter 
le recours à des pratiques d'indexation qui n'existent dans aucun grand pays étranger 
et qui créeraient peu à peu en France la méfiance à l'égard de la monnaie, une 
rigidité généralisée de l’économie et une distorsion en faveur des secteurs qui sont 
à l'abri de la concurrence internationale et qui peuvent augmenter facilement leur 
prix, au détriment de nombreuses branches industrielles. 
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Au cours du VI° Plan, l'ouverture progressive du marché de Paris à des 
émissions internationales en francs, émanant en particulier des grandes institutions 
financières internationales, constituera la contrepartie normale du recours de certains 
investisseurs français aux marchés étrangers. 


L'internationalisation croissante des procédures de financement des investisse- 
ments sera en effet une des caractéristiques des prochaines années. Elle rend 
souhaitable de parvenir à une sorte de «label» commun aux différents pays de la 
C.E. E., de telle sorte que les justifications fournies pour la cotation dans un pays 
soient jugées suffisantes pour solliciter la cotation sur les places des autres pays 
de la Communauté (la même idée est également valable pour les émissions d’actions). 
Elle rend également souhaitable, sur le plan des principes, la création d’un marché 
européen d'obligations libellées dans une unité de compte « européenne » ; sur le 
plan pratique toutefois une telle création, qui nécessitera une définition judicieuse 
de l’unité de compte « européenne » et ne sera utilisée que pour des opérations de 
caractère international, ne pourra être mise en œuvre en France que progressivement. 


2. Les aménagements techniques. 


Il y a place en outre, en matière d'obligations, pour une série d'aménagements 
techniques d’inégale importance, dont l’ensemble est susceptible d’exercer des effets 
favorables sur le fonctionnement du marché et le développement des ressources qui 
y sont offertes. 


a) En ce qui concerne le fonctionnement du marché, ces aménagements porteront 
sur les points suivants : 


— un meilleur ajustement du taux nominal des obligations au taux réel par des 
changements du taux nominal plus fréquents, d’une importance inférieure aux écarts 
actuels ; 


— un encouragement à la concurrence entre plusieurs syndicats de garantie et 
de placement des emprunts, tout au moins pour les emprunts de moyenne ou faible 
importance, afin que les émetteurs puissent exprimer leurs points de vue avec plus 
de poids. 


Pour le reste, les réformes mises en place après 1967, à la suite des suggestions 
faites par le Comité chargé d'étudier le fonctionnement du marché des obligations, 
ont eu des conséquences heureuses et seront conservées. 

b) En ce qui concerne Le développement des ressources du marché, il conviendra 
d'améliorer l'information statistique et de proposer aux souscripteurs des titres 
obligataires aux caractéristiques attrayantes (obligations convertibles, obligations 
participantes, obligations avec warrants, obligations comportant des possibilités 
contractuelles de remboursement au gré du porteur, etc.) ; les modifications de textes 
nécessaires à l’introduction de certaines de ces formules seront étudiées dans cette 
optique. 


Le développement des ressources du marché se trouvera également facilité par 
certaines améliorations techniques telles que le remplacement, dans la réglementation 
des compagnies d'assurances, de la distinction juridique entre obligations de première 
et deuxième catégorie par une distinction de nature plus économique, de nouvelles 
modalités d'amortissement des emprunts (par tranches et non plus par titres pris 
un par un), l'extension des émissions réservées à des organismes d’assurances et de 
retraites et l’acclimatation en France de la formule des « placements privés ». Sur le 
plan fiscal, les placements en obligations bénéficient déjà d’un régime très favorable. 
En outre l’aménagement de la retenue à la source sur les intérêts d'obligations sera 
étudiée. 


B. — LES ACTIONS 


La réussite des perspectives de financement des investissements au cours du 
VI‘ Plan reposera pour une bonne part sur le développement et le dynamisme du 
marché des actions. Les prévisions retenues en matière d'émissions d'actions sont 
en effet ambitieuses ; ces émissions devraient atteindre plus de 11 milliards en 1975 
alors qu’elles ont évolué de façon irrégulière, au cours du V* Plan, entre 2,7 milliards 
(en 1967) et 8,1 milliards (en 1970). 


L'importance de cet apport au financement des investissements justifie qu’une 
attention toute particulière soit portée aux diverses mesures qui doivent permettre au 
marché de jouer pleinement son rôle. C'est pourquoi la Commission d'étude du marché 
financier, récemment installée, poursuivra, au cours des prochains mois, la mise au 
point de solutions concrètes aux problèmes qui ont été mis en évidence, dans ce 
domaine, par les travaux du Comité du Financement du VI° Plan. 
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Des améliorations de divers ordres sont en effet nécessaires. Elles correspondront 
à quatre orientations : 


1° Il conviendra, en premier lieu, que soit améliorée l'information du public et 
des actionnaires. Ceci suppose, de la part de l’ensemble des responsables de la vie 
économique, un effort d'éducation et de diffusion des connaissances sur les méca- 
nismes économiques et financiers, afin de dissiper les préventions à l'égard des 
placements en actions. Ceci nécessitera aussi, de la part de celles des entreprises qui 
ne la fournissent pas déjà, une information de leurs actionnaires qui soit claire, 
complète, continue et, à l’occasion d'événements affectant de façon importante la vie 
de l’entreprise, suffisamment rapide. 


Mais la valeur de l'information des actionnaires dépend en grande partie de la 
qualité des comptes des sociétés. De ce point de vue, la généralisation, dans les 
groupes d'entreprises, de la pratique des comptes consolidés est nécessaire. En outre, 
sur divers points, le plan comptable général ne semble plus adapté aux besoins 
actuels et sa révision sera entreprise. Enfin, il importe que les comptes présentés 
par les entreprises soient d'une qualité incontestable ; sur ce plan, la collaboration 
de la Commission des Opérations de Bourse et de la profession des commissaires 
aux comptes doit permettre de parvenir au résultat évoqué. 


L'amélioration de l'information des actionnaires présente une importance 
particulière dans l'optique d'une plus grande participation étrangère aux investisse- 
ments de portefeuille en valeurs françaises. Il y a là une condition préalable au 
succès de cette orientation, tant en ce qui concerne les achats étrangers sur le marché 
de Paris que la cotation des grandes valeurs françaises sur les principales places 
internationales. 


2° Diverses améliorations peuvent être apportées aux conditions d'émission des 
actions. Il est apparu utile, en premier lieu, d'étudier les aménagements à apporter 
au droit des sociétés, tant en ce qui concerne le principe de la fixité du capital que 
les conditions du droit de vote dans les assemblées générales et les possibilités, pour 
les sociétés d'intervenir sur leurs propres actions. Il s’agit là de problèmes très 
complexes, dont l'étude est actuellement en cours à la fois dans le cadre des travaux 
de préparation du VI Plan et de ceux de la Commission d'étude du marché financier. 


I conviendra en outre d'examiner les raisons pour lesquelles les augmentations 
de capital sont nettement plus coûteuses en France que dans les pays anglo-saxons, 
afin de remédier à cet état de choses. 


La diversification des titres, par émission d'actions sans droit de vote, la levée 
des restrictions relatives à la valeur nominale des titres, ainsi que la possibilité de 
régler les dividendes en titres sont en outre apparues, au cours des travaux du 
Plan, comme des suggestions intéressantes ; les études en cours permettront de 
mieux apprécier les possibilités de l'introduction effective de telles mesures. 


3° Le fonctionnement de la Bourse est également susceptible d’être amélioré 
sur divers points, certes relativement limités mais dont l’ensemble peut avoir un 
effet sensible. 11 s’agit de l'institution d'une fonction officielle de contrepartiste, 
permettant de régulariser et de développer les transactions sur des marchés étroits, 
de l’animation du marché des valeurs « hors cote », par des procédés qui pourraient 
s'inspirer de ceux existant sur le marché « over the counter » américain, enfin 
de l’assouplissement, sous certaines conditions et dans certains cas, des conditions 
de négociation de blocs importants d'actions, afin d'éviter que ces transactions 
massives ne perturbent le marché. 


4° Ainsi rendu plus attrayant et plus efficace, le marché des actions pourra 
devenir plus large. Mais, de ce point de vue, La participation de l'épargne étrangère 
est importante ; le reclassement d'une partie des valeurs françaises de taille inter- 
nationale dans des portefeuilles étrangers apparaît en effet comme une nécessité 
pour éviter le blocage du marché de Paris. Les plus grandes sociétés françaises 
ont maintenant atteint la taille internationale ; elles ne peuvent plus se satisfaire 
d'un financement presque uniquement national et cette situation est d'autant plus 
anormale que l'épargne française contribue largement au financement des entreprises 
étrangères de même taille. 


Une première condition du succès de cette orientation réside dans les efforts 
que devront accomplir les grandes entreprises françaises pour se faire connaître 
à l'étranger et coter sur les places étrangères ; cette question a été traitée ci-dessus, 
dans le paragraphe consacré aux problèmes de l'information; la création d’un 
« label européen » (cf. $ A: Les obligations) pourrait d'ailleurs faciliter ces 
efforts. Mais ceux-ci demeureraient vains si les modalités de notre contrôle des 
changes et du régime fiscal applicable aux dividendes perçus par des « non-résidents » 
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constituaient des obstacles à l’achat de valeurs françaises, dans la compétition qui 
les oppose, aux yeux des investisseurs étrangers, aux valeurs des autres pays 
industriels. Il conviendra, en particulier, de rechercher les mesures permettant 
d'éviter que les titres des sociétés françaises se négocient à l'étranger à des cours 
qui font souvent apparaître une sensible décote par rapport aux cours pratiqués 
à Paris et, dans la même optique, que le régime fiscal des porteurs non résidents 
les amène à considérer qu’ils subissent une discrimination par rapport aux porteurs 
français (1). Une attention particulière sera portée, au cours du VI Plan, à ces 
problèmes et aux résultats obtenus en matière d'’investissements de portefeuille en 
provenance de l’étranger, notamment lorsque sera dressé, en début de 1973, le bilan 
des deux premières années d’exécution du Plan. 












ANNEXE A 11 





L'EXÉCUTION DU PLAN 














Le rapport sur les options, explicitant la nature du VI° Plan, notait que 
V « importance des aléas qui affectent notre développement et la décentralisation 
accrue des décisions économiques rendent de moins en moins praticable une démarche 
qui se bornerait à tracer avec précision, pour la durée d'exécution du Plan, une 
voie de développement rigide, assortie d’un ensemble immuable d'objectifs et de 
moyens ». 










Dans cette perspective il importe, d’une part, d’assurer une surveillance de 
l’évolution économique au regard du Plan qui, par un système d'indicateurs associés 
au VI‘ Plan, permette de mesurer et d'apprécier les écarts par rapport aux 
prévisions et aux objectifs, d'autre part, d'améliorer les procédures annuelles de 
compte rendu et d'examen des conditions d'exécution du Plan afin d’apporter, en 
cas de besoin, aux différents programmes les adaptations qui s’avéreraient néces- 
saires, enfin d'instituer une procédure de réexamen à mi-parcours qui pourra 
déboucher éventuellement sur une revision du Plan. 










L — Un système rénové d'indicateurs associés au VI° Plan. 












«+ A la différence de ceux du V° Plan, les indicateurs n’ont plus pour rôle 
d'engager, par leur seul fonctionnement, un processus de revision de la politique 
économique et de réexamen du Plan. 








L'expérience du V° Plan a montré en effet que, sauf à retenir des « clignotants » 
très sensibles, qui risquent de « s’allumer » fréquemment, sans que cela soit pour 
autant significatif en ce qui concerne l'exécution d’un Plan à moyen terme, leur 
fonctionnement est trop tardif pour que puisse utilement leur être lié un code 
de conduite du Gouvernement. 














Par ailleurs il est prévu que, sauf cas de force majeure, l'adaptation ainsi 
que la revision éventuelle du Plan interviendront selon des procédures préétablies, 
à des dates fixées par avance ; elles peuvent donc ne plus être liées au fonction- 
nement des indicateurs. 













Il est apparu nécessaire cependant de pouvoir suivre la réalisation du Plan, 
non seulement du point de vue des principaux résultats de l’activité économique 
(croissance, emploi, commerce extérieur, prix) mais au regard de la condition 
centrale de réalisation des objectifs du Plan, la compétitivité de l’industrie, ainsi 
que des hypothèses d'environnement international sur lesquelles s’est fondée la défi- 
nition de ces objectifs. 


















(1) Les mesures étudiées, sur. ce point, sont exposées dans l’annexe A 9, « La fiscalité 
de l'Etat ». Certaines autres mesures fiscales concernant les dividendes sont également 
exposées dans la même annexe. 
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Ceci conduit à un système d'indicateurs qui soit à la fois plus simple dans son 
mécanisme et plus complet quant à l'information fournie. 
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Le réexamen du Plan ne dépendant plus du fonctionnement des indicateurs, 
ceux-ci ne comportent pas de mécanisme d'alerte. 


Aux indicateurs qui permettent de suivre les grandeurs les plus représentatives 
de l'objectif de croissance équilibrée, l’évolution des prix, l’équilibre du commerce 
extérieur, la production industrielle, l'emploi, s'ajoutent deux autres catégories : 


— des indicateurs d'environnement international, destinés à faire apparaître 
d'éventuels aléas ; 

— des indicateurs, qui rendent compte de la condition centrale de réalisation 
du Plan, la compétitivité de l’industrie. 


Tous ces indicateurs seront suivis selon une périodicité trimestrielles, qui per- 
met de ne s'attacher qu'aux Variations conjoncturelles qui affectent de manière 
significative l'évolution à moyen terme. 


Ils seront calculés par les soins de l'I N.S. E. E. et publiés accompagnés d’une 
présentation graphique. 


A. — LES INDICATEURS D'OBJECTIFS 


Proches des indicateurs mensuels du V*° Plan, ils suivent les objectifs macro- 
économiques les plus significatifs, dont les résultats peuvent être connus selon une 
périodicité trimestrielle. 


L'évolution constatée sera rapprochée de l'objectif retenu par le VI° Plan. 


1. L’indicateur de prix suivra l'écart mesuré sur quatre trimestres entre l’évo- 
lution des prix de détail en France et la hausse constatée sur un indice synthé- 
tique des prix à la consommation de nos six principaux partènaires commerciaux. 
L'indice utilisé pour la France sera l'indice mensuel des 295 postes, base 100, en 1970, 
mis en moyenne trimestrielle. L'objectif du VI° Plan est une croissance des prix fran- 
Çais au plus égale à celle de nos partenaires et qui respecte, une fois résorbée les 
tensions inflationnistes présentes, la norme prévue par le rapport sur les options 
(2,55 % de hausse annuelle de l'indice des prix de la P.L B.). 


2. L'indicateur du commerce extérieur est le taux de couverture des impor- 
tations (fob) par les exportations (fob) dans le commerce extérieur total de la France 
(étranger et zone franc). Les chiffres utilisés sont corrigés des variations saison- 
nières. 


La traduction chiffrée de l’objectif d'équilibre extérieur du VI° Plan est en ce 
qui concerne la couverture de nos échanges commerciaux un taux de 106 %. 


Deux indicateurs seront publiés, l’un donnant le résultat de chaque trimestre 
qui suit de près la conjoncture, l’autre indiquant le taux de couverture des quatre 
trimestres écoulés, avec une pondération plus forte pour les trimestres les plus 
proches, ceci afin de mieux faire ressortir la tendance longue après quatre trimestyes 
écoulés. 


3. En raison de l'importance de l'objectif commercial concernant les produits 
industriels le taux de couverture des échanges de produits industriels fera l’objet 
d’un indicateur particulier, établi également à partir des statistiques douanières ; 
son caleul et sa présentation seront analogues à ceux du précédent (1). 


4. L’indicateur de la croissance est représenté par l'indice de la production 
industrielle. Les deux indices, trimestriel et mensuel mis en moyenne trimestrielle, 
qui n'ont pas le même champ, seront suivis simultanément. 


L'objectif du VI° Plan sera d'atteindre une progression aux approches de 7,5 % 
de la valeur ajoutée industrielle aux prix intérieurs (2). 


5. En ce qui concerne l'emploi, en raison à la fois de l'importance particulière 
de cet objectif et de la difficulté d'appréhender le degré de réalisation du plein 
emploi, le dispositif particulier de surveillance (3) qui sera mis en place, comportant 
une procédure de constat annuel et une batterie d'indicateurs trimestriels, est décrit 
dans la fiche A 3. 





(1) La transcription de l’objectif en termes de statistiques douanières fera l’objet de 
travaux ultérieurs. 

(2) La transcription de ces chiffres en termes d'indices statistiques fera l’objet de 
travaux techniques ultérieurs. 
(3) Voir annexe A3 « La politique de l'emploi ». 
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Les indicateurs ne cherchent pas à suivre la réalisation de l’objectif de plein 
emploi — ce qui est le rôle du constat annuel — mais l’évolution de la situation 
du marché du travail. Ces indicateurs sont notamment les séries corrigées des varia- 
tions saisonnières des bénéficiaires de l’aide publique et de l’assurance chômage, ainsi 
que celles des demandes d'emploi non satisfaites. Dans la mesure où cette dernière 
série restera affectée dans toute la durée du Plan, au même titre que celle des 
offres, par l'implantation de l'Agence nationale pour l'emploi, l’Institut national 
de la statistique poursuivra ses travaux d'étude de la «€ dérive » des séries de 
demandes observées, afin d'informer le public sur le sens et l'ampleur probable 
des variations conjoncturelles. 


En outre, en raison de l'importance pour l'objectif de plein emploi du mou- 
vement de création d'emplois dans l’industrie, un indicateur suivra l’évolution des 
effectifs dans l’industrie au cours du VI Plan. L'objectif du .Plan est la création 
de 250.000 emplois industriels en cinq ans. 


B. — LES INDICATEURS D'ENVIRONNEMENT INTERNATIONAL 


Deux indicateurs permettront de mieux apprécier dans quelle mesure des infle- 
xions de la conjoncture mondiale, par rapport aux hypothèses retenues, affectent la 
réalisation des objectifs du VI Plan. L'évolution constatée sera rapprochée des 
hypothèses qui ont servi de base au commissariat général du Plan pour établir sa 
projection 1975. 


1. Le premier indicateur rendra compte de la croissance économique des prin- 
cipaux partenaires commerciaux de la France, à partir d’un indice pondéré de 
l'évolution de la production industrielle de ces six pays. L'hypothèse retenue par le 
Plan est celle d’une croissance de la P.L B. étrangère de 4,65 % (1). 


2. L’indicateur de l’évolution des prix internationaux établi à partir de l'indice 
synthétique des prix de détail de nos principaux partenaires commerciaux, indice 
qui sert au calcul de l'indicateur d'objectif. L'intérêt propre de cet indicateur est 
de suivre le taux de croissance absolue des prix et non plus seulement les variations 
relatives des prix français par rapport aux prix étrangers. 


L'hypothèse retenue par le Plan pour les prix de la P. L B. étrangère est une 
hausse annuelle moyenne de 3,2% (2). 


C. — LES INDICATEURS RELATIFS AUX PERFORMANCES DE L’INDUSTRIE 
FRANÇAISE 


Ils ont pour but de permettre d'apprécier dans quelle mesure est satisfaite 
la condition centrale de réalisation du VI Plan, la compétitivité de l’industrie 
française, mesurée par ses résultats sur le plan du commerce extérieur, et de suivre 
certains des facteurs qui peuvent déterminer cette compétitivité, notamment la 
productivité et les charges de l’industrie. 


Les grandeurs suivies ne sont pas des objectifs du Plan, mais seulement des 
prévisions. Afin d'éviter une confusion entre ces deux notions, la présentation 
graphique de ces indicateurs, ne fera pas référence aux chiffres de la projection 
du Commissariat général du Plan. 


1. La compétitivité de l’industrie. 


— L'indicateur de pénétration des produits industriels français cherche à rendre 
compte de l’évolution des parts prises par les entreprises françaises sur certains 
marchés étrangers, par rapport à leurs concurrents principaux. 


Un indicateur global sera établi sur la base du rapport entre les importations 
des pays membres de la C. E. E., de l'A. E. L. E. et de l’Amérique du Nord en 
provenance de France, par rapport aux importations en provenance de l’ensemble 
de ces pays. Il sera complété par six indicateurs donnant la valeur de ce rapport 
pour six pays particuliers (3). 





(1) La transcription de ces chiffres en termes d'indices statistiques fera l’objet de 
travaux techniques ultérieurs. 


(2) La transcription de cette hypothèse en terme d'indice des prix de détail fera 
lobjet de travaux ultérieurs. 

(3) Il s’agit de la République fédérale d'Allemagne, de l'Italie, des Pays-Bas, de l'Union 
économique belgo-luxembourgeoise, de la Grande-Bretagne et des Etats-Unis. 

















PL. 126 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





— Le partage du marché intérieur de produits industriels entre les entreprises 
françaises et la concurrence étrangère sera suivi à partir du rapport entre les 
importations de produits manufacturés et la consommation intérieure totale de ces 
produits (production + importations-exportations). 


Cet indicateur ne peut être établi qu'à partir des comptes nationaux trimestriels 
Dans une première phase, il ne pourra donc être publié qu'avec un décalage 
important. 


L'évolution de cet indicateur, qui fera apparaître un accroissement de la part 
du marché intérieur couverte par les importations, conséquence normale de l'ou- 
verture croissante de l’économie française, pourra être éclairée par un autre indi- 
cateur caractérisant l'effort symétrique de l’industrie à l'exportation, c’est-à-dire le 
rapport entre les exportations de produits manufacturés et l’ensemble production 
plus importations moins exportations, également calculable à partir des comptes 
trimestriels. 


2. La productivité et les charges de l’industrie. 


— L'indicateur de productivité apparente du travail permettra de suivre une 
grandeur essentielle pour pouvoir apprécier la capacité de l’industrie à résister 
à la concurrence internationale ainsi que ses perspectives de réalisation du rythme 
de croissance retenu. Il sera établi à partir de l'indice de la production et de 
la série trimestrielle des effectifs salariés de l’industrie, corrigée de l’évolution de 
la durée du travail. 


— L'indicateur de coût salarial par unité produite reflète relativement bien 
l’évolution de la charge salariale pour \'industrie en suivant le rapport entre le 
taux de salaire horaire et l'indicateur de productivité industrielle. 


Certains de ces indicateurs, notamment ceux qui sont mis en œuvre pour la 
première fois, pourront être corrigés ou complétés en cours de route notamment 
à la lumière de l'expérience de l’année 1971 qui serait à cet égard une période d'essai. 


IL — La surveillance de l'exécution, l'adaptation et le réexamen du Plan. 


1. Les réunions annuelles des Commissions et l'adaptation du Plan. 


Les Commissions de modernisation et d'équipement se réuniront chaque année 
pour examiner les conditions d'exécution du Plan dans le domaine les concernant, 
comme elles l’ont fait déjà au cours du V*° Plan. 


A partir des travaux des Commissions, le Commissaire général du Plan pourra 
éventuellement proposer au Gouvernement de prendre certaines mesures d’adapta- 
tion concernant les programmes afin de tenir compte de l’évolution intervenue 
depuis l'élaboration du Plan. Celles-ci seront présentées au Parlement dans le 
rapport sur l'exécution du Plan déposé à l’occasion du débat sur le projet de 
loi de finances. 


Les dates de réunion des Commissions seront déterminées en fonction des 
délais nécessaires à la collecte de l'information dans chacun des domaines concernés, 
les Commissions de fonctions collectives pouvant se réunir dès le mois de janvier 
alors que les Commissions de fonctions productives ou la Commission de l'Emploi 
se réuniront au mois de mars ou d'avril. 


Pour sa part, la Commission de l'Economie générale pourra, au début de 
chaque année, faire le point de la réalisation des objectifs du Plan ainsi que 
des principales hypothèses qui les accompagnent, à partir de deux éléments d’infor- 
mation principaux, les indicateurs, qui viennent d'être présentés, et les tableaux 
de bord du VI Plan. 


Chaque année, en effet, le Commissariat général du Plan élaborera deux séries 
de tableaux de bord, présentant, dans les cadres de la comptabilité nationale, le 
degré de réalisation des objectifs du Plan ainsi que l’évolution des grandeurs qui 
correspondent aux principales hypothèses et prévisions des projections économiques 
pour 1975 qu'il a construites pour préparer le VI° Plan. 
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Un tableau de bord simplifié et prévisionnel sera établi à partir des chiffres 
des comptes prévisionnels de l’année en cours et des hypothèses économiques pour 
l'année suivante, publiés par le Ministère de l'Economie et des Finances en annexe 
au projet de loi de finances. 


Un tableau de bord détaillé et rétrospectif Sera élaboré à partir des rapports 
annuels sur les comptes de la Nation. 


2. La procédure de réexamen du VI Plan. 


Comme l’'indiquent les conclusions du rapport général, la procédure annuelle 
de surveillance de l'exécution du Plan aura à mi-parcours une importance parti- 
culière puisqu'elle sera l’occasion d’un réexamen d'ensemble du Plan qui pourra, 
si cela apparaît nécessaire, déboucher sur une revision des objectifs et des politiques 
qui les appuient. La procédure se déroulera en deux temps. Il s'agira d’abord, 
après avoir pris l’avis des principales Commissions du Plan, de dresser un bilan 
de l'exécution du VI Plan et d'examiner ses perspectives de réalisation jusqu’à 
1975. Sur la base de ce réexamen, le Commissariat général du Plan proposera au 
Gouvernement soit de reviser le Plan, soit de le confirmer moyennant quelques 
ajustements. Le Gouvernement lui adressera alors ses instructions pour procéder 
éventuellement à la revision du Plan. 


Dans cette dernière éventualité, les travaux de revision pourront faire appel 
au concours de certaines Commissions de modernisation et d'équipement et compor- 
teront la consultation du Conseil économique et social. 


ANNEXE B 1 





L'AGRICULTURE 





La politique agricole du VI" Plan se situe dans le cadre d’une politique commu- 
nautaire en voie d'évolution en raison non seulement des leçons d’un passé récent, 
mais aussi des projets d’élargissement de la Communauté économique européenne. 


S’appliquant à une activité dans laquelle les problèmes économiques et sociaux 
sont difficilement séparables, elle compte deux parties complémentaires : une politique 
de production, axée sur l'adaptation de l'offre à la demande et la modernisation de 
l'appareil de production ; une politique de développement social axée sur l’éducation, 
la formation, la conversion et les aides sociales. 


EL — La politique de production. 


L'agriculture française s’est engagée depuis la dernière guerre dans une muta- 
tion qui se traduit par d'importants gains de productivité, une modification rapide 
de ses structurés, l’affirmation de sa capacité concurrentielle et de sa vocation 
exportatrice. 


Depuis l'instauration de la Communauté économique européenne, ses progrès 
se sont confirmés et elle a contribué pour une part croissante à l’équilibre de 
nos échanges, la part des exportations agricoles et alimentaires dans les exporta- 
tions totales étant passée de 13 % en 1959 à 18 % en 1969. 


Toutefois, pendant le V*° Plan, des déséquilibres entre l'offre et la demande 
nationale des principaux produits agricoles sont apparus ou se sont accentués. 
Maigré certains réajustements d'ordre conjoncturel ou structurel, la production 
de la plupart des céréales, du lait, du sucre, de certains fruits a pu faire apparaître 
des excédents nationaux sans que l’on puisse affirmer avec certitude que cette 
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situation se perpétuera. Par contre, des déficits sensibles existent pour le blé dur, 
et l’ensemble des protéines nécessaires à l’alimentation animale et enfin la viande 
porcine. 





Ces déséquilibres, dont certains existaient avant la création du marché uñique 
européen, ne peuvent, depuis lors, s’apprécier seulement au niveau national, et ils 
sont en partie corrigés par des échanges intracommunautaires. Cependant, la 
Communauté est excédentaire en blé tendre et en lait, et nettement déficitaire 
en viande bovine. Or, si elle ne peut écouler ses excédents sur les marchés mondiaux 
qu'à des prix très bas, elle effectue une part notable de ses achats en produits 
élaborés à des prix plus élevés. Il en résulte, entre la valeur des importations et 
celle des exportations communautaires, un déficit croissant qui a atteint près de 
5 milliards de dollars en 1969. 


Ces évolutions ne semblent pas devoir se corriger spontanément, bien au 
contraire. En particulier, on assiste à une spécialisation progressive des exploitations 
qui risque de maintenir ou d’'aggraver les excédents ou les déficits actuels. Le nombre 
des grandes exploitations augmentant régulièrement, la production de céréales doit 
poursuivre son développement. Le nombre de petites exploitations et, avec lui, le 
nombre d'’étables tendent au contraire à diminuer. Jusqu'en 1969, l’augmentation 
du troupeau moyen par étable a permis un accroissement, lent mais régulier, du 
cheptel bovin total. Il semble que l’on ait maintenant atteint les limites de l’accrois- 
sement possible de cette manière et que le cheptel français pourrait se stabiliser, 
pendant la période du Plan, au voisinage de son niveau actuel. En ce cas, les 
progrès du rendement moyen par vache pourraient être suffisants pour que la 
production laitière demeure supérieure à la demande; par contre, notre solde 
exportable de viande bovine pourrait se réduire et être nul à la fin du Plan, tandis 
que le déficit de la C.E.E. augmenterait sensiblement. 


Un effort d'adaptation de la production à la demande est donc le premier 
impératif de la politique agricole du VE Plan. 


La modernisation de notre appareil de production est le second impératif de 
cette politique. 


L'agriculture française, qui dispose de près de 50 % de la surface agricole de 
la C.E.E. et d'une grande variété de climats, ne pourra utiliser pleinement ses 
importantes capacités de production que dans la mesure où son appareil de pro- 
duction sera compétitif. Elle est actuellement mieux placée que ses partenaires de 
la C.E.E. pour les productions végétales mécanisées — céréales et betteraves — 
car elle dispose en ce domaine d'exploitations importantes bien équipées et installées 
sur des terres propices à ces cultures. 


e 
Par contre, pour certaines productions, comme les élevages de porcs et de 


volailles, nos unités de production ont à faire face à des concurrents mieux armés 
(en raison de structures de production, de transformation et de commercialisation 
plus efficaces) qui ont largement pénétré le marché français. Enfin, certains secteurs, 
comme celui de la viande bovine, ont quelque peine à surmonter les difficultés 
d'une production artisanale encore insuffisamment organisée et à répondre aux 
besoins d'un marché en expansion. 


L'orientation de la production et la modernisation de l'appareil de production 
devront être recherchées par l'établissement progressif d’une hiérarchie des prix 
plus conforme aux besoins du marché, des mesures spécifiques d'orientation et 
une sélectivité accrue des aides de l'Etat en matière d'équipement et d'aménagement 
des structures. 


Le développement et le renforcement de l’organisation économique des pro- 
ducteurs seront les moyens essentiels d’une telle politique, qui ne peut être mise en 
œuvre sans des aides de la puissance publique. Le montant de ces aides, qui & 
cru rapidement au cours du V*‘ Plan, devra rester au cours du VI Plan compatible 
avec l'équilibre des finances publiques et les besoins accrus de la politique de 
développement social en agriculture. 


1. L'organisation des producteurs. 


Qu'il s'agisse de mieux adapter la production agricole à la demande ou 
d'accroître sa compétitivité, l'efficacité de la politique est conditionnée par le 
degré d'organisation économique des producteurs. Or, en ce domaine, notre pays 
est en retard par rapport à certains de nos partenaires de la C.E.E. 
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Les groupements de producteurs, tels au’ils sont prévus par la loi d'orientation, 
apparaissent évidemment comme une des formes principales de l’organisation écono- 
mique. Ils se sont développés avec un succès variable suivant les produits considérés. 
Au nombre de 900 environ, ils représentent actuellement une force non négligeable 
dans le secteur des fruits et légumes, des volailles, du porc et de certaines pro- 
ductions spécialisées (chanvre, lavande, armagnac). Leur développement ne doit 
cependant pas faire oublier d’autres formules. Le regroupement entre producteurs 
pour améliorer la production ou la commercialisation peut se faire par des groupe- 
ments agricoles d'exploitation en commun (G. A. E. C.), des associations, des syndicats, 
des groupements d'intérêt économique, etc. 


La coopération est un élément essentiel et spécifique de l’organisation écono- 
mique des producteurs, du fait qu'elle englobe les activités de production, de 
transformation et de commercialisation. Elle représente un effort particulier des 
agriculteurs pour accroître leur part de la valeur prise par leurs produits sur le 
marché. 


Ses efforts de restructuration doivent se poursuivre tant au niveau des investis- 
sements que de la commercialisation. La constitution de groupes polyvalents, les 
accords pour diffusion de marque, les unions pour ventes à l'exportation, etc., sont 
autant d'exemples d'actions à poursuivre. 


La nécessaire modernisation et concentration du système coopératif doit toutefois 
tenir compte des contraintes particulières auxquelles il est soumis du fait des 
exigences parfois contradictoires de ses activités. 


Cepentlant, quel que soit le type d'organisation, il conviendra de distinguer 
deux degrés dans la discipline que s'imposent les adhérents. Le premier, le moins 
contraignant, concernant les agriculteurs < groupés » pour la mise en marché ou 
la collecte. Toutefois, ce type d'organisation économique ne constitue qu'un premier 
stade, car il ne peut aboutir à une orientation, quantitative ou qualitative, des 
productions en fonction des besoins du marché. ‘* 


ll est donc préférable que les agriculteurs s'engagent sur de véritables pro- 
grammes de production (prévisions de production, amélioration de la qualité, 
échelonnement des livraisons) en acceptant les disciplines qu'impliquent de tels 
engagements. Ainsi « organisés », les producteurs peuvent alors tirer de leur action 
commune les avantages d’une meilleure adaptation au, marché et d’un meilleur 
pouvoir de négociation avec les secteurs du commerce et de la transformation. 


L'aide publique à l’organisation économique suppose que l'Etat mette en place 
un système de contrôle des actions menées avec son soutien pour s'assurer de leur 
efficacité et éviter que n'apparaissent des situations de monopoles. 


Les aides publiques accordées aux exploitants seront progressivement réservées 
aux adhérents de l’organisation économique. Les agriculteurs «< organisés » seront 
privilégiés par rapport aux agriculteurs < groupés » et deviendront, au bout d’un 
certain temps, les seuls à pouvoir prétendre à ces aides. 


D'ores et déjà des expériences sont en cours. Elles imposent en contrepartie 
des avantages octroyés par l'Etat, l’appartenance à une organisation de producteurs 
et le respect de certaines disciplines. 


La réservation progressive des aides de l'Etat aux producteurs organisés ne 
permettrait pas à elle seule d'assurer ni la responsabilité des producteurs, ni la 
sélectivité et l'efficacité des actions de l'Etat, lignes directrices de la politique 
agricole définie par le rapport sur les options. Pour ce faire, sera mise en place 
progressivement, au cours du V}° Plan, une politique de type contractuel, qui se 
traduira par l'établissement entre l'Etat et les organisations de producteurs de 
conventions précisant les engagements de chacun, notamment les contreparties 
aux aides de l'Etat. Au cours d’une rencontre annuelle le Ministre de l'Agriculture 
et les organisations agricoles examineront la situation de l’agriculture, puis infor- 
meront le Premier ministre des constations auxquelles ils seront parvenus. 


2. L'orientation de la production. 


Elle sera recherchée par des actions sur les prix, des mesures spécifiques 
complémentaires et une sélectivité accrue des aides de l'Etat aux investissements. 
La hiérarchie actuelle des prix de soutien communautaires, qui ne correspond pas 
aux besoins du marché, devra être modifiée. Cette modification concerne tout d’abord 
la relation entre les prix des deux grands groupes de produits provenant des 
systèmes de production distincts : viande bovine d'une part, céréales, d’autre part. 
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Au cours du V* Plan, les prix de ces deux types de produits ont augmenté dans 
des proportions comparables : 16 % pour les céréales, 20 % pour le bœuf. Au cours 
du VT Plan, l’évolution des prix relatifs des productions bovines et céréalières 
devrait tendre à résorber les différences de rentabilité en faveur des céréales, qui 
existent encore malgré les récentes décisions intervenues dans ce sens au niveau 
communautaire. Par ailleurs, l'éventail des prix d’un même produit devra être plus 
ouvert pour tenir compte de ses diverses utilisations. Des prix peu ou pas différenciés 
favorisent, en effet, la production de variétés à hauts rendements, même si elles 
sont peu recherchées. Il conviendra d'établir une hiérarchie des prix prenant en 
compte pour un même produit la notion de qualité : grading et teneur du blé en 
protéines, variété d'orge de malterie, fruits normalisés, production fermière de 
qualité, etc. 


Mais dans la mesure où il ne serait pas possible, par le seul jeu des prix de 
soutien, de freiner le développement des excédents, il conviendra de prévoir des 
actions d'accompagnement. 


Compte tenu des procédures communautaires de fixation des prix agricoles, il 
est clair qu’une modification de la grille actuelle des prix de soutien ne pourra être 
effectuée que par étapes. Si cette modification, nécessairement progressive, n'empê- 
chait pas le développement des excédents, un système de cotisations spéciales faisant 
participer les producteurs à la résorption des excédents devra être mis en place au 
niveau communautaire. 


Inversement, des incitations admises au titre de la politique agricole commune 
pourraient être accordées à ceux des agriculteurs qui accepteraient certaines 
contraintes. Une telle formule a pour avantage de ne pas affecter les prix à la 
consommation et d'être efficace et sélective, car elle bénéficie intégralement et direc- 
tement au producteur 


Les investissements jouent un rêle essentiel dans l'orientation de la production 
agricole, qu'il s'agisse des investissements au niveau de la production ou des investis- 
sements au niveau de la transformation 


Les aides de l'Etat au niveau des exploitations devront être, en priorité, accordées 
aux productions à encourager et à des projets d'équipements cohérents qui auront 
normalement leur place dans les contrats entre l'Etat et producteurs organisés. 


Les aides de l'Etat aux investissements de transformation devront de même 
être soumises à des contreparties visant notamment une meilleure adaptation de 
l'offre à la demande. 


3. La modernisation de l'appareil de production. 


Une meilleure organisation économique des producteurs, tant au niveau de la 
production que dans les relations avec les secteurs avals, est une première condition 
de l'efficacité de l'agriculture française. Mais cette efficacité est évidemment aussi 
directement fonction des structures de production et des équipements. 


Sur la base de la prolongation des tendances passées, la superficie moyenne 
des exploitations agricoles françaises atteindrait environ 23 hectares en 1975 (contre 
19 en 1967), par suite de la diminution du nombre des exploitations (— 2,6 % par an 
environ au cours du VI Plan). 


Cette diminution du nombre des exploitations n’a des conséquences favorables 
sur la productivité de l’agriculture française que dans la mesure où elle est accom- 
pagnée d'une restructuration et d’un effort d'équipement, qui ne devra pas être 
ralenti du fait de la diminution de la population agricole ou rurale et qui méritera 
souvent d'être accentué afin de permettre une modernisation effective. Les mesures 
déjà prises en matière de baux à long terme et de groupements fonciers agricoles 
doivent favoriser cette modernisation. 


L'enveloppe d’autorisations de programme prévue pour la fonction Développement 
rural qui recouvre l'aménagement de l’espace rural et les équipements de production 
et de transformation des produits agricoles s'élève à 9,8 milliards dont 4 milliards 
pour les équipements productifs agricoles. Si l’évolution de la situation économique 
devait conduire à modérer l'effort prévu par la collectivité nationale dans le domaine 
des équipements publics, le montant des autorisations de programme affecté à la 
fonction Développement rural pourrait être ramené à 9,3 milliards. 


Les opérations de remembrement se poursuivront ainsi au cours du VF Plan 
et un effort particulier sera fait pour résorber le retard en matière de travaux 
connexes. 
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L'effort accompli durant le V° Plan en faveur de la modernisation des bâtiments 
d'exploitation et d'élevage sera poursuivi. L'aménagement hydraulique des terres 
agricoles sous forme d'irrigation et d'assainissement portera sur une superficie 
supérieure à celle couverte pendant le V° Plan. Les moyens de conditionnement 
et de stockage ont été sensiblement accrus entre 1965 et 1970 et le niveau d’équi- 
pement de certains secteurs est, à l’heure actuelle, satisfaisant ; un effort plus 
particulier sera fait pendant le VI Plan, notamment en matière d'équipement 
frigorifique et en matière vinicole où une politique de la qualité est particulièrement 
nécessaire. 

Pour accroître la sélectivité des aides de l'Etat aux équipements des exploi- 
tations, une plus large modulation des taux de subventions (en fonction notamment 
des possibilités d’autofinancement des bénéficiaires) devra être recherchée. 


Dans cet esprit les concours du Crédit agricole devront être accordés en priorité 
aux adhérents des organisations économiques présentant un programme cohérent 
d'équipement et de développement et aux exploitants résidant dans certaines zones 
défavorisées (zones de rénovation rurale et zones de montagnes). 


La modernisation de l’agriculture dans ces zones défavorisées sera, par ailleurs, 
un des objectifs du Fonds de rénovation rurale créé conformément aux décisions 
du comité interministériel du 17 décembre 1970. 


IL. — La politique de développement social. 


Développer l'égalité des chances, aider ceux que touchent les transformations 
structurelles, accroître la solidarité, améliorer la situation des plus défavorisés, telles 
sont les principales ambitions de la politique de développement social à l'égard des 
agriculteurs. 


1. L'évolution de la population agricole. 


Etablies sur la base des tendances passées, les perspectives d'évolution de la 
population agricole au cours du VI Plan font apparaître des éléments dont la 
politique de développement social devrait tenir compte, savoir une diminution 
naturelle et inévitable de la population active agricole. 


Entre 1968, date du dernier recensement démographique, et 1975, la population 
active agricole diminuerait en moyenne de 42% par an contre 3,4% entre 1962 
et 1968. Cette légère accélération provient du fait que les agriculteurs âgés, pour 
lesquels les taux de diminution sont plus élevés, forment une part plus importante 
que précédemment de la population agricole. 


L'effectif de la population active agricole, compte tenu des entrées de 
jeunes dans l’agriculture, diminuerait annuellement de 113.000 personnes entre 
1968 et 1975 (contre 157.000 entre 1962 et 1968), passant de 3.050.000 en 1968 (dont 
2.055.000 hommes) à 2.260.000 personnes en 1975 (dont 1.520.000 hommes). Elle 
représenterait en 1975 moins de 11% de la population active totale, contre 15 % 
en 1968. 


L'évolution de la population active agricole résulte de plusieurs mouvements : 
entrées en activité, décès d'agriculteurs actifs, départs à la retraite et enfin 
mutations professionnelles qui se traduisent par l'abandon de l’agriculture pour 
une autre activité. 


L'analyse de ces divers mouvements n’est possible que pour les hommes, la 
notion d’actif agricole étant encore beaucoup trop incertaine en ce qui concerne 
les femmes. Ainsi en sept ans, de 1968 à 1975, la population agricole active 
masculine diminuerait d'environ 535.000 hommes, soit plus du quart de l'effectif 
recensé en 1968. Compte tenu des entrées qui peuvent être évaluées à environ 93.000, 
cette diminution proviendrait principalement des départs à la retraite (environ 
316.000), et des décès (environ 157.000). Quant aux mutations professionnelles des 
hommes, elles seraient de l’ordre de 20 à 25.000 par an, soit environ 155.000 
entre. 1968 et 1975, concernant presque exclusivement des jeunes, aides familiaux 
et salariés. Les mutations d’exploitants agricoles sont en effet peu nombreuses : on 
les estime à un chiffre compris entre 1.000 et 3.000 par an. La faiblesse de ce 
chiffre peut paraître paradoxale eu égard à la décroissance du nombre des exploi- 
tations. Sur la base de la prolongation des tendances passées, environ 38.000 exploi- 
tations disparaîtraient annuellement au cours du VI° Plan, par suite essentiellement 
des décès et des départs en retraite. Il faut noter, en effet, qu'en 1967 70% des 
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chefs d'exploitation avaient plus de quarante-cinq ans et que parmi les exploitations 
de moins de 20 hectares — celles qui disparaissent — 22 % étaient dirigées par 
des agriculteurs de plus de soixante-cinq ans. Mais d’autres motifs que l’âge 
expliquent le manque de mobilité des chefs d’exploitations agricoles ; endettement. 
possibilités d'activité de complément, habitudes de vie et surtout niveau de 
formation insuffisant. 











En ce qui concerne les femmes, pour lesquelles les recensements démographiques 
ne sont pas utilisables, on peut estimer sur la base de l'enquête Echantillon-Maître 
de 1963 et du recensement communautaire de 1967, que leurs mutations profes- 
sionnelles sont de l’ordre de 10.000 par an. L'exode agricole proprement dit qui 
se traduit par l’abandon de l’activité agricole pour une autre activité concernerait 
donc environ 30.000 à 40.000 personnes par an. 


2. L'égalité des chances. 


Si l’on prend en considération non plus seulement la population active agricole, 
mais la population des ménages agricoles, et compte tenu, à la fois des enfants 
d'agriculteurs qui s’orientent directement vers un autre secteur et des actifs agricoles 
qui choisissent une autre profession, c’est environ 60.000 hommes et à peu près 
autant de femmes issus des ménages agricoles qui chaque année optent pour une 
activité non agricole. 


Il est indispensable que cette catégorie d'actifs ne soit pas au départ défavorisée 
par la formation qu'elle a reçue. 


Or, les enfants d'agriculteurs suivaient en 1967-1968 le premier cycle de l’ensei- 
gnement du second degré dans une proportion inférieure de moitié environ à celle 
constatée pour l’ensemble des jeunes Français. De plus, dans la suite de la scolarité, 
le taux de scolarisation des enfants d'agriculteurs diminue plus rapidement que le 
taux moyen d'ensemble. 


Ainsi, dans l’enseignement supérieur en 1966-1967, le taux de scolarisation 
des enfants d'agriculteurs était évalué à 45% contre un taux d'ensemble de 
l'ordre de 13 %. Cette situation est due en partie au fait que les enfants d’agri- 
culteurs qui doivent succéder à leur père commencent à travailler sur l’exploitation 
paternelle dès la fin de la scolarité obligatoire: c’est ainsi que les taux de 
scolarisation sont généralement plus faibles dans les départements où la situation 
des agriculteurs est la meilleure : grandes exploitations, faible densité de population 
agricole... 


Mais elle reflète également d’autres handicaps dont le premier est évidemment 
d'ordre financier. Pour y remédier un effort important en matière de bourses 
a été réalisé: près de 20 % des bourses d'enseignement secondaire sont actuel- 
lement attribuées à des enfants d'agriculteurs. Cet effort sera poursuivi. 


Par ailleurs, il conviendra de remédier à certaines insuffisances propres au 
milieu rural par les mesures suivantes : 

— amélioration du ramassage et multiplication des classes maternelles ; 

— suppression progressive des écoles à classe unique ; 


— transformation des collèges d'enseignement général en collèges d’ensei- 
gnement secondaire ; 


— amélioration de la qualité de l’enseignement et de la formation des maîtres. 


L'enseignement agricole devra être relié à l’enseignement général par des passe- 
relles à tous et dispenser les mêmes connaissances de base afin de ne pas désavantager 
ceux qui suivent cet enseignement. 


Cette coordination qui sera renforcée lors de l’établissement des cartes scolaires 
pourra comporter, le cas échéant, une utilisation commune de locaux. 


3. Les conversions. 


Les mutations professionnelles des agriculteurs se réalisent le plus souvent 
sans départ de la région : selon une enquête effectuée en 1966, environ 60 % des 
mutants n'avaient pas migré et 40 % avaient changé de commune parmi lesquels 
seulement 10 % avaient changé de région. 


La meilleure façon d’aider ces conversions agricoles est donc de donner aux 
agriculteurs une formation de base suffisante et de créer des emplois non agricoles 
en quantité suffisante dans les zones de rénovation rurale. 
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Les orientations de la politique d'aménagement du territoire et de développe- 
ment rural vont dans ce sens: c’est ainsi qu'il est prévu d'augmenter la part 
des emplois de l’industrie et des services dans les régions à économie rurale 
dominante, notamment en Bretagne, Basse-Normandie, Pays de la Loire, Poitou- 
Charentes, Auvergne, Limousin, Aquitaine et Midi-Pyrénées. 


Par ailleurs, une adaptation est souhaitable en ce qui concerne les aides 
consenties par le Fonds d’Action sociale pour l'Aménagement des Structures 
(F. A. S. A. S. A.) dans le cadre des dispositions générales prises pour la formation 
professionnelle. Le taux de l’aide à la formation professionnelle des adultes, qui 
est actuellement uniforme à partir de dix-huit ans, sera modulé en fonction de l’âge 
du bénéficiaire pour tenir compte des difficultés particulières que rencontrent les 
adultes. Quant à la prime de départ, son taux pourra varier d’une région à l’autre 
suivant la difficulté plus ou moins grande de l’agriculteur quittant la terre de 
trouver un emploi à proximité de son domicile. 


Enfin, les interventions du Fonds national de l'Emploi et des Associations 
départementales pour l’Amélioration des Structures des Exploitations agricoles 
(A. D. A. S. E. A.) devront être coordonnées, et l’âge d'entrée dans les centres 
de formation professionnelle des adultes abaissé de dix-huit à seize ans. 


4. Les aides sociales. 


Les agriculteurs bénéficient d’une protection sociale à peu près équivalente 
à celle des salariés des autres secteurs, mais la collectivité prend à sa charge la 
plus grande part (80 %) des prestations du régime des exploitants et 60 % du 
régime des salariés agricoles. 


Cette situation s'explique non seulement par la proportion importante en agri- 
culture de personnes disposant de faibles revenus, notamment parmi les salariés, 
mais encore par la structure même de la population agricole dont le vieillissement 
continu provoque un déséquilibre entre les différentes classes d'âge qui pèse sur 
les régimes maladie et vieillesse. 


C'est surtout le régime vieillesse qui ressent le plus les effets de l’évolution 
de la population agricole. Alors qu’en 1962, on comptait cinq fois plus d'actifs 
que de retraités, cé rapport est actuellement tombé à deux, et il diminuera tout 
au long du VI° Plan puisque l’on prévoit, pour 1975, un nombre égal de retraités 
et de personnes actives. 


Le principe d’une contribution de la collectivité au financement des régimes 
sociaux agricoles ne peut donc être remis en cause. 


Cependant, il importe que la répartition des cotisations sociales des agriculteurs 
tienne plus largement compte des diversités de situation par l'application d’un 
principe de progressivité ou tout au moins de proportionnalité des cotisations. 
De même, le régime de fiscalité directe appliqué aux agriculteurs devra tenir 
compte plus que dans le passé des facultés contributives de chacun. La loi de 
finances pour 1971, en prévoyant que seront imposés au bénéfice réel les exploi- 
tants dont le chiffre d’affaires sera, pendant deux années consécutives supérieur 
à 500.000 F, marque une première étape dans cette direction. Mais cette disposition 
qui concernera moins de 10.000 agriculteurs restera de portée limitée. Une réforme 
pius profonde pourrait comporter l'extension du bénéfice réel à un nombre plus 
important d'agriculteurs. 


Les disparités de situation à l'intérieur de l’agriculture sont importantes. 
Mais, bien que le nombre des exploitations de grande taille s’accroisse, les petites 
exploitations restent largement majoritaires. C’est ainsi que les exploitations de 
moins de 20 hectares représenteraient encore en 1975 62 % environ du total 
des exploitations. Ce nombre élevé de petites exploitations, gérées par des agri- 
culteurs généralement âgés, marque à lui seul les limites de la politique agricole 
de production et la nécessité d’une politique d’aide sociale en agriculture. Certains 
chefs d’exploitations trop petites trouvent certes dans le travail à temps partiel 
en dehors de leur exploitation, des revenus complémentaires. En 1963, 17 % des 
exploitants avaient une activité extérieure (contre 32 % aux Etats-Unis en 1964). 
Mais les agriculteurs âgés qui ne disposent d’autres ressources que des revenus 
d'une petite exploitation voient leur situation se détériorer. L'’indemnité viagère de 
départ (IL V.D.) a été, pour certains d’entre eux, la source d’un revenu supplé- 
mentaire. Le montant des indemnités servies, qui était de 80 millions de francs 
en 1966 et 500 millions en 1970, dépasserait 1 milliard de francs en 1975, malgré 
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la baisse probable du nombre des demandeurs, qui passerait de 80.000 en 1970 
à 40000 en 1975. Le régime de l'L V. D. devra être revu après 1974, terme 
actuellement fixé à la réglementation en vigueur. 





Ces actions de la politique de développement social ne contribueront pas seu- 
lement à rendre humainement supportables les inévitables difficultés nées d'une 
mutation rapide, Conjuguées aux actions de la politique de production dont elles 
sont le complément, elles faciliteront les adaptations nécessaires et permettront 
à l’agriculture française, facteur du développement économique et élément indis- 
pensable à l’évolution harmonieuse de notre société, de s'affirmer au sein de la 
Communauté économique européenne, Ainsi sera assurée aux agriculteurs une 
juste part dans la répartition des fruits de l'expansion. 


ANNEXE B 2 





LES PÊCHES MARITIMES 





Conformément aux orientations retenues dans les options, le type de dévelop- 
pement qui est souhaité pour ce secteur doit permettre à la fois d'assurer aux 
hommes un niveau de vie et des conditions de travail meilleures, d'obtenir des 
navires un rendement plus élevé et de donner à l’économie des pêches la dimension 
européenne qui résulte de sa vocation naturelle et que lui permet l’entrée en vigueur 
de la politique commune. En effet, dans la concurrence où elles s'engagent, nos 
pêches maritimes disposent d'atouts spécifiques, notamment la réputation de qualité 
des produits français, qu’il convient de valoriser afin de réduire le déséquilibre 
croissant de leur balance commerciale et d'élargir leur part sur les marchés euro- 
péens : ceci implique que l'exportation soit considérée comme un débouché régulier 
et non plus comme la résorption d’excédents. 


De la prospérité des pêches dépend en outre pour une large part la stimulation 
des régions littorales, souvent peu industrialisées, ce qui confère à cette activité 
un rôle appréciable dans l’aménagement du territoire. 


1. Les équipements. 


En application des propositions arrêtées lors du débat sur les options, un 
programme de développement de la flotte a été établi, qui vise aussi bien la pêche 
industrielle que la pêche artisanale. En ce qui concerne la pêche industrielle, il 
comporte la mise en chantier, en cinq ans, de navires de pêche représentant environ 
70.000 tonnes de jauge brute venant en remplacement de 60.000 tonnes périmées, 
soit un taux d'augmentation global de la flotte de pêche de 1 % par an. Les investis- 
sements correspondants sont évalués à 800 millions de francs 1970. Il correspond 
au maintien pendant la durée de VI" Plan du rythme des mises en chantier et des 
commandes passées en 1970. 


Sa réalisation nécessitera de la part des entreprises un gros effort d’auto- 
financement, effort rendu possible par l’expansion prévue sur les marchés extérieurs 
et dont on est en droit d'escompter qu'il s’accentuera à mesure du déroulement 
du VI Plan. En outre, l'Etat continuera d'apporter son aide sous forme de subven- 
tions et de prêts. 


Une politique sélective d'incitation permettra une amélioration des structures 
de la profession et une meilleure orientation des productions. Elle devra s'inscrire 
dans le cadre d’un quasi contrat passé entre la profession et l'administration. Modulé 
par secteur, elle pourra être infléchie en fonction de l’évolution conjoncturelle 
du secteur, évolution qui sera suivie par un observatoire économique paritaire, 
institué à cet effet. 
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Le programme de reconversion de la pêche artisanale porte, pour sa part, sur 
le renouvellement annuel du douzième des effectifs de la flottille environ. Celle-ci 
sera modernisée, tant dans ses techniques que dans ses méthodes de gestion, sous 
l'égide de la coopération maritime et avec l'impulsion et le soutien des pouvoirs 
publics. Les investissements correspondants seront pour une bonne part constitués 
d'unités construites en série par les armements coopératifs de manière à abaisser 
les coûts de construction et assurer de meilleures conditions de gestion. Un effort 
particulier sera réalisé pour orienter ces unités polyvalentes vers la pêche des 
espèces pélagiques dont la production a tendance à diminuer malgré l'existence 
d'un marché en expansion. 


La conchyliculture, pour sa part, devra être en mesure de satisfaire une consom- 
mation croissante grâce à une meilleure utilisation des concessions sur le domaine 
public maritime et au développement des cultures en eaux profondes. Une telle 
expansion suppose toutefois une action intensive et généralisée de lutte contre les 
pollutions sur tout le littoral. L’effort réalisé dans le secteur de la mytiliculture 
doit soulager cette activité d’une partie des importations dont elle est traditionnel- 
lement tributaire. 


2. Les hommes. 


La modernisation de la flotte et l’augmentation de la productivité de l'outil 
de production devront aller de pair avec l'amélioration de la sécurité, du confort 
et des conditions de rémunération des équipages afin de réduire et compenser les 
sacrifices qu’impose l'exercice de la pêche et, partant, favoriser le recrutement. 
Une formation professionnelle plus ouverte permettra de ne pas enfermer le marin 
dans sa profession; l'harmonisation des législations sociales en application de 
l'article 117 du Traité de Rome sera recherchée. 


3. La recherche. 


Les moyens de fonctionnement nécessaires seront mis à la disposition de 
l’Institut scientifique et technique des Pêches maritimes afin que nos pêches tirent 
le meilleur parti de la vocation spécifique et des chances particulières de chacune 
des régions, notamment en ce qui concerne : 

— la recherche appliquée, pour la prospection de nouvelles zones de pêche ; 


— l'évaluation des stocks de poissons, leur exploitation rationnelle, le renfor- 
cement des moyens de surveillance pour mieux faire respecter la discipline inter- 
nationale des pêches, meilleure chance de leur sauvegarde ; 

— la lutte contre les pollutions qui suppose des interventions à l'échelle 
internationale ; 


— les domaines de la technologie et du contrôle. 


4. La conserverie. 


En aval de la production, la réalisation par l'industrie de la conserve des 
perspectives de développement qu'elle s’est fixées, soit un accroissement de 25 % 
de ses fabrications, devrait permettre une réduction progressive du déficit de son 
commerce extérieur qui représente actuellement le tiers du déficit du commerce 
extérieur des produits de la mer. 


Ses approvisionnements seront améliorés par une contribution plus large de 
la production nationale, ét régularisés par le développement de contrats passés avec 
les armements. L'industrie devra par ailleurs intensifier la mise au point de produits 
élaborés et orienter ses fabrications en tenant le plus grand compte des habitudes 
et des goûts des consommateurs de la C. E. E. Le mouvement de concentration 
des entreprises se poursuivra en vue d'atteindre les dimensions permettant à 
l'industrie de réaliser sa vocation européenne. 


5. La commercialisation. 


En ce qui concerne la commercialisation des produits de la mer, priorité sera 
donnée à la recherche de la qualité qui fera l’objet d’un contrôle continu du navire 
au consommateur. L'adaptation du mareyage aux nouvelles conditions de la demande 
sera encouragée. La vocation du Marché d'intérêt national de Rungis à devenir la 











PL. 136 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





plaque tournante européenne des produits de la mer fera l’objet d'actions concertées 
entre les Pouvoirs publics et les professionnels. La pénétration des produits de la 
mer dans les zones rurales de l’intérieur sera développée en facilitant l'équipement 
des poissonniers ambulants. Une politique des points de vente permettra d'assurer 
la coexistence rationnelle des poissonniers professionnels et des commerces non 
spécialisés. 


Grâce à des incitations appropriées, l'effort de commercialisation sur le marché 


national trouvera son prolongement à l'extérieur par la mise en place de courants 
réguliers d'exportation, notamment pour le poisson frais et le thon congelé français. 


ANNEXE B 3 





LES INDUSTRIES AGRICOLES 
ET ALIMENTAIRES 





S'appuyant sur la richesse et la diversité de l’agriculture, bénéficiant des 
actions inscrites au VI® Plan en faveur de l’industrie, les industries agricoles et 
alimentaires disposeront d'atouts dans les années à venir pour contribuer à 
l'amélioration de nos échanges commerciaux et à l'expansion de nos entreprises 
sur les marchés extérieurs. 


Ces atouts ne doivent cependant pas masquer les faiblesses actuelles ; malgré 
les nombreux accords de concentration qui sont intervenus au cours du V* Plan 
et qui ont favorisé l'apparition de groupes ayant des activités diversifées, la 
vulnérabilité de l’industrie alimentare française se manifeste par la dégradation 
de sa balance commerciale, surtout pour les produits élaborés sous marque. 


Partant de la nécessité affirmée du développement industriel à l'échelle 
européenne sur des marchés en voie d’unification, le rapport sur les options avait 
fixé deux orientations prioritaires: l'expansion sur les marchés extérieurs et le 
renforcement des entreprises françaises. La deuxième phase des travaux du Plan 
a permis d'en donner la mesure. Il s’agit : 


— d'une part, de réaliser à l'étranger des implantations industrielles et 
commerciales, éventuellement en association avec des firmes de la Communauté, 
d’un montant d'environ 500 millions de francs pendant les cinq années à venir ; ainsi 
dans ce secteur, les investissements français à l'étranger devraient équilibrer les 
investissements étrangers en France, alors que, pendant la période 1964-1969, ils 
avaient été dix fois plus faibles ; 


— d'autre part, d'obtenir d'ici dix ans la constitution d’un petit nombre de 
groupes dont les dimensions (15 % à 25 % du marché du produit considéré) et 
les activités à l'étranger (20 % du chiffre d’affaires au minimum) devraient leur 
permettre d'occuper les premières places sur le marché alimentaire européen. 


L'influence française ne passera pas seulement par ces groupes. Une expansion 
à l'étranger adaptée à leur vocation et à leurs moyens sera activement recherchée 
pour les entreprises moyennes. 


Atteindre ces buts ne va pas de soi; pour sa part, l'Etat entend apporter sa 
contribution en appuyant la politique d'emploi des entreprises, en favorisant 
l'innovation, en assurant aux entreprises les moyens de financement nécessaires à 
leur expansion et en prenant des mesures d'accompagnement de leur pénétration 
sur les marchés étrangers. 


Des actions spécifiques devront toutefois venir compléter ces mesures générales 
dans quelques secteurs qui ont à faire face à des problèmes particuliers. 
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Dans un contexte de stabilité globale des effectifs employés dans les industries 
agricoles et alimentaires, l’emploi dans les postes de production les moins qualifiés 
diminuera au cours des prochaines années. Les gains de productivité et l’amélioration 
de la qualification assureront un relèvement du niveau moyen des salaires jusque-là 
inférieur à celui des autres industries. Des actions de promotion professionnelle et 
de formation des techniciens supérieurs faciliteront la mobilité technique et 
géographique indispensable. 


L'innovation dans le domaine alimentaire exige qu'une attention toute particulière 
soit portée à la qualité nutritionnelle des aliments, elle-même condition d’un meilleur 
équilibre alimentaire. Au-delà d’un nécessaire effort d’information, le développement 
de la recherche proprement dit sera encouragé par la création d'enseignements de 
nutrition dans les facultés, de laboratoires spécialisés dans les instituts et 
administrations concernés. Les relations entre secteur public et secteur privé seront 
facilitées par une plus grande mobilité des chercheurs et la passation de contrats 
plus nombreux entre l'Etat et les entreprises. 


Le développement de l'innovation jusqu’au stade industriel ne sera possible que 
si les moyens de financer les investissements nécessaires peuvent être mobilisés ; 
or la capacité d’autofinancement des entreprises est actuellement insuffisante. 


La reconstitution des marges des entreprises qui pose des problèmes spécifiques 
à ces industries sera recherchée pour faciliter la restructuration de ce secteur. 
L'Institut de Développement industriel, qui retient l'industrie alimentaire parmi 
ses priorités, pourrait participer au renforcement temporaire des fonds propres de 
certaines entreprises. De plus, en raison de l'importance croissante de l’industrie 
alimentaire pour l'agriculture. les pouvoirs publics maintiendront leurs aides 
financières spécifiques pour inciter les industriels à devenir les partenaires des 
producteurs agricoles organisés et à maîtriser ensemble leurs débouchés. Au titre 
de la prime d'orientation agricole, l’attribution sera subordonnée au respect des 
critères suivants qui constituent la contrepartie de l'effort financier de l'Etat : 

— effet attendu de la réalisation de l'investissement sur le développement des 
débouchés agricoles, la politique contractuelle d’approvisionnement et l'orientation 
des productions alimentaires ; 


— insertion correcte dans les structures de la branche pour éviter les risques 
de suréquipement anarchique ; 


— rentabilité de l'opération. 


Ces éléments d'appréciation s'imposeront d’ailleurs à tous les concours financiers 
de l'Etat, ce qui conduira à une meilleure cohérence des interventions publiques. 


En outre, la restructuration de certains secteurs est facilitée par la réglementation 
existante en matière de droits de mutation. 


Consolidant les bases de leur compétitivité, les mesures précédentes ne garantis- 
sent pas pour autant l'expansion des industries agricoles et alimentaires françaises 
sur les marchés extérieurs; cela est pour la plus grande part la tâche des chefs 
d'entreprise et de leurs organisations professionnelles qui devront concentrer leurs 
actions sur les pays de l’Europe occidentale et tout particulièrement l'Italie, la 
Grande-Bretagne et l'Espagne où nos chances de pénétration sont les plus grandes, 
sans négliger pour autant des actions spécifiques qui peuvent se révéler souhaitables 
sur d’autres marchés extérieurs, les Etats-Unis, le Canada et le Japon par exemple, 
Le Gouvernement est décidé à leur apporter son aide sous des formes diverses : 


— les banques seront invitées à fournir aux entreprises une information plus 
complète et plus précise sur les facilités d'investissement à l’étranger, Les services 
conseils des banques et du corps d'expansion économique à l'étranger seront ren- 
forcés et adaptés aux conditions propres des industries agricoles et alimentaires ; 


— les possibilités de préfinancement des restitutions par versement anticipé des 
organismes d'intervention sur des programmes d'exportation préalablement agréés 
seront mises à l’étude. 


Les actions sectorielles. 


L'examen des tendances sur les différents marchés extérieurs et des pos- 
sibilités de notre appareil industriel conduit à penser que les secteurs qui 
devraient se développer le plus rapidement à l’étranger, sans action particulière en leur 
faveur, sont les boissons, les viandes et conserves, les produits surgelés, les plats 
cuisinés. Des produits de fabrication spécifiquement française accueillis comme pro- 
duits nouveaux ou qui bénéficient déjà d’une renommée à l’étranger devront également 
se placer avec succès. 
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En revanche divers secteurs ont à faire face à des problèmes qui nécessiteront des 
solutions appropriées : 








— l'industrie des corps gras, qui doit recourir très largement à l'importation de 
matières premières, est aussi placée en situation d'infériorité par rapport à ses 
concurrentes de la C. E. E.; 


— l'industrie des aliments du bétail qui risque d’être placée dans des conditions 
précaires de fonctionnement en raison de la faculté offerte à certains de ses 
concurrents d'utiliser plus facilement les matières premières importées sur le 
marché communautaire à des conditions avantageuses. 


— l'industrie des jus de raisin, qui est actuellement dans l'impossibilité de 
s'approvisionner sur le marché français au cours fixé conformément à la réglemen- 
tation communautaire ; 


— l'industrie des surgelés dont les perspectives de développement sur le marché 
extérieur sont favorables, qui devra éviter une dispersion des initiatives préjudiciable 
à la compétitivité de nos firmes nationales. 


— l'industrie des fruits au sirop et des conserves de légumes qui, compétitive sur 
le plan communautaire, n’est pas en mesure de faire face à la concurrence de 
certains pays tiers. 


— enfin, l’industrie laitière qui intéresse la plupart des producteurs agricoles et 
dont les perspectives de développement sur les marchés paraissent satisfaisantes 
devra incorporer, en particulier par l’innovation, plus de valeur ajoutée au cours de 
la transformation pour compenser le plafonnement relatif de la demande. Cet effort 
de diversification vers des produits plus élaborés sera encouragé même si la locali- 
sation des équipements existants peut conduire à des transferts interrégionaux 
croissants du lait à partir des régions excédentaires. 


ANNEXE B 4 





L'ÉNERGIE 





La définition d’une politique de l'énergie doit s'appuyer sur une analyse prévi- 
sionnelle des besoins et des ressources. Les besoins d'énergie du pays semblent 
devoir croître rapidement au cours du VI° Plan, de 5 à 5,5% par an; entre 1975 
et 1985, même si le développement économique reste soutenu, l'apparition de 
saturations devrait freiner progressivement l’augmentation des besoins. La croissance 
de la demande d'électricité, qui s’est sensiblement ralentie depuis 1964, peut 
retrouver une allure plus soutenue (1). 








1970 1975 1980 1985 
Energie primaire (MtEC)........ 220 275 - 290 345 - 375 425 - 470 
Zlectricité (TWh)............... 140 192 - 207 265 - 295 360 - 420 











La caractéristique essentielle des approvisionnements en énergie au cours des 
quinze prochaines années sera la prépondérance très forte des produits pétroliers ; 
pendant cette période le pétrole couvrira environ 70% des besoins cumulés, 
contre 31% en 1960 et 55% en 1969; de 1969 à 1985 les besoins intérieurs du 


pétrole pourraient tripler, passant de 83 millions de tonnes en 1969 à environ 240 
en 1985. 


La consommation de combustibles solides continuera à décroître et se réduira 
de plus en plus aux utilisations spécifiques, notamment sidérurgiques, et à une 
alimentation très partielle des centrales thermiques. 





(1) Prévisions. 
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Le gaz naturel progressera à un rythme soutenu, de l’ordre de 12% par an, 
au cours du VI° Plan; ce développement sera cependant sensiblement moins rapide 
que dans les autres grands pays européens, qui ont conclu récemment d'importants 
contrats d'achat et dont la fiscalité est plus favorable à la pénétration du gaz sur 
le marché de l’industrie et des centrales thermiques. 


Avec le VI Plan s'achèvera pour l'essentiel l'aménagement des sites hydro- 
électriques, tandis que le nucléaire ne couvrira encore en 1975 que 8 % des besoins 
d'électricité, 2 % des besoins d'énergie, ce qui s'explique par le faible volume des 
engagements au cours du V*° Plan. A titre d'illustration, une politique vigoureuse 
soutenue par une croissance rapide de la consommation d'électricité et qui permet- 
trait d'engager, à partir du VII Plan, un programme de centrales exclusivement 
nucléaire, assurerait la couverture par le nucléaire, en 1985, d'environ 50 % des 
besoins d'électricité, soit 15 % des besoins d'énergie du pays. 


De 1960 à 1969 l’évolution des prix de l'énergie a été très favorable 
pour les consommateurs. Sans sous-estimer les incertitudes qui s’attachent à une 
prévision en ce domaine, il semble convenable de prévoir que, après les importants 
réajustements en hausse de 1970 et 1971, les prix de l'énergie pourraient suivre une 
tendance plus proche de celle du niveau général des prix. Seuls les cours de 
l'énergie nucléaire semblent pouvoir échapper à cette tendance grâce au progrès 
technique et aux effets de taille et de série. 


Les investissements en métropole atteindraient, sur l’ensemble du VI° Plan, une 
soixantaine de milliards de francs 1970 non compris les transports maritimes 
pétroliers, soit un volume supérieur d'environ 10 % à celui du V° Plan. 


Les buts à poursuivre ont été définis dans le rapport sur les options : satisfaire 
en permanence la demande des consommateurs, assurer la sécurité des approvision- 
nements, réaliser un fonctionnement correct du marché en éliminant les discrimi- 
nations, notamment fiscales, contribuer à l'amélioration de la compétitivité de 
l'économie, tant par une productivité et une rentabilité accrues que par l’intermé- 
diaire des prix, notamment pour le secteur industriel. Les programmes présentés 
ci-après, dont certains visent l’ensemble du secteur tandis que d’autres sont spéci- 
fiques aux diverses formes d'énergie ont été établis conformément à ces orientations. 


1. Les moyens d'accroître la sécurité des approvisionnements. 


La précarité de nos approvisionnements s’accentuera au cours des prochaines 
années : la production nationale couvrira une part de plus en plus faible des besoins : 
62 % en 1960, 39 % en 1969, moins de 20 % en 1980. La diversité géographique 
des ressources devrait se réduire encore ; ainsi la part du Moyen-Orient et de l’Afrique 
méditerranéenne dans notre approvisionnement en énergie passerait de 24 % 
en 1960 à 48 % en 1969 et à près de 60 % en 1975. 


Le développement de la production nucléaire se trouvera freiné par le ralentis- 
sement marqué des programmes au cours du V*° Plan et rique de l'être à plus long 
terme par la croissance moins rapide en France des consommations d'électricité, La 
progression du gaz naturel, plus lente en France que dans les pays voisins a déjà 
été notée. 


Aussi est-il absolument indispensable de poursuivre pendant ce plan un ensemble 
d'actions nettement plus vigoureuses que par le passé en vue d'améliorer la sécurité 
de nos approvisionnements tant face au risque de défaillance temporaire que dans 
ses aspects économiques à long terme. Les quatre programmes suivants, déjà men- 
tionnés dans le rapport général, auront valeur prioritaire : 


1. Un stockage souterrain qui devrait être de l’ordre de dix millions de tonnes 
de pétrole brut sera réalisé d’ici 1975, en sus des stocks exigés par la réglementation 
actuelle. Les modalités de mise en œuvre en seront définies dans les prochains mois 
en liaison avec la profession ; 


2. La politique française de recherche pétrolière devra accentuer l'orientation 
des efforts d'explorations hors des zones productrices dominantes, en vue d'obtenir 
une diversification accrue des ressources. 
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3. Le programme d'engagement de centrales nucléaires à eau ordinaire pour 
le VI‘ Plan sera établi sur la base de 8.000 MW ; il sera accru si les capacités 
de construction de l’industrie française le permettent. La première tranche comporte 
l'engagement de trois unités de 850 MW d'ici la fin de 1972. Des études seront 
également entreprises pour apprécier la possibilité d'étendre, le champ d'utilisation 
du nucléaire à d’autres applications énergétiques. 


4. La croissance de la consommation française d'électricité sera progressivement 
accélérée afin d'atteindre un taux annuel de croissance de l'ordre de 8% en fin 
de plan. Les moyens de cette action sont exposés ci-après, dans le paragraphe consacré 
à l'électricité. 


Il est en outre souhaitable que la production pétrolière des groupes français 
demeure d'un niveau comparable aux besoins du marché et que le solde des 
échanges de produits raffinés demeure positif. La fotte pétrolière française devra 
s'’accroître de six millions de tonnes de port en lourd pour continuer à couvrir au 
moins les deux tiers des besoins par navires sous pavillon français. 


Au fur et à mesure de la pénétration sur le marché du gaz importé sous forme 
liquéfiée, des mesures seront prises tendant à assurer l’approvisionnement des 
consommateurs en cas de rupture des livraisons ; le financement de ces mesures 
sera défini en harmonie avec celui des stocks de pétrole. La possibilité d'alimenter 
au charbon la plupart des centrales thermiques en cours de conversion sera préservée ; 
leur alimentation partielle en charbon sera recherchée si le marché international 
s'y prête. 


Enfin la similitude des situations de la plupart des pays européens, qui ne 
fait qu'accroître la gravité des problèmes, conduira à rechercher activement les 
actions communes ou coordonnées qui permettraient de renforcer l'efficacité de cet 
ensemble de mesures. 


2. La fiscalité de l'énergie. 


Le rapport sur les options a défini les principes qui doivent inspirer les 
réformes de la fiscalité de l'énergie : neutralité entre énergies, harmonisation euro- 
péenne, abaissement relatif des prix pour le secteur industriel. Leur réalisation 
nécessite la suppression des discriminations qui frappent les différentes énergies. 


L'étude du problème d'ensemble des taxes pesant sur l'énergie sera poursuivie 
activement en vue d'aboutir rapidement à des mesures concrètes. 


L'extension totale ou partielle des possibilités de déduction de la T. V. A. 
aux fuels domestiques et légers sera mise à l’étude pour les prochaines années. 


3. Le financement des investissements. 


Il est essentiel que soit assuré dans des conditions satisfaisantes le financement 
des investissements énergétiques indispensables à l’approvisionnement du pays. 
Le taux d’autofinancement du secteur semble devoir s'améliorer et se rapprocher 
de celui des autres secteurs industriels, grâce notamment à l'amélioration de la 
situation financière d’Electricité de France: cette évolution favorable permettra 
une diminution des concours de l'Etat aux entreprises publiques. Cependant le 
volume des remboursements d'emprunts sera en forte augmentation (+ 75% d’un 
plan à l’autre) et les besoins bruts de ressources extérieures demeureront à un 
niveau élevé. 


Les conditions d'exécution du contrat de programme conclu entre l'Etat et 
Electricité de France viseront à consolider l’amélioration prévue de la situation 
financière de l'établissement. 


La situation de Gaz de France est caractérisée par un très lourd endettement 
qui résulte notamment d'’insuffisances tarifaires et inclut un report déficitaire de 
l'ordre de un milliard de francs. Elle se traduit par des remboursements d'emprunts, 
au cours du VI‘ Plan, proches de 10 % du chiffre d’affaires hors taxe. Aussi est-il 
indispensable d'accroître les capacités de financement de l'établissement et de 
contenir l'accroissement de son endettement sans compromettre la réalisation des 
investissements. A cette fin l'Etat poursuivra un effort de dotation en capital ; 
en outre une majoration de tarif devra intervenir dans la limite compatible avec 
la situation du marché des combustibles et le développement souhaitable du gez 
naturel en France. Compte tenu de ce que le gaz n'occupe de situation dominante 
sur aucun marché, résidentiel, tertiaire ou industriel, une plus grande souplesse 
tarifaire pourra d’ailleurs être laissée à Gaz de France. 
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Pour les Charbonnages de France, dont la subvention devrait se trouver stabi- 
lisée au cours du VI‘ Plan, on évitera le recours à l'emprunt, afin de permettre 
un important désendettement cohérent avec les perspectives de régression de la 
production. 





La détermination des conditions de financement de l’industrie pétrolière devra 
tenir compte du financement sur capitaux propres que nécessitent certains besoins, 
comme l'exploration, et du caractère international de cette activité qui implique 
un niveau de prix en accord avec le marché international et une grande souplesse 
dans les mouvements de capitaux. Le volume des besoins de ce secteur exigera, 
outre cette souplesse, un recours facilité au marché du long terme et un appel élargi 
aux marchés étrangers. 


4, Charbon. 


La réduction de l'extraction charbonnière française est rendue inéluctable 
par la charge que font peser sur l’économie la plupart des exploitations minières. 
Aussi l'élément prioritaire demeure-t-il d'assurer, dans des conditions sociales 
convenables, la conversion du personnel libéré par cette réduction, ainsi que de 
réaliser la conversion des régions minières elles-mêmes. 


Les moyens déjà en place, améliorés autant que nécessaire, seront mis en œuvre 
activement ; incitations aux entreprises pour créer des emplois dans les régions 
minières, aides aux travailleurs pour assurer leur conversion ; des mesures spéci- 
fiques seront prises pour faciliter le reclassement des handicapés physiques, notarm- 
ment celui des handicapés légers, par la création d'emplois appropriés ; l'effort 
de formation professionelle sera accru. 


L'adaptation de la demande à l’offre sera obtenue par le recours à l'importation 
et par une fixation de prix prenant en considération l’évolution du marché énergétique 
mondial ; une plus grande liberté sera donnée aux charbonnages à cette fin. 


5. Gaz. 


Le rapport sur les options avait noté l'intérêt d’un développement soutenu 
du gaz naturel en France. Les mesures qui seront prises en matière de financement 
et de patente permettront à celui-ci de se poursuivre dans des conditions finan- 
cières assainies. Il appartiendra à l’industrie gazière de promouvoir le développement 
des consommations de gaz et de négocier librement ses approvisionnements. 


L'interconnexion entre réseaux européens que permet le développement des 
courants d'échanges sera favorisée dans la mesure où elle permettra de renforcer 
pour tous la sécurité des approvisionnements et d'obtenir un meilleur accès aux 
ressources. 


L'abandon d'opérations non rentables ou d'activités définitivement déficitaires 
sera facilité par un assouplissement des contraintes de service public, en fonction des 
possibilités de recourir à d’autres énergies. 


6. Pétrole. 


La capacité de raffinage à mettre en service, au cours du VI' Plan, sera de 
l’ordre de 70 millions de tonnes ; elle sera répartie sur tout le territoire. 


L’infrastructure de transport par oléoducs se trouvera rapidement insuffisante ; 
la capacité du pipe-line Sud européen sera largement augmentée prochainement ; 
d’autres réalisations seront mises en chantier avant la fin du Plan, notamment au 
départ du Havre. 


Pour permettre l'accès de navires d’une taille de plus en plus importante et 
faire face à la croissance du volume des approvisionnements, il sera indispensable 
de mettre en service, avant la fin du VI Plan, les installations décidées pour l'accueil 
de navires de 500.000 tonnes au Havre et de concrétiser les projets de développement 
du port de Fos. 


Dans la distribution, la recherche d’une productivité accrue sera poursuivie : 


— par des mouvements concommitants d'ouverture, de fermeture et de moder- 
nisation, effectués en ménageant les intérêts des détaillants ; 


— par une diminution des coûts que concourront notamment à obtenir un 
accroissement des capacités de stockage des points de vente et un développement 
judicieux du libre service. 
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7. Electricité. 


Il convient d'abord de rappeler la volonté d'accélérer progressivement la 
croissance de l'électricité afin d'atteindre un taux annuel de croissance de l’ordre 
de 8 % en fin de Plan. 


A cet effet, les distributeurs devront intensifier leur action commerciale et 
l'orienter davantage, en liaison avec les professions intéressées, vers la vente de 
services. Ils disposeront d’une plus grande liberté en matière d'établissement 
de tarifs ; celle-ci leur permettra de procéder aux adaptations nécessaires dans le 
cadre des cahiers des charges revisés ; de nouveaux index économiques électriques 
seront définis dans les prochains mois. 


En matière d'équipement, nucléaire mis à part, il sera procédé à l’aménagement 
de quelques sites encore intéressants pour la production hydro-électrique classique, 
L'interconnexion avec les réseaux étrangers sera développée. 


Il sera indispensable de réserver, dans les schémas d'aménagement et d’urba- 
nisme et dans les plans d'occupation des sols, les sites nécessaires à long terme 
pour l'implantation de nouvelles centrales et de nouveaux postes de transformation 
ainsi que les couloirs de lignes de transport. 


8. Programmes nucléo-électriques. 


L'évolution de la structure de nos approvisionnements, le souci de donner aux 
industries françaises de construction électromécanique des chances suffisantes dans 
la compétition internationale et la confirmation de la compétitivité de l'énergie 
nucléaire conduisent à retenir, comme il est indiqué plus haut, un programme 
d'engagements de centrales nucléaires à eau ordinaire établi sur la base de 
8.000 MW. 


En matière de développement de nouvelles filières, la priorité sera donnée 
aux réacteurs à neutrons rapides refroidis au sodium; une centrale de grande 
taille pourra être engagée vers la fin du VI° Plan, lorsque le prototype Phénix aura 
fonctionné de façon satisfaisante pendant une année ; ce projet devrait être mené, 
sauf impossibilité, dans un cadre plurinational. 


Un certain niveau de recherche et de développement sera consacré aux autres 
filières, notamment celle à haute température, pour laquelle la participation à une 
centrale européenne pourra être envisagée avant la fin du Plan. 


9. Uranium naturel. 


Le souci de la rentabilité économique et la sécurité de notre approvisionnement 
inspirera la poursuite des activités de recherche et de production du minerai 
d'uranium. 


L'effort d'exploration, au cours du VI Plan, devrait être d’un niveau compa- 
rable à celui du V'. Il tendra à constituer des réserves d’un niveau cohérent avec 
les besoins prévisibles des consommateurs français et à diversifier celles-ci dans 
le monde. La répartition de cet effort entre organismes publics et entreprises 
privées évoluera dans le sens d’une intervention accrue de ces dernières. 


La gestion des productions et des ventes s’attachera à limiter la croissance des 
stocks. 


Toutes dispositions seront prises pour permettre aux consommateurs français 
de bénéficier pour leur approvisionnement des prix du marché international, pour 
autant qu'une ouverture suffisante de ce marché y rende les prix significatifs. 


10. Enrichissement de l'uranium. 


Notre acquis technique nous permet d'offrir à d’autres pays une coopération 
profitable à tous. Dans cette perspective, les programmes actuels d’étude seront 
poursuivis ; la technologie sera déclassifiée dans la mesure utile pour faire passer 
la plus grande partie du procédé dans le domaine de la propriété industrielle ; 
on s’efforcera de développer une action dans laquelle seraient associés les industriels 
français et les groupes étrangers susceptibles de s'intéresser à une réalisation. 


Dans le cas, souhaitable, où une usine de diffusion gazeuse serait engagée en 
Europe vers la fin du VI Plan, il conviendrait que notre participation y soit rela- 
tivement importante. 
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ANNEXE B 5 





L'INDUSTRIE 





Conformément aux principes exposés dans le rapport général du Plan, cette 
annexe a pour objet de fournir des indications sur l’évolution souhaitable des diffé- 
rents secteurs de l’industrie française et la contribution qu’ils peuvent apporter aux 
équilibres fondamentaux de l’économie. Compte tenu de la très grande diversification 
des activités industrielles, il ne saurait cependant être question de viser à l’exhausti- 
vité. L'examen se limitera donc aux secteurs qui joueront un rôle essentiel dans le 
développement industriel d'ensemble. 


Parmi ces secteurs, certains appellent des actions des pouvoirs publics pour 
remédier à des difficultés, d’autres pour exploiter au mieux leurs possibilités de 
croissance. 


Les actions prioritaires retenues dans le Plan concernent le développement et 
le renforcement accélérés de trois secteurs ainsi que la mise en œuvre d’actions 
spécifiques destinées à faciliter la restructuration, la croissance ou l’expansion à 
l'étranger de sept autres secteurs. 


En ce qui concerne les actions spécifiques, leurs modalités seront précisées dans 
le cadre de l’examen des perspectives générales d'évolution des secteurs auxquels 
elles s'appliquent. 


Enfin les appréciations portées sur les autres secteurs, où aucune action spéci- 
fique n’a été retenue, visent à constituer un cadre de référence pour l’action des 
industriels et pour les décisions que les pouvoirs publics pourraient être ultérieure- 
ment amenés à prendre. : 


1. Les programmes prioritaires. — Les trois secteurs intéressés ne sont pas les 
seuls dont la production devrait croître plus rapidement que la moyenne, mais ce 
sont ceux pour lesquels l’accélération du rythme de développement n’est pas sponta- 
nément acquise et pour lesquels une croissance insuffisante remettrait en cause les 
objectifs de suréquilibre des échanges au niveau souhaité et d’accroissement, autant 
que possible sous contrôle des capitaux français, de la part de l'industrie dans le 
total de la production. 


La situation de la construction mécanique reste difficile, malgré les bons résultats 
obtenus récemment, en particulier à l'exportation. L'objectif est de renverser la 
tendance défavorable des échanges extérieurs pour porter le solde commercial à 
nettement plus de un milliard de francs en 1975, ce qui correspond à une progression 
annuelle de la production de 8,5 % à 9 % et des investissements d’au moins 10 %. 


Des perspectives aussi ambitieuses impliquent : 

— de la part des firmes un effort commercial de prospection des marchés sans 
précédent et la poursuite du mouvement de restructuration, de spécialisation et de 
promotion prioritaire des produits les mieux placés dans la compétition internationale ; 


— un soutien des Pouvoirs Publics à l'effort accéléré de recherche et d'’inves- 
tissements a été défini dans un programme d’action associant à cette fin les Pouvoirs 
Publics et la profession. 


La chimie est aujourd’hui un des pôles d'entraînement pour le développement 
d'une nation industrielle. Cette branche a atteint dès maintenant, au moins sur le 
plan financier, un degré de concentration qui devrait lui permettre de renforcer les 
positions prises. Son développement au cours des prochaines années devrait être 
marqué par une certaine sélectivité interne à la branche et l’accélération de l'effort 
d'investissement. 
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Le caractère nécessairement limité des ressources que pourra se procurer l’indus- 
trie chimique et les taux de croissance très variables des activités qui la composent 
justifient la sélectivité qui devra être appliquée dans le choix des investissements : 
on recherchera d’abord la rentabilité. En particulier, une place plus importante devra 
être donnée aux activités de transformation menant à des produits très élaborés 
proches du consommateur final. Pour ce qui concerne la pétrochimie, une étude 
sera menée en vue d'apprécier l'intérêt et les modalités d’une certaine sélectivité, 
compte tenu des contraintes qui risquent de peser sur les approvisionnements. En tout 
état de cause, un effort important sera nécessaire dans le domaine des matières 
plastiques. 


Le redressement attendu de notre commerce extérieur suppose, dans le secteur de 
la chimie, une augmentation rapide des investissements. Par rapport à la prolon- 
gation des tendances, le coût des capacités de production supplémentaires peut être 
évalué à 5 milliards de francs. 


Le secteur de l'électronique, de l'informatique et des télécommunications devrait 
croître de 15 % l'an environ au cours du VE Plan selon les prévisions. 


Dans ce secteur en forte expansion, la préoccupation essentielle est la conso- 
lidation des positions acquises par les sociétés françaises qui représentent environ 
50 % de la production nationale, afin de créer une force de dialogue vis-à-vis des 
principaux concurrents et afin de disposer de positions industrielles compétitives 
dans une industrie dont le rôle est essentiel pour le développement économique. 


Mais la constitution d’une industrie à vocation internationale à partir du poten- 
tiel existant, les efforts à mener pour valoriser sur des marchés civils en forte 
expansion des techniques jusqu'à présent utilisées pour des matériels principalement 
militaires, leur poseront des problèmes financiers. Ces problèmes sont liés à l’accé- 
lération des taux de croissance envisagés et à la nécessité de développer des 
implantations industrielles et commerciales importantes à l'étranger. Les pouvoirs 
publics s’attacheront, en liaison avec la profession, à remédier à une éventuelle 
insuffisance de moyens de financement, qui risquerait de remettre en cause des 
positions acquises et d'effacer ies résultats positifs d'actions engagées depuis plusieurs 
années. 


2. Les actions spécifiques et les recommandations. 


a) Quelques branches sont actuellement très dynamiques : le verre, la sidérurgie, 
les minerais et métaux non ferreux, l’automobile, la construction navale, l’aéronau- 
tique, l'ingénierie. Il convient cependant de s'interroger, au-delà des phénomènes 
conjoncturels de croissance rapide de la demande, sur les perspectives de dévelop- 
pement à terme de ces branches d'activité. 


1. L'industrie du verre, par ses structures adaptées à la compétition inter- 
nationale, par son dynamisme à l'exportation, constitue un des points forts de 
l'industrie française. Son rôle futur dans la compétition internationale dépend 
cependant de la place qu'elle saura prendre dans les techniques avancées : fibres 
de verre pour le textile et l'isolation thermique, verre technique et verre de 
silice. 


Une action spécifique a été retenue dans ce domdädine, qui consiste à soutenir 
l'effort de recherche et d'investissement indispensable pour faire face à une demande 
qui semble devoir plus que doubler en cinq ans. 


2. La sidérurgie peut aborder dans de bonnes conditions la compétition inter- 
nationale au terme d’un plan professionnel réussi et après avoir connu récemment 
une conjoncture très favorable : des gains de productivité élevés ont été obtenus 
et la restructuration amorcée il y a quelques années est à peu près terminée, 
réserve faite du secteur des aciers spéciaux. Cette situation conjoncturelle pourrait 
inciter, pour tirer le meilleur parti des positions acquises, à favoriser un dévelop- 
pement accéléré de cette branche en augmentant massivement les capacités de 
production au cours du VI Plan. 


Deux considérations incitent cependant à la prudence : d’une part, le risque 
de voir bientôt se développer un peu partout dans le monde des surcapacités de 
production, génératrices de fortes variations conjoncturelles des prix avec toutes 
les menaces que cela implique pour une industrie très capitalistique dans une 
période d'argent cher ; d'autre part, la nécessité de réaliser une saine répartition 
des ressources de financement entre les différentes branches industrielles : le poids 
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de la branche sidérurgie dans la formation brute de capital fixe de l’industrie 
est tel qu’une mobilisation trop importante des ressources nationales dans ce secteur 
pourrait avoir à terme des conséquences défavorables sur le développement d'’en- 
semble de l’industrie. 


La prévision retenue suppose toutefois, compte tenu des programmes déjà 
engagés, la réalisation au cours du VI‘ Plan d’un volume important d’investissements 
dans ce secteur, supérieur à celui réalisé au cours du V° Plan et qui devrait 
permettre de rétablir un solde positif des échanges extérieurs. 


La poursuite nécessaire de l'effort de rationalisation continuera d’exiger une 
vigilance particulière à l'égard des problèmes d'emplois régionaux qui pourraient 
en résulter. 


3. L'industrie française des minerais et métaux non ferreux est fortement 
développée et bien structurée autour de quelques grands groupes qui comptent 
parmi les leaders de l’industrie mondiale dans leur domaine. Il est nécessaire 
que cette situation soit maintenue et renforcée. Seule, en effet, une puissante 
activité productrice et transformatrice des métaux non ferreux peut permettre 
le développement et le contrôle de la technologie des matériaux à caractéristiques 
évoluées qui commandent le développement d'un grand nombre de secteurs 
industriels. 


C'est pourquoi une action spécifique a été prévue, qui vise à élargir le 
champ d'application de la provision pour reconstitution de gisements pour les 
substances déjà exploitées (bauxite, plomb, zinc.) ainsi qu'à aider, grâce à une 
orientation plus accentuée des activités du Bureau de recherches géologiques 
et minières (B.R.G.M.) et par la signature de conventions avec les entreprises, 
la prospection de substances .clés que l’industrie française n'’exploite pas, ou peu, 
pour l'instant (cuivre notamment). 


Des programmes particuliers pour les métaux nouveaux, tels que le titane, 
le bérylium, etc., permettront de coordonner les initiatives des différents ministères 
concernés par leur développement. Au vu des premiers résultats obtenus à l’intérieur 
de la zone franc, les garanties avec investissements pourront être étendues aux 
investissements lourds et risqués à l'extérieur de la Zone Franc, dans les cas 
particulièrement intéressants. 


4. L'industrie automobile française a su, ces dernières années, conquérir d'excel- 
lentes positions sur les marchés internationaux dans le domaine des voitures 
particulières. 


Si pour une part, l'orientation de l’industrie automobile vers l'exportation consti- 
tue une réussite incontestable, elle risque de rencontrer des difficultés relativement 
nouvelles au cours des années à venir. 


D'une façon générale, on ne peut écarter l'éventualité d’un ralentissement de 
la demande sur certains marchés, lié à trois phénomènes conjugués : 

— l'accent mis sur les problèmes de sécurité et de pollution implique une 
recherche de solutions coûteuses qui pèsera largement sur les coûts de production 
et sans doute sur l’élargissement du marché ; 


— les problèmes d’encombrement urbain prennent de telles proportions et 
leur solution suppose des dépenses d'infrastructure d’une telle ampleur que les 
possibilités d'expansion du marché des pays hautement industrialisés s’en trouvent 
limités ; 

— enfin sur des marchés où l’industrie française a acquis des positions 
importantes, on peut s'attendre à un renforcement de la concurrence de la part de 
pays jusqu’à présent peu exportateurs ; cette concurrence conduit les constructeurs 
à accentuer leur politique de diversification des modèles qui accroît les coûts et 
limite les gains de productivité. 


Malgré ces difficultés, on attend de l’industrie automobile qu’elle apporte durant 
le VI° Plan une contribution essentielle à l'équilibre des échanges extérieurs et de 
l'emploi : il est prévu 5 milliards d’excédent commercial en 1975 et 90.000 créations 
d'emplois dans les cinq prochaines années dont une grande partie se feront dans 
les zones de conversion. Une extrême vigilance des pouvoirs publics à son égard 
restera nécessaire pour lui permettre de résoudre ces problèmes dans les années à 
venir et de conserver la place qu'elle occupe dans le développement de l’économie. 


Une réflexion plus approfondie sur l'avenir de cette industrie dans ses rapports 
avec la politique des transports et la politique urbaine devrait être entreprise pour 
préciser ce que sera à long terme sa part dans le développement de l’économie. 
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5. En ce qui concerne la construction navale, une conjoncture exceptionnellement 
favorable et le succès du programme de restructuration des chantiers ont permis à 
cette industrie de se hisser à un bon niveau de compétitivité par rapport aux 
principaux concurrents étrangers. 


Les perspectives offertes par l’état actuel des carnets de commande permettent 
d'envisager un accroissement de la production de 30 % en 1975 par rapport au niveau 
actuellement atteint. Cette croissance de la production, se réalisant avec une très 
faible augmentation des investissements, s’accompagnera de gains sensibles de 
productivité Dans ces conditions le volume des crédits affecté à l’aide de base à la 
construction navale devrait être plafonné en valeur absolue à son niveau actuel, 
c'est-à-dire que le taux de l’aide sera réduit de 30 % en valeur relative. Il conviendra 
même de viser à sa suppression totale à la fin du Plan, sous réserve d’une harmonisa- 


tion des politiques d'aide de nos principaux concurrents en faveur des constructeurs 
de navires. 


6. L'option principale relative à l’aéronautique est l'établissement durable de 
cette industrie sur les marchés civils. Il serait souhaitable que cette politique large- 
ment engagée, par le lancement ces dernières années de trois grands programmes 
« cellule », soit confortée par des actions d'accompagnement au niveau des biens 
d'équipement et des moteurs. Dans ce dernier domaine, il a été décidé d’explorer la 
« faisabilité » d’un moteur de 10 à 12 tonnes et les possibilités de coopération avec 
les motoristes étrangers. Si des perspectives favorables se confirmaient, il faudrait 
engager rapidement une action dans ce domaine. 


Si les perspectives du développement des transports aériens sont très favorables, 
le haut niveau de l'emploi déjà atteint dans la construction aéronautique et les aléas 
qui peuvent affecter cette activité rendent souhaitable de limiter la progression des 
effectifs durant le VI‘ Plan, en épongeant les suppléments de charge éventuels par un 
plus large recours à la sous-traitance ou à la coopération internationale, 


Par ailleurs, l’aide de l'Etat au développement de la construction aéronautique, 
si elle est nécessaire compte tenu du comportement des autres pays concurrents et du 
caractère très'risqué des opérations dans ce secteur, représente une charge importante, 
au niveau actuel, pour les finances publiques. Il est souhaitable de réduire sensi- 
blement cette aide au terme du VI Plan; à cet effet, et sans remettre en cause 
l'effort de recherche général dans cette branche d'activité, il conviendrait que les 
versions dérivées des grands programmes soient plus largement financées par 
autofinancement ou recours au crédit bancaire. 


7. Le secteur de l'ingénierie, classé dans les activités de services, voit son 
développement intimement lié à celui de l'industrie: en effet l'existence d’une 
ingénierie nationale prospère, qu'elle soit autonome ou intégrée, paraît être une des 
conditions de la progression des ventes de matériels français sur les marchés extérieurs. 
Il est par ailleurs prévu une forte progression pendant le VI Plan de la demande 
de services pour les entreprises notamment en matière de gestion, d'organisation, 
d’études de marché... 


b) Le développement d’autres branches de l’industrie française suscite quelques 
inquiétudes : 


1. Les industries de biens de consommation : La situation de l’industrie française 
pour la plupart des biens de consommation durable reste préoccupante : ameuble- 
ment, électroménager, biens d'expression de l'électronique, etc. Ce fait n’est pas 
nouveau, il s’est traduit par une progression de 40 % l'an des importations aussitôt 
après l'ouverture des frontières douanières, suite à la signature du traité de Rome. 
Si l’on excepte des branches comme les industrie d'art, de mode et de création dont 
la vocation exportatrice est bien affirmée, cette évolution est la sanction d’un 
manque d’'aggressivité commerciale et sans doute aussi de l'intérêt insuffisant que 
portent nos industriels à la recherche de formes de produits esthétiques et donc 
attractives pour le grand public. 


Dans un marché ouvert, une déficience dans certains domaines compensée par 
des positions fortes dans d’autres domaines d'activité n'aurait rien d'’alarmant ; 
mais la pénétration étrangère sur le marché intérieur n'est que trop rarement 
compensée par une expansion des ventes à l'étranger des biens de consommation 
durables produits en France. Cette situation préoccupante au niveau de l'équilibre 
de nos échanges commerciaux peut, au-delà, avoir des répercussions sur le dévelop- 
pement d’autres activités: en effet, la fabrication en grande série et la vente 
de ces biens permettent de supporter plus aisément des opérations plus risquées 
et moins rentables qui ne pourraient être lancées, comme le montre l’exemple de 
l'électronique, sans le support de la vente de produits à large diffusion. 
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La reconquête du marché intérieur et le développement des exportations doivent 
d’abord être assurés par les industriels eux-mêmes, par un effort accru de prospection 
commerciale. Il ne faut pas sous-estimer l'ampleur de la tâche à accomplir dans ce 
sens, Car au niveau de la Communauté se sont établis des flux commerciaux réguliers 
solidement appuyés sur des réseaux de véntes très dynamiques. 


L'établissement d’un nouvel équilibre plus satisfaisant sera une opération de 
longue haleine. Il convient donc de préparer l’avenir par une sensibilisation des 
esprits. Il serait notamment souhaitable que les professions étudient et proposent des 
actions propres à combler quelques-unes des lacunes les plus grandes et à éviter une 
dégradation de la situation actuelle. 


2. Ainsi dans le secteur de l’ameublement, une action spécifique a-t-elle été 
retenue pour favoriser l’effort professionnel de restructuration. L'objectif recherché 
consiste à améliorer le taux de couverture des échanges extérieurs qui devrait passer 
de 20 % environ en 1969 à 60 % en 1975 pour tendre ensuite vers l’équilibre. Un 
organisme professionnel, alimenté par une taxe parafiscaie, s’efforcera, avec le 
soutien des pouvoirs publics, de mettre rapidement en place des structures mieux 
adaptées au marché et de sensibiliser les cadres et chefs d'entreprises aux problèmes 
de gestion. 


3. Les industries du textile, de l'habillement et du cuir. Ces industries emploient 
plus de 930.000 personnes, soit près de 20 % des effectifs de l’industrie française. En 
dépit des efforts et des progrès de productivité réalisés au cours de ces dernières 
années, la dispersion des entreprises reste encore trop grande, et les perspectives 
d'évolution de ces secteurs suscitent de ce fait de grandes inquiétudes face à l’élar- 
gissement de la concurrence internationale. Les craintes les plus vivement ressenties 
par les professions concernent les effets escomptés de la concurrence des pays à 
faible niveau de salaire ou à commerce d'Etat pratiquant sur le marché des prix 
artificiels. Mais il faut également remarquer que de 1965 à 1969 la réduction de notre 
excédent commercial de produits ouvrés a été essentiellement imputable à l’évolution 
défavorable de nos échanges avec les pays industrialisés de la C. E. E. 


L’effort de restructuration et de modernisation à poursuivre dans ces secteurs 
doit donc s’efforcer de répondre à deux exigences majeures. 


Il est indispensable en premier lieu d'améliorer l’adaptation de nos structures 
de production et de commercialisation aux nouvelles données de la compétition inter- 
nationale. C’est la raison de l'inscription, parmi les actions prioritaires du VIE Plan, 
d’une accentuation de l’effort de restructuration de l’industrie textile mené par le 
C. L R. L T. (Centre interprofessionnel pour la rénovation de l'Industrie textile) : 
l'effort actuel sera maintenu pour permettre de réaliser la reconversion d’entreprises 
mal adaptées au marché ; ce montant pourrait être augmenté si la pression de la 
concurrence internationale l’exigeait et si le rythme des mutations techniques et 
commerciales venait à s’accélérer. La modicité du coût de cette action comparée à 
l'importance de l'enjeu justifie pleinement l'intérêt particulier qui lui est accordé. 
Une action analogue pourrait être lancée dans le secteur de l'habillement. Encore 
convient-il de rendre ce processus supportable en ménageant des étapes de transition. 
La politique de libération progressive et organisée des échanges devra donc s’effec- 
tuer dans le cadre de procédures concertées et assorties de clauses de sauvegarde. 


La seconde exigence concerne l'adaptation de- nos productions à l’évolution du 
marché mondial. Compte tenu de la concurrence des pays en voie de développement, 
la véritable chance de l’industrie française consiste à valoriser son acquis technique 
et sa créativité par la production et la commercialisation sur les marchés des pays 
industrialisés, de biens correspondant aux exigences des consommateurs de ces pays. 
Les investissements de l’industrie textile doivent être orientés vers les fabrications 
d'avenir : textiles synthétiques, industries de la maille et de la bonneterie, tapis. qui 
offrent de bonnes possibilités d'amélioration du solde commercial dans la perspec- 
tive d’un élargissement du Marché commun. 


Il n’en reste pas moins que les diminutions d'emploi vraisemblables dans ces 
secteurs poseront des problèmes difficiles dont la solution devra être recherchée en 
liaison avec les partenaires sociaux dans le cadre d’une meilleure articulation des 
objectifs et des moyens de la politique d’industrialisation régionale. 


4. L'expansion de la demande de papiers et cartons risque de se traduire par 
une dépendance de l’industrie papetière française à l’égard des matières premières 
importées et une charge excessive pour les échanges extérieurs. Une action spécifique 
dans ce secteur a donc été retenue, consistant à mettre en œuvre une politique fores- 
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tière de recensement des ressources, de reboisement, d'aménagement et d’exploitation 
plus intensive de la forêt. Cette action exercera également une influence favorable 
sur l’activité de l’industrie française du bois notamment pour les demi-produits. 





5. Les industries de bâtiment, des travaux publics et des matériaux de construc- . 
tion occupent une place considérable dans l’économie française par l’importance de 
leur contribution à l'équipement du pays et le prélèvement corrélatif qu’elles opèrent 
sur l'épargne nationale. Qu'il s'agisse de logements, d'usines ou d’infrastructures 
collectives, la nature de leurs réalisations constitue le cadre durable de la vie 
quotidienne de chacun. Les conditions de travail qu’elles font à leur main-d'œuvre, 
française ou immigrée, déterminent les conditions de vie du dixième de la population. 


De leurs performances en productivité, en prix et en qualité, dépend ainsi pour 
une large part la réalisation de nombreux objectifs du VI Plan, qu'il s'agisse 
de promouvoir une vigoureuse industrialisation, d'améliorer le cadre de vie ou de 
favoriser le progrès social. 


Dans les travaux publics, la concentration des structures a permis l’apparition 
d'entreprises de taille internationale ; bien que les ouvrages qu’elle réalise soient 
peu répétitifs par nature, cette branche a déjà réalisé un important effort de méca- 
nisation et de rationalisation. 


Cette industrie présente encore cependant une grande vulnérabilité. Tributaire 
des marchés publics pour les trois quarts de son activité, elle subit d'importants 
changements de rythme liés à la mise en œuvre de la politique conjoncturelle 
générale. Ces discontinuités qui pénalisent davantage les entreprises dynamiques 
les plus mécanisées, entravent la productivité de façon si profonde et si durable 
qu'elles révèlent une inadaptation d'ordre structurel de l'outil de production et 
de ses pratiques. 


I conviendra donc au cours du VI Plan de mener à la fois des actions visant 
à une meilleure régularisation des commandes publiques et des actions qui facilitent 
la rationalisation et l’adaptation au marché des structures mêmes de cette industrie, 


Dans le sens de la continuité, divers aménagements pourraient être apportés 
aux mécanismes actuels. Il s’agit d’une part de perturber le moins possible le 
déroulement des travaux en cours ou des marchés pluri-annuels déjà conclus, et 
d'autre part d’assurer leur pleine efficacité à d'éventuelles mesures de relance, ce 
qui suppose en particulier une politique d'acquisition préalable des terrains et 
la constitution d’un stock de projets suffisamment élaborés. 


Par ailleurs, et en vue de fournir aux entrepreneurs une meilleure connaissance 
prévisionnelle de leur marché, les améliorations apportées par le VIE Plan à la 
programmation nationale et régionale des équipements collectifs (individualisation 
des opérations, tenue d’échéanciers internes à l'administration, etc.) pourraient 
utilement, sous des formes à envisager, faire l’objet d’une action d’information à 
l'intention des professions concernées. 


Parallèlement, par les procédures de passation des marchés publics, il apparaît 
souhaitable d'encourager les entreprises les mieux adaptées et les plus efficaces 
à un mode de gestion plus rationnel, qu'il s'agisse de définir le projet ou d'en 
préparer l'exécution, de déterminer le prix des travaux ou d’en garantir l'exécution 
correcte et complète. 


L'industrie du bâtiment, où le poids des traditions imprègne encore fortement 
le comportement des divers et multiples intervenants dans l'acte de construire, 
souffre de difficultés plus grandes encore, En dépit des progrès réalisés, en 
particulier dans la construction neuve, cette activité se caractérise encore trop par 
des structures dispersées et cloisonnées auxquelles correspondent la multiplicité 
des maîtres d'ouvrages et la fragmentation des lots de travaux par des entreprises 
de chantier qui assurent rarement la conception et la commercialisation de leurs 
productions, par une mauvaise gestion et une faible utilisation des progrès tech- 
niques, enfin par une sous-rémunération des travailleurs et l’absence des moyens 
financiers qui permettraient aux entreprises de briser ce cercle vicieux. 


Le caractère répétitif que peut présenter un nombre croissant d'ouvrages 
de bâtiment, comme les évolutions prometteuses mais isolées qui se font jour 
actuellement incitent à promouvoir au plus tôt les progrès considérables de pro- 
ductivité, de prix et de qualité que pourraient apporter la généralisation des pra- 
tiques existantes les plus rationnelles ou la percée de techniques, procédés ou 
matériaux nouveaux, capables d'entraîner, à terme et sous des formes diverses, 
une véritable mutation. 
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En vue d'obtenir les progrès immédiats indispensables et de préparer des 
progrès ultérieurs plus importants, il serait souhaitable qu’au cours du VE Plan 
soit développée fortement la promotion des entreprises de construction par leur 
accès progressif à la conception et à la commercialisation des ouvrages, par leur 
plus large ouverture aux innovations technologiques et par une gestion permettant 
d'assurer une rémunération satisfaisante à leurs travailleurs. 


Un tel développement de groupements dynamiques dans les principaux secteurs 
du marché implique une vigoureuse impulsion qui dépend pour une large part 
de l’action des pouvoirs publics, qu’il s'agisse de développer suffisamment les 
diverses procédures de passation des marchés récemment définies, en adaptant 
effectivement leurs modalités d'application au but recherché, et en assouplissant 
certaines dispositions réglementaires qui entravent leur efficience, ou qu'il s'agisse 
de profiter de l’accentuation de l'effort général de recherche et d’expérimentation 
que suscitera le plan Construction pour lever progressivement les contraintes de 
tous ordres qui freinent le mouvement de rationalisation comme l'apparition de 
formes nouvelles de construction. 


Plus généralement, et conjointement à l'impulsion des pouvoirs publics, les 
diverses professions devront également concourir pour leur part au développement 
de rentabilités et de pratiques véritablement industrielles, qu'il s'agisse notamment 
de faciliter les restructurations et la constitution de groupements durables d’entre- 
prises, d'examiner avec tous les intéressés les conséquences des évolutions envisagées 
ou de susciter de meilleures méthodes de gestion. 


La mise en œuvre de ces orientations suppose une étroite concertation entre 
les pouvoirs publics et les divers intervenants, qui, dans le cadre d’un ensemble 
cohérent et selon des modalités à définir, pourrait prendre la forme au cours du 
VF Plan de contrats de progrès conclus entre l'Etat et divers groupements 
d'entreprises. 


L'industrie des matériaux de construction demeure étroitement tributaire des 
variations conjoncturelles et des faiblesses d’ordre structurel du bâtiment et des 
travaux publics; le potentiel que représentent son expérience industrielle, ses 
capacités financières et ses moyens d'innovation ne contribue encore que faible- 
ment, dans l’ensemble, à l’industrialisation des activités de chantiers. 


Au cours du VI Plan, et conjointement à l’amélioration du contexte général 
de ses marché, il serait souhaitable que cette industrie achève les restructurations 
amorcées, améliore sa position pour les produits à fort courant d'échanges inter- 
nationaux et oriente davantage ses investissements vers les fabrications de grande 
série les plus aptes à favoriser la rationalisation et l'innovation dans la construc- 
tion : produits nouveaux, composants de plus en plus évolués, matériaux traditionnels 
particulièrement adaptés. 


ANNEXE B 6 





LES MÉTIERS ET L’ARTISANAT 





Pour permettre aux entreprises des métiers et de l'artisanat de s'adapter à 
l'évolution des besoins et aux nouvelles conditions du marché, trois orientations 
avaient été retenues pour les années à venir lors du débat sur les principales 
orientations du Plan : 


— organiser la spécialisation et valoriser la qualification afin de permettre 
aux entreprises artisanales d'élargir leur champ d'activité, notamment à l’intérieur 
du tissu industriel ; 

— rechercher l'égalité des charges et des chances, par rapport aux autres 
secteurs écénémiques, notamment par l'accès aux informations et aux sources de 
décision; &péctalement dans le domaine de l'urbanisme ; 

— obtenir la dimension la mieux adaptée. 
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Sans attendre la conclusion des travaux de la deuxième phase, les pouvoirs 
publies ont en 1970 pris de nombreuses mesures dans ce domaine : un plan d'action 
a été élaboré et mis en œuvre sous l'égide du Secrétariat d'Etat à la moyenne et 
petite industrie et à l'artisanat et divers aménagements ont été apportés aux 
dispositions fiscales et au régime de protection sociale applicable aux travailleurs 
indépendants. 


Au-delà de ces mesures, pour mettre en œuvre les orientations rappelées ci-dessus, 
la politique de l'artisanat et des métiers visera au cours du VI° Plan: 


— une meilleure formation des adolescents et des adultes ; 

— une plus grande capacité d'adaptation des entreprises du secteur aux modi- 
fications de leur environnement et l'établissement d'une concurrence plus équilibrée 
par rapport aux entreprises industrielles. 


L — La politique de la formation et de i'emploi dans le secteur des métiers. 


Le développement des activités artisanales et des métiers contribue de manière 
appréciable à la réalisation de l'objectif de plein emploi, notamment dans les zones 
à faible concentration industrielle, L'importance et la qualité de cette contribution 
dépendent étroitement de la formation et de la promotion professionnelles. 


L'apprentissage sera progressivement rénové: sa durée sera variable selon la 
complexité des métiers ; la formation alternée dans des établissements d'enseignement 
et dans les entreprises est maintenue. On s’attachera désormais à une progression 
rationnelle des programmes, coordonnée dans des enseignements théoriques et pra- 
tiques ; les maîtres d'apprentissage seront agréés selon des critères de capacité 
technique et pédagogique, mais aussi en fonction de l’exemplarité de leur entreprise. 
Afin de ne pas tarir le recrutement de ces maîtres, on veillera en outre à ce que 
les termes du contrat d'apprentissage restent équilibrés de manière à le rendre 
attrayant pour les bénéficiaires et leur famille, et supportable par les entreprises 
artisanales. 


Au-delà de la formation initiale, la politique de l’emploi dans le secteur des 
métiers est fondée sur le développement des actions de formation, de perfectionne- 
ment et de recyclage qui faciliteront les adaptations ou les conversions imposées par 
l'évolution de l’économie et de leur environnement. Ces actions, au contenu et aux 
méthodes fort variés, visent aussi bien le perfectionnement technique des chefs d’entre- 
prise et des salariés, que la pédagogie des formateurs et la formation des cadres qui 
exercent des responsabilités dans les organisations professionnelles du secteur. Pour 
assurer le meilleur rendement de ces actions, on s’efforcera de mieux les coordonner 
et d'assurer le plein emploi des moyens existants sur le plan local, en association avec 
tous les organismes intéressés à ces problèmes, notamment les chambres de métiers, 
les syndicats professionnels, les centres techniques et les universités. 


IL — La politique de l'entreprise. 


Les actions à mener dans ce domaine seront orientées dans trois directions : 


— assurer une meilleure prise en considération des intérêts des entreprises du 
secteur dans les procédures d'aménagement du territoire ainsi que dans les opéra- 
tions d'urbanisme (villes nouvelles, rénovation de quartiers) ; 


— égaliser les conditions de concurrence et faciliter l’assainissement du secteur ; 
— étendre et diversifier les moyens collectifs de développement ; 


— favoriser la modernisation de l'équipement des entreprises. 


1° Dans les diverses instances décentralisées, où sont représentés les intérêts 
économiques et sociaux, on veillera à assurer une participation effective des entre- 
prises du secteur. Au niveau local, on renforcera leur participation à l’élaboration des 
documents d'urbanisme et des plans d'aménagement ruraux, notamment dans les 
ZAC. Surtout on recherchera la réalisation d’implantations groupées, le développement 
de services communs, et on facilitera la réunion des garanties nécessaires pour 
financer les investissements correspondants. Pour accroître l'efficacité de cette parti- 
cipation, les pouvoirs publics ont mis à l'étude une éventuelle association des 
chambres des métiers aux procédures de constitution de réserves fonciètes et d’amé:- 
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nagement concerté. Enfin au niveau régional, des services légers d'étude et d’anima- 
tion économique seront mis en place auprès des COREM (conférences régionales des 
métiers). Ainsi les chefs d'entreprises, valablement informés, pourront individuelle- 
ment ou collectivement orienter leurs activités et choisir leur implantation en fonc- 
tion des évolutions prévisibles. 


2° Les entreprises du secteur ne pourront bénéficier pleinement des avantages 
d’une saine concurrence que si leurs chances sont relativement équilibrées par rapport 
à celle des entreprises industrielles ; l'étude en cours des textes relatifs au travail 
clandestin pourrait y contribuer pour sa part, de même que les mesures qui 
visent à accompagner la transformation du secteur. 


La concurrence serait mieux supportée si les entreprises, rompant avec leur 
isolement, utilisaient les formules juridiques les mieux adaptées à leurs objectifs. La 
formule du groupement d'intérêt économique, par exemple sera encouragée, qui per- 
met d'unir avantageusement les possibilités individuelles notamment dans le domaine 
de la sous-traitance pour améliorer l'équilibre des rapports entre sous-traitants et 
donneurs d'ouvrage. 


3° La compétitivité du secteur des métiers repose sur le développement de 
moyens collectifs, destinés à suppléer l'absence de spécialistes au sein de l’entre- 
prise artisanale. La diversification de ces moyens se traduira non seulement par 
une plus grande variété des formes d'action, mais aussi par un accroissement 
et une plus grande qualification des personnels chargés d'animer ces actions 
collectives : à cet égard, le programme établi par le Secrétariat d'Etat prévoit la 
formation, entre 1970 et 1975, d'environ 550 moniteurs chargés d'enseigner les 
techniques de gestion courante, d'environ 290 assistants techniques des métiers, à 
compétence professionnelle ou interprofessionnelle, et d’une trentaine de cadres éco- 
nomiques chargés de traiter les effets des modifications de l’environnement sur 
l'économie des entreprises artisanales d’une région donnée. Au total, l'assistance 
technique aux métiers emploiera, en 1975, un millier « d’agents de développement ». 


Les besoins en formation et en promotion, dans leur volume et leur contenu, 
seront recensés à l’occasion de consultations des organismes institutionnels et pro- 
fessionnels de chaque département ; ces besoins seront ensuite étudiés par le centre 
d'études et de perfectionnement de l'artisanat et des métiers (C. E. P. A. M). 


ANNEXE B 7 





LE COMMERCE ET LA PUBLICITÉ 





I — Le commerce. 


A. — LES ORIENTATIONS 


L'appareil commercial français traverse depuis quelque années, une profonde 
mutation qui s’est brusquement accélérée durant les dernières années du V* Plan. 


Selon les prévisions effectuées, le nombre des établissements en activité au 
début du VI° Plan connaîtra une évolution de même sens que celle observée depuis 
trois ans, mais d’un rythme sans doute un peu atténué. 


La contribution du commérce au développement de l'emploi sera durant la 
même période fort importante, puisque la population active pourrait passer de 
2.300.000, en 1968, à 2.700.000, en 1975, soit un rythme de progression supérieur 
à 2 % par an. 


Par ailleurs, le contexte économique dans lequel s’exerceront les activités commer- 
ciales se çaractérisera par une technicité croissante et par la nécessité d'une part 
de s'adapter à l'évolution diversifiée de la consommation et à une concurrence plus 
vive, d'autre part de coopérer plus étroitement avec le stade de la production. 
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Les tensions internes du monde du commerce et les conflits qui l’ont parfois 
opposé à la collectivité, risquent de se ranimer si les mutations engagées ne sont 
pas accompagnées par des mesures adaptées. Souhaitable sur le plan économique, 
cette évolution doit être soigneusement préparée et maîtrisée sur le plan social et 
humain. 








Le rapport sur les options du VI‘ Plan a souligné combien le rôle de liaison 
du commerce entre la production et la consommation commande les orientations 
propres à ce secteur, lesquelles se traduisent par un impératif de croissance pour 
l'ensemble des entreprises commerciales. 


1. La place du commerce dans l’économie. 


L'évolution de la demande, liée très étroitement à celle du mode de vie, et par 
suite à la localisation des points de vente, exigera des progrès dans la gestion des 
établissements commerciaux. En dépit de la diversité croissante des services demandés 
par les consommateurs, la productivité du secteur commercial devra connaître 
des progrès sensibles. 


Le commerce doit enfin contribuer à renforcer la compétitivité de l’industrie. 
A cet effet une intensification des liaisons avec les producteurs nationaux est 
indispensable pour assurer un meilleur écoulement de la production et renseigner 
utilement les fabricants sur la demande des consommateurs. 


2. La croissance des entreprises commerciales. 


Chaque entreprise, doit selon sa forme, sa dimension, sa spécialité, rechercher 
les voies spécifiques d’une expansion rentable ; mais quelles que soient les politiques 
choisies, les conditions requises pour la croissance resteront la primauté et la valo- 
risation du, capital humain, l'étude et la recherche des opportunités du marché, 
l'adaptation des modes de financement ainsi que la programmation des différentes 
étapes critiques. 


La croissance n'est pas accessible à tous. Face à la concurrence une « sélectivité 
jouera de plus en plus au profit des entreprises et des hommes les plus compétents, 
et posera le cas difficile des commerçants — en particulier âgés — qui en raison 
de handicaps divers ne pourront suivre. 


C'est ainsi que le développement du commerce au cours du VI Plan appelle 
des moyens adaptés distinguant avec netteté les règles du jeu de la concurrence 
et les aides permettant aux personnes d'assurer les missions et les changements 
attendus d'elles. 


B. — LES MOYENS 


Les moyens à mettre en œuvre concernent le développement d’une concurrence 
authentique et éclairée, et les aides aux mutations. 


1. Une concurrence authentique et éclairée 


Une véritable doctrine de la concurrence implique que les initiatives nouvelles 
ne soient pas étouffées. Les mesures temporisatrices, destinées à donner aux 
secteurs menacés des délais raisonnables pour se réorganiser, doivent en consé- 
quence rester temporaires et exceptionnelles. 


L'urbanisme commercial doit faire l’objet d’une concertation éclairée. La mis- 
sion des Commissions départementales d'urbanisme commercial sera réorientée pour 
développer une réflexion concertée sur l'avenir de l'appareil commercial dans 
les agglomérations, et exercer une influence régulatrice pour réduire les 
risques d'erreurs. Dans cette tâche, où l'information tient une place primordiale, 
deux écueils sont à éviter: la définition de normes rigides d'inspiration malthu- 
sienne et l'intervention de décisions à caractère discriminatoire. 


La législation en matière de renouvellement des baux commerciaux, qui est 
trop souvent une entrave à la mobilité des structures, devra faire l’objet des 
adaptations réglementaires nécessaires pour éliminer les dispositions donnant lieu 
à un contentieux fréquent et pour faciliter le recours à la concession immobilière. 
Sans qu'il soit question de remettre en cause les droits acquis, la portée du droit 
au renouvellement devra être peu à peu limitée, en utilisant, avec l'accord des 
parties, de nouvelles formules de contrats. Mais cette évolution restera liée, d’une 
part, à la limitation progressive du rôle de « capital-départ » joué par le fonds 
de commerce — le système d'aide temporaire au profit de certains commerçants 




















JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE PL. 153 





âgés devrait y contribuer dans une certaine mesure — d'autre part, à la mise en 
place de mécanismes nouveaux de garanties de prêts accordés, celles reposant 
sur la valeur du fonds de commerce ayant perdu beaucoup de signification. 


Enfin, on s’efforcera de faciliter l'adaptation de méthodes de gestion plus 
dynamiques et plus transparentes, conditions d’une meilleure concurrence : en 
réhabilitant la comptabilité dans sa fonction d'instrument de gestion, en particulier 
par une adaptation du plan comptable; en simplifiant les tâches qu'impose la 
législation fiscale aux commerçants. A cet égard, l’ensemble du secteur bénéficiera 
de la suppression progressive du butoir. Dans le même esprit, les progrès qui seront 
accomplis en matière statistique devraient permettre au secteur du commerce de 
disposer à la fin du VI° Plan d’une information plus complète et plus précise sur les 
divers aspects de son activité. 


2. Les aides aux mutations. 


Les évolutions prévisibles de l'appareil commercial se feront dans de bonnes 
conditions si les modalités de financement sont améliorées et si des solutions 
adaptées sont apportées aux difficultés sociales qu’elles provoquent. 


Le montant estimé des investissements du commerce (F.B.C.F. + terrains) 
pour la période du V* Plan s’établirait aux environs de 60 milliards de francs, 
dont 14 pour l’année 1975, soit un taux de croissance annuelle de l’ordre de 8 % 
(ceci sans compter par ailleurs la croissance des besoins financiers à court terme). 


Outre les moyens offerts par les Sociétés de Caution mutuelle, il sera étudié 
une amélioration du financement des investissements commerciaux, notamment en 
vue de résoudre les problèmes posés par l'insuffisance des fonds propres des 
entreprises. 

Le niveau des connaissances des commerçants doit être sensiblement amélioré. 
Les organisations professionnelles et plus largement les initiatives professionnelles 
devront à cet égard exercer une impulsion décisive et prendre dans une certaine 
mesure le relais des jifñitiatives qu'a récemment prises l'administration; il est 
indispensable, en particulier, que les professionnels s'associent au courant actuel 
de modernisation des programmes et des techniques d'enseignement. 


L'effort entrepris en matière de perfectionnement devra être intensifié: en 
étoffant l’action des Assistants techniques du Commerce, dont le nombre sera 
doublé, en développant l'expérience des Centres d'Etudes techniques de Commerçants, 
et la pédagogie utilisée par les groupes d’autoperfectionnement. 


Enfin, le monde du commerce reste insuffisamment informé. Les possibilités 
de perfectionnement et de reconversion, les différents modes de financement sont 
encore trop souvent méconnus. Dans ce domaine, le rôle des organisations profes- 
sionnelles et des Chambres de commerce devra s’intensifier, et les tentatives de 
la télépromotion être vivement encouragées. 


L'aide aux commerçants doit être préférée à l’aide aux entreprises. Les petits 
commerçants touchés trop durement par les mutations en cours doivent être aidés : 

— soit pour s'adapter aux évolutions, si leur âge et leur volonté le leur per- 
mettent ; : 

— soit pour abandonner la compétition commerciale dans des conditions hono- 
rables, s'ils ont atteint l’âge de la retraite. 


La conversion des commerçants suppose que l'accès au financement et aux pos- 
sibilités de recyclage leur soit facilité. Différentes formules de groupements en parti- 
culier dans le commerce associé, contribuent déjà à la mise en place de solutions 
efficaces. 


Enfin la dépréciation de leur fond de commerce et la modicité de leurs ressources 
place certains commerçants âgés dans une situation précaire. C'est pourquoi est 
actuellement envisagé un mécanisme d’aide temporaire destiné à résoudre, dans le 
cadre de la solidarité professionnelle, les cas les plus douloureux. 


IL — La publicité. 


Les exigences de la compétition internationale impartiront à la publicité un 
rôle accru au cours du VI: Plan. 


En ce qui concerne le marché national, les producteurs français vont devoir 
faire face à une concurrence européenne et internationale acrue, se manifestant, 
dans la plupart des cas, par une aggressivité commerciale qui reposera sur l’investis- 
sement püblicitaire : la publicité constituera donc pour eux un moyen privilégié 
pour Méintenit ou reconquérir leur part de marché. 
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Sur le marché international, la pénétration plus rapide des produits français 
exige des méthodes commerciales efficaces et le renforcement systématique de 
l'image « Made in France ». 





En 1970, le volume des dépenses publicitaires en France représente moins de 
1 % du revenu national et 1,20 % de la consommation des ménages. Sur la période 
1971-1975 les dépenses de publicité pourraient croître au taux de 8 % par an, en 
francs courants, soit plus rapidement que l’ensemble des transactions commerciales. 


Une telle évolution ne va pas de soi, elle doit s'accompagner d’une amélioration 
des divers moyens de développement à la disposition de la profession. Tout d’abord, 
les statistiques professionnelles seront améliorées, en liaison étroite avec l’L N.S. E. E. 
La restructuration des organismes professionnels de recherches et d'études et 
la reconnaissance d'utilité publique du Bureau de vérification de la Publicité 
devront aboutir rapidement, pour permettre le renforcement des règles d’auto- 
discipline éliminant toutes les publicités mensongères et abusives. Par ailleurs, 
la création d'un centre destiné à coordonner et intensifier l’enseignement de la 
publicité, permettra la mise en place d’un corps enseignant spécialisé et l'actuali- 
sation des programmes. 


La publicité devra, au cours du VI° Plan, facihter le développement de nos 
exportations. Sa contribution pourra prendre diverses formes: sensibilisation des 
représentants commerciaux à l'étranger aux: techniques de la publicité et du mar- 
keting, information des annonceurs sur les possibilités qu’offrent tant l'assurance 
prospection que le crédit à moyen terme. Les pouvoirs publics entendent favoriser 
cette contribution: l'opportunité d'étendre aux investissements commerciaux les 
concours notamment en matière de crédit à moyen terme, jusqu'ici réservés aux expor- 
tations de biens, sera examinée; le financement par les banques des projets 
publicitaires destinés à lancer des produits sur le marché national ou à l’étranger 
sera encouragé, de même que le rassemblement des moyens financiers qui per- 
mettront de développer les agences à l'étranger. Des progrès dans l’harmonisa- 
tion fiscale au sein du Marché commun, notamment en ce qui concerne la déductibi- 
lité des taxes sur le chiffre d’affaires pour les investissements publicitaires à l’étranger 
faciliteraient cette aide publicitaire aux exportations. 


ANNEXE B 8 





LE TOURISME 





L'expansion et la modernisation des différentes formes de notre tourisme 
pendant le VI Plan doivent viser d’une part à lui assurer une plus grande compé- 
titivité face à la pression sans cesse accrue de la concurrence internationale et 
à améliorer ainsi le solde du poste « voyages » de la balance des paiements, d’autre 
part à lui permettre de mieux satisfaire une demande de plus en plus différenciée, 

A cet effet, les options pour le VI° Plan visent en priorité : 


— l'adaptation au marché et la commercialisation de nos équipements hôteliers 
et touristiques ; 


— l'orientation des équipements vers les domaines où la France dispose d’une 
position privilégiée vis-à-vis de la concurrence étrangère ; 


— une plus large prise en considération du tourisme social. 


À. — ADAPTATION AU MARCHÉ ET COMMERCIALISATION 


Ce but sera recherché dans deux voies : 


La préparation d’une politique commerciale à échéance moyenne, qui devra 
reposer sur une étude approfondie des différentes composantes du marché: pro- 
duits à commercialiser, clientèles potentielles, canaux de distribution. Cette æecherche, 
confiée à des spécialistes, sera menée sous la responsabilité de l'Aëdnérésiration 
centrale ; 
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La recherche dans l'immédiat des clientèles intéressées par les productions 
existantes, l’adaptation de celles-ci aux besoins de la clientèle et la mise en place 
de moyens de commercialisation correspondants. Il faudra d’abord amener les 
producteurs touristiques français à se grouper. Des représentations commerciales 
collectives, relevant du droit privé, et la mise en eommun de liaisons, tant avec les 
transporteurs qu'entre les diverses parties prenantes de l’activité touristique, mettront 
les milieux professionnels en mesure de soutenir la concurrence extérieure et de 
mieux commercialiser le « produit » touristique existant. Ainsi elles pourront conseiller 
les « tours-operators » étrangers et les prestataires français, représenter ceux-ci de 
façon permanente et active, intervenir dans les négociations et servir de garants. 


Au-delà de ces actions un certain nombre de mesures complémentaires seront 
nécessaires en ce qui concerne : 


— l'emploi et la formation professionnelle pour lesquels il convient en liaison 
avec la profession d'améliorer l'information et l'orientation en ce qui concerne 
le recrutement et le placement, notamment saisonnier ; de coordonner les initiatives 
en matière de formation et de perfectionnement ; d’actualiser les programmes et 
les connaissances des formateurs. Ces actions pourront nécessiter une aide spéciale 
de l'Etat à leur démarrage ; 


— une meilleure mise en valeur des ressources de notre patrimoine culturel, 
pour laquelle des expériences témoins seront entreprises ; 


— le développement des systèmes de réservation électronique. 


Deux conditions de réussite doivent enfin retenir une attention particulière : 


Les efforts en commun nécessités par la commercialisation et la formation 
professionnelle devront aller de pair avec des regroupements d’entreprises sou- 
cieuses de présenter une même image de marque et de réduire leurs coûts 
d'exploitation. 


En ce qui concerne les financements, d’autre part, les actions prioritaires 
impliquent tout d’abord une augmentation des crédits de propagande et leur orien- 
tation plus prononcée vers une promotion active des produits touristiques français. 
Le secteur privé se doit d'’intensifier son action en la coordonnant avec celle du 
secteur public, en particulier dans le cadre des représentations commerciales à 
l'étranger. 


Une relation entre l'effort de commercialisation - et l’aide publique à l’équi- 
pement touristique sera établie afin de donner à cette aide sa totale signification 
et son plein rendement. 


B. — L'ORIENTATION DES ÉQUIPEMENTS 


1. La volonté de mieux exploiter les possibilités de la Corse, favorisée par une 
longue saison d’ensoleillement, des meilleurs sites des Alpes et des Pyrénées en 
raison de leurs atouts sur le marché mondial de la neige se traduira par un effort 
particulier en faveur de l’équipement de ces régions au cours du VI° Plan. 


Deux autres grandes opérations présentent un intérêt particulier. 


L'aménagement du littoral Languedoc-Roussillon sera poursuivi. L’effort d’'inves- 
tissement sera infléchi en faveur de l'hôtellerie et d'hébergements légers, de préfé- 
rence locatifs ; 


Le démarrage effectif de l'aménagement de la côte aquitaine qui, à son terme, 
comportera neuf unités d'hébergement et la réalisation d’un canal intérieur reliant 
entre eux les étangs actuels. 


A côté de ces aménagements d'intérêt national seront réalisées des opérations 
dans d’autres régions qui, si elles ne sont pas individualisées dans le Plan, ne repré- 
sentent pas moins un volume d'équipements supérieur à celui des opérations qui 
viennent d’être rappelées. Au total, la part des crédits publics affectée aux équipe- 
ments touristiques faisant partie du secteur programmé serait de l’ordre de 1.050 mil- 
lions de francs, auxquels s’ajouteraient les crédits non programmés qu’on peut 
estimer, en l’état actuel des prévisions, aux trois quarts des crédits programmés. 
Dans les zones ou les communes classées touristiques, les pouvoirs publics atta- 
cheront une attention particulière au développement des réseaux d’électrification, 
d'adduction d'eau, d'assainissement et des installations d'épuration. 


2. D’autres formes de tourisme: sont susceptibles de se développer considérable- 
ment au cours des prochaines années. &elOgrevaning, qui prendra le relais du camping, 
conduira à prévoir l'aménagement d'ans sombre suffisant d'emplacements spécialisés 
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dans les terrains. Le Tourisme nautique, encore peu répandu en France alors qu'il 
connaît une grande vogue dans certains pays étrangers, conduira à mettre en balance 
l'intérêt purement économique du maintien en état de certaines voies d’eau et la 
préservation du capital touristique qu’elles représentent. 








3. En ce qui concerne l'équipement hôtelier, les besoins en chambres pour la 
période 1971-1975 sont évalués à 50.000 environ. A Paris et dans quelques métro- 
poles, la construction d'hôtels de grande capacité s'impose pour répondre au déve- 
loppement rapide du tourisme d'affaires et de congrès. Pour d’autres zones, en parti- 
culier les zones rurales, des unités d'exploitation de taille plus réduites pourront 
répondre, selon des modalités appropriées, au développement souhaité du tourisme de 
week-end. 


L'aide à l'équipement sera maintenue à la fois en tant qu'aide à la création 
d'hôtels neufs et à l'extension de la modernisation. 


On étudiera la possibilité d'aménager les modalités d'octroi de la prime d'équipe- 
ment hôtelier pour donner la priorité aux critères du sous-équipement hôtelier et de 
l'intérêt touristique de la zone considérée sur celui des emplois créés qui n'est pas 
apparu significatif. 


4. Les politiques d'équipement ainsi définies devront être complétées par un 
certain nombre d'incitations visant à : 

— l'amélioration des méthodes de gestion et de commercialisation, du fait de 
l'adhésion à certains groupements ou de l'abonnement à des sociétés de conseils ; 

— à la recherche de nouvelles catégories d'investisseurs, au développement de la 
« para-hôtellerie », formule intermédiaire entre l'hôtellerie et les résidences secon- 
daires locatives ; j 

— à l’utilisation à des fins locatives de certaines installations à caractère privatif ; 


— à un meilleur étalement des vacances, ce qui implique un effort conjoint des 
pouvoirs publics, des entreprises et de la profession touristique. 


Les zones de détente, notamment parcs nationaux, régionaux et péri-urbains (1) 
seront développées. 


Au cours du Plan sera mise en œuvre une réforme des structures adminis- 
tratives en vue d'obtenir une meilleure articulation de celles-ci avec les instances 
régionales et locales tant pour la programmation des équipements que pour l’ani- 
mation. 


C. — PRISE EN CONSIDÉRATION DES BESOINS DU TOURISME SOCIAL ET DU 
TOURISME FAMILIAL 


Pendant la période du VI Plan, la part du tourisme social et du tourisme 
familial sera développée dans l’ensemble des activités du secteur. En effet, seul 
ce développement est susceptible de permettre à un plus grand nombre de Français 
de partir en vacances. 


Le camping est un mode de vacances de la population française dont l'importance 
déjà considérable ne fera que s’accroître. Selon les prévisions effectuées, le dou- 
blement de la capacité actuelle sera nécessaire d'ici la fin du VI° Plan; ce qui 
implique une participation accrue à leur financement des caisses de retraite et 
des comités d'entreprise. 


Un effort analogue est nécessaire en faveur des moyens d'hébergement dans 
les maisons et villages familiaux et les gîtes qui sont déjà au total plus importants 
que ceux de l'hôtellerie traditionnelle, sous réserve toutefois que cet effort s’accom- 
pagne d'une meilleure polyvalence des installations, d'une simplification des pro- 
cédures, de moyens d’information accrus en faveur des utilisateurs et d'une plus 
grande souplesse dans la réglementation des prix. 


C'est de la nature du financement et en particulier des parts respectives du 
capital et des prêts, que dépend finalement la nature de l'hébergement quelle que 
soit la volonté ou la générosité de ses promoteurs. 


Une meilleure coordination des contributions de l'Etat, des entreprises et 
du secteur privé, sera recherchée. L'aide à la personne devra s’accroître, notamment 
au bénéfice des personnes âgées et des familles. Toutefois, cette nouvelle forme 
d'aide ne devrait pas diminuer les autres aides actuellement en vigueur pour les 
investissements dans le tourisme social. 


Une place particulière devra être faite au thermalisme pour rénover ses 
équipements, pour lesquels l'aide publique :sera concentrée sur les stations dont 
l'avenir est le plus assuré. vu ! 





(1) Voir le chapitre consacré à l'aménagement du territoire. 
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ANNEXE B 9 





LES TRANSPORTS 





1. Les orientations générales. 


1.1, Conformément aux orientations du VI‘ Plan, le transport doit adapter 
ses perspectives à l’évolution qualitative et quantitative des besoins, en tenant 
compte pour l'essentiel] de deux exigences spécifiques. La première résulte de 
nos obligations au regard des règles du Marché commun et des principes de la 
politique commune des transports dont l'élaboration va se poursuivre et devrait 
marquer d'importants progrès au cours des prochaines années ; la seconde découle 
d'une modification très marquée du comportement des usagers et des chargeurs 
qui sont devenus beaucoup plus sensibles à la qualité du service rendu, qualité 
ressentie le plus fréquemment et selon le cas en termes de vitesse, fréquence, 
fiabilité, sécurité, régularité, confort. 


Le systeme de transport, utilisant au mieux les progrès rapides de certaines 
techniques, doit donc continuer à se transformer en vue de faire face dans des 
conditions de souplesse et d'économie satisfaisantes à l’évolution de la demande, 
en s’efforçant de fournir la qualité de service requise, et d'améliorer sa productivité 
pour assurer les transports au moindre coût pour la collectivité. A cet égard l’accent 
doit être mus sur les progrès de productivité à attendre d’un effort soutenu visant 
à promouvoir l'innovation technique, en particulier pour les transports urbains ; en 
contrepartie, il conviendra de faciliter les adaptations et conversions nécessaires, 
notamment par une action sociale dynamique et une formation professionnelle 
adaptée 


[1 s’agit amsi de concourir plus efficacement au développement économique 
en facilitant les échanges, notamment au bénéfice de certains secteurs géogra- 
phiques dont on désire accélérer le décollage industriel, et parallèlement de 
contribuer au développement social par l’amélioration des conditions de vie, surtout 
dans les grandes agglomérations, qu’il s'agisse de la vie professionnelle, de la vie 
quotidienne ou des loisirs. 


1.2. En ce qui concerne les infrastructures de transport, les études prépara- 
toires conduisent à confirmer les priorités formulées dans le rapport sur les prin- 
cipales options du VI’ Plan en faveur : 


— des autoroutes de liaison et des routes nationales de rase campagne ; 


— du développement des principaux ports maritimes et de leurs liaisons avec 
l’arrière-pays ; 


— des infrastructures de transport et de circulation des agglomérations urbaines. 


Le choix de ces priorités, tout en impliquant une grande sélectivité dans les 
nouveaux projets relevant des autres types d’infrastructures, laissera place au rôle 
complémentaire de certaines réalisations importantes, en particulier en ce qui concerne 
l'infrastructure aérienne et certains transports terrestres à grande vitesse. 


* 
* # 


Dans le cadre de ces orientations générales, une étude d'ensemble du secteur 
combinant plusieurs types d'approche et tenant compte des perspectives actuelles 
concernant le tunnel sous la Manche, a permis de dégager les éléments de la politique 
des transports du VI‘ Plan. Les principaux aspects de cette politique sont résumés 
ci-après en évoquant successivement : 


— les transports maritimes (flotte de commerce, ports maritimes) ; 
— les transports aériens (infrastructures, compagnies aériennes) ; 


— les transports intérieurs de surface (route de rase campagne, voie d’eau, 
chemin de fer,.….). 
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C'est entre ces trois grands secteurs que se trouvent répartis les équipements 
publics de la fonction « Transports » qui, selon la définition conventionnelle adoptée 
pour le VI' Plan, comprennent pour l'essentiel les équipements routiers de rase 
campagne (y compris les autoroutes de liaison), les ports maritimes, les voies 
navigables, les infrastructures de l'aviation civile. 


Les équipements publics de la fonction «Transports » donnent lieu, pour le 
VI Plan, aux enveloppes suivantes (exprimées en millions de francs 1970): 


Pour les autorisations de programme du budget de l'Etat (A. P.), le montant 
de l'enveloppe est fixé à 15.250 millions de francs, ce qui représente un effort 
exceptionnellement important par -rapport aux réalisations correspondantes du 
V' Plan qui ont été de l’ordre de 8.400 millions de francs 1970, et même par 
rapport à la dotation de 1971 (environ 2.000 millions de francs 1970). 


La progression ainsi envisagée des dotations d'autorisations de programme s'appli- 
que surtout aux équipements routiers de rase campagne (+ 90 % environ), mais aussi 
aux ports maritimes (+ 75 % environ), aux voies navigables (+ 50 % environ) et 
à l'aviation civile (+ 95 % environ). 


En termes de formation brute de capital fixe (F. B. C. F. + terrains), cette 
enveloppe est estimée à environ 27.600 miilions de francs. 


L'enveloppe correspondant à l'hypothèse basse, telle qu'elle est définie dans 
l'introduction du rapport général, s'élève à 14300 millions de francs, soit environ 
26.350 millions de francs en termes de F. B. C. F. (+ terrains). 


2. Les transports maritimes. 


2.1. Les politiques prévues en ce qui concerne la flotte de commerce française 
et nos ports maritimes sont étroitement complémentaires et dépendent dans une 
large mesure des perspectives relatives au commerce extérieur français par voie 
maritime. Pour les marchandises, le trafic devrait atteindre 250 millions de tonnes 
en 1975, ce qui correspond à une progression annuelle moyenne dépassant 9 % 
pour les importations et 7 % pour les exportations. Pour le trafic de passagers, on 
s'attend à une progression soutenue sur les liaisons à courte distance telles que 
les relations trans-Manche et les lignes entre le continent et la Corse. 


2.2. La flotte de commerce française, largement rajeunie et modernisée au 
cours du V* Plan, ne subit aucun handicap sérieux d'exploitation, sauf pour certaines 
catégories de navires de petit et moyen tonnage, par rapport aux flottes des autres 
pays développés à économie de marché, Compte tenu des perspectives très favorables 
des marchés du transport maritime susceptibles de s'ouvrir aux initiatives de notre 
pavillon, il apparaît souhaitable d'encourager le développement rapide de notre flotte 
en raison notamment des effets fävorables sur la compétitivité de l’économie fran- 
çaise et sur l'équilibre de la balance des paiements. De plus le niveau de l'emploi 
des gens de mer y gagnera. 


Les perspectives d'investissement de l'armement, susceptibles d'atteindre un 
montant global de l'ordre de 9 milliards de francs, correspondent à une augmen- 
tation d'au moins 90 % du tonnage total de port en lourd de la flotte. Ce déve- 
loppement est compatible avec une hypothèse de stabilisation en 1975 du déficit 
de la balance des frets et passages au niveau atteint en 1968 (—- 160 millions de 
dollars). L’'effort d'investissement portera principalement sur les pétroliers, les 
porte-conteneurs et les navires rouliers, et s’accompagnera, grâce à la mise en service 
de navires d’un type nouveau, d’un redressement sensible de la situation des navires 
de faible et moyen tonnage. 


Parallèlement doit se poursuivre une action en profondeur en vue d'améliorer 
l'efficacité de la flotte de commerce française. Cette action vise essentiellement 
la rationalisation des activités qui s’exercent en amont et en aval du transport 
maritime proprement dit (professions auxiliaires des transports), la mise en œuvre 
d'une politique commerciale plus dynamique; Le renforcement de la recherche et 
l'innovation, l’allégement des contraintes administratives qui limitent l'essor des 
activités maritimes. {ai 
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2.3. Pour les ports maritimes, il s'agit d'améliorer la compétitivité et l'attrait 
de nos ports afin d'assurer une part croissante du commerce extérieur maritime 
du pays et de favoriser le développement des grands complexes industriels portuaires 
sur le littoral, dans les meilleures conditions de coût et de qualité de service. 


A cet égard un caractère prioritaire est reconnu au développement des principaux 
ports et au renforcement de leurs liaisons avec leur arrière-pays, en raison de 
l'importance que revêtent les échanges par voie maritime pour une économie qui 
se veut largement ouverte sur l'extérieur, et de la vocation industrielle d’un petit 
nombre de sites naturellement privilégiés sur le littoral. 


Un programme d'investissement dont l'engagement est envisagé au cours du 
VI: Plan, d'un volume de 2.300 millions de francs en autorisations de programme, 
doit permettre d’assurer les adaptations nécessaires pour la réception des navires 
modernes, d'améliorer lies conditions de manutention et de stockage des marchan- 
dises, de favoriser la création de plate-formes attractives pour nos industries. L’enve- 
loppe basse serait de 2.200 millions de francs. 


Ce programme est conforme aux grandes options du VI‘ Plan et fait une large 
part aux ports autonomes, notamment à leurs grands projets. Il en va ainsi pour : 


— Dunkerque, avec la construction du nouvel avant-port et de la zone indus- 
trielle associée ; 


— la Basse-Seine, avec le développement des équipements du complexe indus- 
triel portuaire dans la plaine alluviale du Havre et le long du fleuve, ainsi qu’en 
vue de la construction d’un port pétrolier en baie de Seine ; 


— Marseille, avec le développement des équipements en ce qui concerne le 
complexe industriel portuaire de Fos et la réparation navale. 


Des aménagements importants sont également prévus à Rouen, Nantes - Saint- 
Nazaire et Bordeaux, ainsi qu’à Brest pour y créer un port pétrolier et y développer 
les installations de réparation navale. 


Les ports de Dunkerque, Le Havre (y compris le port pétrolier en baie de Seine) 
et Marseille - Fos font l’objet d’une déclaration de priorité qui s'applique à l’en- 
semble de leur programme et dont le montant, en autorisations de programme du 
budget de l'Etat, est respectivement de 440 millions de francs, 433 millions de francs 
et 420 millions de francs. 


Ces investissements dont vont bénéficier ainsi les établissements portuaires, 
auxquels s'ajoutent d’autres investissements effectués au titre des transports inté- 
rieurs (cf. $ 4, ci-après) qui sont destinés à améliorer les communications avec l’arrière- 
pays, ne produiront leur plein effet, du point de vue de la compétitivité, que s'ils 
s’accompagnent au niveau de l’exploitation d'un sérieux effort d'adaptation et de moder- 
nisation des conditions dans lesquelles les professions prestataires de services dans nos 
ports exercent leurs activités. 


I est donc nécessaire que des actions dans ce sens continuent à se développer 
au cours du VI‘ Plan. Il s'agit notamment de prendre certaines mesures d'ordre 
réglementaire et d'aménager le régime de cotation des frets et de facturation des 
frais portuaires. 


A cet égard, le problème majeur, qui appelle une solution urgente, est constitué 
par l’amélioration des conditions de travail dans la manutention portuaire, étant 
entendu que l’abandon de pratiques malthusiennes et la restructuration des entre- 
prises ne peuvent être dissociés d’une amélioration en ce qui concerne la sécurité 
de l'emploi, la formation professionnelle, le niveau moyen de la rémunération. 
L'importance de ce problème s'explique par le rôle décisif de la manutention pour 
la compétitivité portuaire, d’une pañt, du fait de son poids relatif dans le coût total 
de passage par les ports, d’autre part,-eh faison des exigences des usagers en matière 
de qualité de ‘service (rapidité, fiabilité...). 











pu. 160 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE .FRANÇAISE 





3. Les transports aériens. 


3.1. Au cours du VI' Plan, le transport aérien devrait enregistrer une forte pro- 
gression à un taux annuel moyen de l’ordre de 13,5 % pour le trafic international des 
passagers, 17 % pour le trafic intérieur des passagers, 18 % pour le trafic #érien 
de fret ; pour les passagers, ces prévisions concernent aussi bien le nombre de passa- 
gers utilisant les aéroports métropolitains que le nombre de passagers/kilomètres réa- 
lisé par les compagnies françaises. 


3.2. Dans un souci d'équilibre et d'indépendance, face à la progression rapide 
du trafic, il apparaît souhaitable de sauvegarder la position relative du transport 
aérien français dans la concurrence internationale et de continuer à bénéficier ainsi 
des effets appréciables qui en résultent pour la balance des paiements. De même, il 
y a lieu d'exploiter au mieux les possibilités et la souplesse du transport aérien inté- 
rieur au service de l’aménagement du territoire et du développement industriel, 
compte tenu notamment du rôle complémentaire que peuvent jouer à cet égard cer- 
tains transports rapides de surface. Un effort particulier devra porter sur l’amélioration 
des conditions et des délais des transports terminaux dont l'importance est fonda- 
mentale pour l’avenir du transport aérien, surtout dans la région parisienne ; en outre 
il convient de mieux intégrer cette préoccupation essentielle au niveau même des 
problèmes d'urbanisation : 


— d'une part, pour les aéroports conventionnels ; 

— d'autre part, dans l'optique des possibilités d'avenir quant à l'emplacement 
des futures plate-formes destinées aux avions à décollage et atterrissage courts dont 
la mise en service pourrait intervenir après 1980. 


En outre, notamment en ce qui concerne la navigation aérienne et la météoro- 
logie, il convient de faire face aux obligations qui nous incombent sur le plan inter- 
national et aux exigences de sécurité et de qualité qui accompagnent le développe- 
ment du trafic intérieur et la mise en service de nouveaux types d’avions. 


* 
LL La 


3.3. Pour l'infrastructure et la formation aéronautiques, les investissements dont 
l'engagement est envisagé au cours du VI Plan comprennent : 


— pour l'Aéroport de Paris, un programme qui, pour l'essentiel, concerne le 
développement limité des installations d'Orly et surtout la poursuite de la réalisation 
du nouvel aéroport de Roissy dont la première aérogare doit entrer en service pour 
la saison de 1974. 


A ces investissements propres à l'Aéroport de Paris viendra éventuellement 
s'adjoindre unè liaison directe Orly—Roissy par aérotrain, si les capitaux privés sont 
susceptibles d’assurer la plus grande part du financement. 


— pour les autres équipements publics de transport aérien, un volume de 
1.680 millions de francs en autorisations de programme du budget de l'Etat, ce qui 
correspond à un programme (1) visant notamment à permettre le développement 
et la modernisation des moyens de la navigation aérienne et de la formation aéronau- 
tique, la poursuite de la participation française à la veille météorologique mondiale, 
le développement de la météorologie objective, l'entrée en service en 1974 du nouvel 
aéroport de Satolas, l'adaptation des aéroports des métropoles d'équilibre et des 
principaux aéroports d'accueil du tourisme étranger à l'accroissement de la demande 
et à l’évolution technique, la poursuite de l'équipement de la région parisienne en 
aérodromes d'aviation générale. 


3.4. Pour les trois grandes compagnies aériennes, la poursuite de l’effort visant 
à améliorer leur rentabilité et leur compétitivité se traduira notamment par le renou- 
vellement et l'extension de leurs flottes aériennes dont la structure est appelée à se 
rénover largement compte tenu : 


— du retrait envisagé des Viscount et d'une partie des D. C. 8 et des Cardvelle II ; 





(1) Du fait de l’interdépendance étroite de toutes tes composantes de ce programme, que 
le Comité des transports aériens a jugé prioritaite,;dang son ensemble, il n’a pas paru pos- 
sible d'isoler les éléments d'une déclaration ;de priorité; dans l'hypothèse basse, ce 
montant d’autorisations de programme pourrait être de 1630 millions de francs. 
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— de la poursuite de l'équipement en avions long-courriers à grande capacité 
(B. 747 ou D. C. 10); 


— de l'insertion progressive du supersonique Concorde et des nouveaux avions 
Airbus et Mercure. 


Il est également prévu pour ces compagnies d'importants investissements au sol 
rendus nécessaires par le développement de l'infrastructure aéroportuaire, notam- 
ment en raison de la mise en service des nouveaux aéroports de Roissy et de Satolas. 


Par ailleurs, les compagnies régionales, dont le rôle est complémentaire de 
celui d’Air-Inter, devraient connaître un développement très important au cours 
du VI Plan, à la fois dans le domaine du transport régulier (liaisons complémen- 
taires du réseau principal) et du transport non régulier. 


4. Les transports intérieurs. 


4.1. Par rapport aux réalisations de 1970, on prévoit que le trafic évoluera 
comme suit : 


— les transports intérieurs de voyageurs seront caractérisés par la croissance 
linéaire de la circulation automobile, à un taux annuel de l’ordre de 7 % sur 
le réseau national, et par le développement déjà évoqué du transport aérien 
intérieur et de certaines liaisons rapides de surface. Pour les transports urbains, 
dont la situation est devenue très préoccupante en raison des difficultés de circu- 
lation, les mesures envisagées devraient permettre d’enrayer la congestion de plus 
en plus forte de la circulation dans les villes ainsi que le lent déclin des transports 
collectifs de surface, et de développer dans les grandes agglomérations des transports 
en site propre destinés à assurer une accessibilité urbaine suffisante ; 


— le trafic intérieur de marchandises progressera globalement de plus de 5 % 
par an en moyenne, tant en tonnage qu’en tonnes/kilomètre. Alors que les trafics 
de combustibles minéraux continueront à décroître, on enregistrera une forte crois- 
sance des transports d'hydrocarbures et de matériaux de construction. Comme au 
V® Plan, le taux de progression annuel sera en moyenne plus faible pour le fer 
(de l’ordre de 3 %) que pour la route (7,5 %}), la voie d’eau (7 %) et surtout 
l'oléoduc (9 %). 


4.2. En vue de la mise en place progressive d’une politique commune des 
transports, une option fondamentale de la politique actuelle dans notre pays vise 
à créer, sauf pour les transports urbains ou suburbains, un véritable marché des 
transports intérieurs de marchandises et de voyageurs, incluant le transport aérien 
intérieur. Cette option, qui aura pour effet de stimuler les progrès de productivité 
et d'améliorer la qualité du service rendu, nécessite une action en profondeur pour 
réaliser une bonne harmonisation des conditions de la concurrence et va se traduire : 


— à court terme, par la poursuite de la mise en œuvre rapide de la solution 
dite « intérimaire » de tarification de l'usage des infrastructures dont l’application 
a été essentiellement marquée jusqu'ici par la création de la «taxe à l’essieu » 
pour les véhicules routiers, par une modification profonde des rapports contractuels 
de la S. N. C. F. et de l'Etat, par les premières mesures visant à harmoniser les 
conditions de travail entre les divers modes compte tenu des spécificités de 
chacun d'eux ; 


— à moyen terme, en s'appuyant notamment sur une étude plus approfondie 
des transferts mis en jeu par les transports, par la définition au niveau européen 
d’une « solution commune » dont l’ambition est de réaliser une égalité complète des 
conditions de concurrence dans ce domaine et de permettre ainsi une libéralisation 
poussée du marché des transports intérieurs. 


Cette politique va se développer au cours du VI‘ Plan en s’accompagnant d’une 
modification progressive du rôle de J'Etat désormais de plus en plus axé sur 
l’organisation du marché et sur la “définition des orientations à moyen et long 
termes, compte tenu notamment de ‘l’âctioh d'ensemble à mener pour lutter effi- 
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cacement contre toutes les nuisances propres à ce secteur (accidents, bruits, 
pollution.) ainsi que des progrès substantiels pouvant résulter de l'insertion de 
techniques nouvelles dans les transports. 


C'est dans ce contexte qu'il faut situer les principales orientations spécifiques 
du VI‘ Plan pour les transports intérieurs, qui visent à: g: 


— faciliter en rase campagne le développement de la circulation automobile 
et du trafic routier des poids lourds en obtenant en 1975 un niveau de qualité 
de service voisin de celui de 1970; 


— améliorer sensiblement la situation en ce qui concerne la sécurité routière ; 


— améliorer la desserte de l’arrière-pays de nos grands ports maritimes, en 
particulier par de meilleures liaisons routières et en poursuivant l’aménagement de 
voies navigables à grand gabarit dans les vallées qui desservent les principaux 
foyers d'activité industrielle, assurant ainsi la réalisation de grands axes fluviaux ; 


— redresser la situation des transports urbains individuels et collectifs, afin 
d'assurer une fluidité suffisante des déplacements de voyageurs et de marchandises, 
en accordant la priorité aux problèmes des déplacements quotidiens domicile - travail, 
mais en s’efforçcant également d'améliorer les transports terminaux, spécialement en 
ce qui concerne les liaisons ville - aéroport aux heures de pointe ; 


— d'une manière générale, stimuler et faciliter les adaptations et conversions 
nécessaires des divers modes, notamment au niveau de l’emploi, et tenir compte des 
exigences croissantes quant à la qualité de service, en particulier dans le domaine 
des transports régionaux et des liaisons interrégionales. . 


4. 3. Les actions à mener dans ce sens comprennent notamment la mise en œuvre 
d'un « programme finalisé de sécurité routière » qui a pour objet de limiter le 
nombre des accidents ; l’objectif chiffré qu’il s’assigne est si possible une réduction 
et au minimum une stabilisation du nombre des accidents mortels par rapport au 
niveau de 1970 malgré la progression du trafic prévue d'ici 1975. A cet effet ce 
programme combine des actions d’un coût global de 2.090 millions de francs dont 
1600 environ à la charge de l'Etat. Les dépenses d'équipement à envisager à ce 
titre au cours du VI Plan pour les aménagements de carrefours et des points singu- 
liers dangereux (+ points noirs >) du réseau routier de rase campagne sont de l’ordre de 
400 millions de francs, dont 335 millions de francs en autorisations de programme. 
Par contre, on n’y comprend pas les investissements correspondant à des double- 
ments de chaussées, créneaux, déviations et divers élargissements qui intègrent 
normalement des avantages notoires mais non spécifiques sur le plan de la sécurité 
routière et sont réalisés au titre des besoins de capacité. 


4.4. Pour les équipements publics concernant les transports intérieurs (réseaux 
routier et autoroutier de rase campagne, voies navigables), les autorisations de pro- 
gramme prévues pour le VI° Plan s'élèvent à : 


— 9.450 millions de francs pour les équipements routiers de rase campagne ; 
l'enveloppe basse serait de 8.700 millions de francs. 


a) Sur cette dotation, la part d’autorisations de programme prévue pour les 
autoroutes de liaison, soit 1.950 millions de francs, fait l’objet d’une déclaration de 
priorité. 


Alors que la longueur des autoroutes de liaison mises en service au cours du 
V® Plan a éte de 700 km, les sections dont la mise en service est prévue pendant le 
VF Plan représenteront un total voisin de 1.400 km, sous réserve que les financements 
privés correspondants soient assurés. 


Compte tenu des modalités de financement applicables aux grandes opérations 
nouvelles (qui seront réalisées avec moins de 25 % d'avances budgétaires, voire 
sans recours à ces avances), le montant d’autorisations de programme retenues 
correspond à une part très minoritaire de l’ensemble des dépenses de ce secteur. 
L'accroissement du recours des sociétés d’autoroutes au marché des capitaux permettra 
une sensible accélération du rythme des engagements en vue de dépasser nettement 
te chiffre de 300 km par an. 
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Ce programme tient compte des besoins immédiats les plus impératifs, de 
l'intérêt de certaines opérations à caractère structurant, du souci de ne pas disperser 
les efforts sur des tronçons autoroutiers partiels et de la nécessité d’une certaine 
cohérence à nos frontières avec le système autoroutier étranger. 


Dans cette optique, outre les programmes particuliers qui font déjà (Paris— 
Le Mans-—Poitiers, autoroutes alpines) ou vont faire l’objet (Côte basque, autoroute 
blanche, Paris—Metz-Strasbourg, Mulhouse—Beaune, Narbonne—Bordeaux) de 
conventions précisant le calendrier de réalisation, les principales opérations 
concernent notamment : 


— les lacunes de l’autoroute A 9—B 9 d'Orange à la frontière espagnole ; 
— Aix—Aubagne—Toulon (B 52) ; 

— les lacunes de l’autoroute A 8 d’Aix à Nice et le contournement de Nice ; 
— l'achèvement de l’autoroute A 13 Paris—Caen. 


b) Le reste de l’enveloppe concerne le réseau national de rase campagne ainsi 
que la subvention à la voirie locale de rase campagne, mais n’inclut pas les opérations 
relevant du gros entretien, et notamment les actions, prévues par ailleurs, de 
renforcement coordonné des routes anciennes portant sur une part importante des 
voies inscrites au schéma directeur des routes nationales. En fait cette part d’enve- 
loppe correspond pour sa majeure partie à des opérations de développement de la 
capacité du réseau national primaire, notamment des doublements de chaussées, 
créneaux et déviations sur une longueur d'environ 2.500 km ; elle comprend également 
la partie des crédits d’investissements du programme finalisé de sécurité routière, 
de l’ordre de 335 millions de francs, affectée à la réduction des « points noirs » du 
réseau national de rase campagne. Enfin, l’effort d'investissement prévu pour le 
réseau national secondaire permet d'envisager le déclassement souhaitable de ce 
réseau. 


Pour le réseau national de rase campagne, les principales opérations concernent, 
outre le « plan breton», des aménagements importants, par exemple sur la R.N. 4 
en Lorraine, la KR. N. 10 en Aquitaine, la R.N. 20 (Paris—Limoges), la KR. N. 83 en 
Alsace, ainsi que des améliorations sur les grandes liaisons transversales. 


— 1820 millions de francs (1) pour les voies navigables et ports fluviaux, dont 
plus des quatre cinquièmes concernent les voies à grand gabarit destinées à l’équipe- 
ment des vallées. Le surplus est partagé entre les opérations sur les canaux à petit 
gabarit, les ports fluviaux, enfin les études et acquisitions de terrains nécessaires 
à la réalisation progressive du schéma directeur des voies navigables. 


Les principales opérations sur les voies à grand gabarit concernent : 


— le bassin du Nord dont le programme particulier fait l’objet dans son ensemble, 
pour un montant de 328 millions de francs en autorisations de programme, d’une 
déclaration de priorité qui s'applique également aux ports fluviaux. Ce programme 
comprend notamment la poursuite des opérations sur l'artère Dunkerque—Valen- 
ciennes-frontière, l’achèvement de l’aménagement de l'antenne Bauvin—_Lille, l’amé- 
nagement partiel de la section Lille Marquette. 


— le bassin de la Seine qui fait l’objet, pour un montant de 190 millions de 
francs en autorisations de programme, d’une déclaration de priorité limitée aux 
opérations prévues pour la Seine à l’aval de Paris, le canal de Tancarville, l'Oise 
et le canal de l'Oise à l’aval de Compiègne, le canal de Saint-Denis, le port de 
Paris et les autres ports fluviaux; les autres opérations prévues comprennent 
notamment l’amorce de Compiègne-Reims et l'aménagement progressif de certaines 
antennes de Haute-Seine. 


— le bassin Rhône-Saône qui fait l’objet, pour un montant de 245 millions 
de francs en autorisations de programme, d’une déclaration de priorité limitée aux 
opérations prévues pour la Saône, les dessertes de Marseille-Fos, le raccordement 
du Rhône au canal du Rhône à Sète, les ports fluviaux ; il s’y ajoute, pour un 
montant de 350 millions de francs, la part du budget des voies navigables à la 
subvention à la Compagnie nationale du Rhône pour la poursuite de la canalisation 
du Rhône à l’aval de Lyon. 


— le bassin de la Moselle, pour l’achèvement de la section Frouard—Neuves- 
Maisons ainsi que pour la participation à l'opération Frouard—Dombasle. 





(1) Dans l’hypothèse basse, ce montant pourrait être de 1770 millions de francs. 
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4.5. Les autres aspects de la politique des transports intérieurs concernent 
essentiellement la S. N. C. F., les transports urbains, les transports routiers de 
voyageurs et de marchandises ainsi que la batellerie. 


a) Les perspectives concernant la S. N. C. F. sont étroitement liées à la réali- 
sation de la réforme de ses rapports avec l'Etat et des conditions d'exercice .de 
sa mission. Cette réforme, qui va rendre progressivement à la S. N. C. F. la 
responsabilité de son équilibre financier, comporte de 1970 à 1973 une période 
transitoire qui doit lui permettre, d’une part, de concentrer le développement de 
l'activité ferroviaire sur ses secteurs rentables, d'autre part, de réaliser les 
adaptations et conversions nécessaires. £ 


Les investissements envisagés pendant le VI‘ Plan répondent aux trois objectifs 
majeurs qu'implique la réforme : 


— développement des trafics rentables ; 
— abaissement des coûts de production ; 
— service public (banlieue de Paris et province). 


Les principales opérations comprennent notamment : 


— pour le matériel roulant, l'adaptation et le renouvellement du parc du 
matériel moteur avec l'achèvement de la dieselisation et la disparition de la traction 
à vapeur, l'amélioration du confort des voitures par rajeunissement du parc, le 
renouvellement et l'adaptation du parc de wagons, le développement de l'emploi 
des turbotrains à turbines à gaz en particulier pour équiper les liaisons trans- 
versales Lyon-Strasbourg, Lyon— Bordeaux et Lyon—Nantes ainsi que les lignes 
Paris—Clermont-Ferrand et Paris—Bâle. 


— pour l'infrastructure, des compléments d'électrification, la poursuite de la 
modernisation de la signalisation et de l'automatisation des passages à niveau, la 
réservation électronique des places, le développement de la gestion centralisée du 
trafic, les adaptations liées à la mise en place du «< régime unique » d'acheminement 
des wagons, et, en fonction des perspectives de saturation progressive de l'axe 
Paris-Est- Sud-Est vers les années 1978-1979, l'’amorce de la construction de la 
ligne nouvelle à grande vitesse Paris—Lyon. 


b) La politique et les programmes concernant les transports urbains de la 
région parisienne et de province sont présentés dans le cadre de la fonction 
collective «< Développement urbain » (cf. Annexe C.7). En ce qui concerne les 
investissements de la banlieue de Paris à financement spécial dont la maîtrise 
d'œuvre est confiée à la S. N. C, F., ils s'imputeront pour la part Etat sur les 
1100 millions de francs qui font l’objet d’une déclaration de priorité au titre des 
transports collectifs de la région parisienne. 


c) Les transports routiers de marchandises et de voyageurs sont appelés à 
connaître une évolution sensible de leur cadre réglementaire et de leur structure. 
C'est ainsi que les transports collectifs régionaux de voyageurs doivent donner lieu 
au cours du VI' Plan à la mise en place d’une organisation mieux adaptée, dans 
un cadre institutionnel rénové. De leur côté, les transports routiers de marchandises 
verront leur développement se poursuivre à un rythme soutenu qui nécessitera des 
moyens accrus de formation du personnel. Ces transports sont appelés à bénéficier 
de diverses mesures de libéralisation et d’assouplissement, notamment en ce qui 
concerne la tarification. En outre les études relatives aux poids et dimensions des 
véhicules, qui se déroulent actuellement dans un cadre européen, devraient aboutir 
à des décisions au cours des prochaines années. 


d) Pour la batellerie, les études en cours en liaison avec la profession doivent 
déboucher au cours du VI° Plan sur des mesures destinées à assainir la situation 
afin de permettre à cette technique de tirer le meilleur parti de ses caractéristiques . 
propres. L'essentiel du programme à cet égard concerne les mesures d'incitation 
visant à faciliter la rénovation du parc de matériel fluvial et les conversions néces- 
saires ainsi que certaines mesures d'assouplissement de la réglementation, 
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ANNEXE B 10 





LES TRANSMISSIONS 





L — Télécommunications. 


1. Conformément au rapport sur les principales options, les objectifs de la 
politique des télécommunications, qui visent à rétablir un équilibre plus satisfaisant 
entre l'offre et la demande, sont les suivants : 


— assurer en priorité ia fluidité de l'écoulement du trafic téléphonique et la 
satisfaction des besoins en télex et transmissions de données ; 


— achever l'automatisation du réseau téléphonique afin d'accroître la produc- 
tivité par élimination de l'exploitation manuelle très déficitaire ; 


— augmenter le nombre de lignes téléphoniques principales de façon à réduire 
sensiblement le délai moyen de raccordement et à se rapprocher de la densité 
téléphonique moyenne des pays du Marché commun. 


2. Une enveloppe quinquennale de 28,4 milliards de francs 1970. d’autorisations 
de programme du Budget annexe a été retenue. 


En outre, le volume des opérations complémentaires financées par les sociétés 
de financement des télécommunications devrait permettre de porter le montant global 
des programmes d'équipement à 35,5 milliards de francs 1970 en termes de 
F. B. C. F. + terrains. ; 


Les actions suivantes pourront alors être entreprises pour atteindre les 
objectifs fixés : M 

Pour le télex et les transmissions de données, la satisfaction normale des 
besoins est effective depuis le début de 1971 et sera poursuivie pour inciter les 
entreprises et les administrations à s'équiper en moyens modernes de gestion. Un 
réseau commuté spécialisé dans les transmissions de données viendra compléter les 
moyens existants de façon à favoriser les échanges entre organismes différents et 
à éviter ainsi le cloisonnement des systèmes de télé-informatique. 


Le développement du réseau interurbain (artères et équipements de transmission, 
centres de transit) a été conçu pour rétablir une fluidité correcte dans l’écoulement 
‘du trafic téléphonique (70 % d'appels efficaces) à partir de 1973. 


Le programme de modernisation-des équipements téléphoniques à exploitation 
manuelle sera engagé en totalité pour parvenir à une automatisation intégrale 
en 1977. 


Dans ces conditions, le nombre de lignes téléphoniques principales prévu à la 
fin de 1977, date d'entrée en service des derniers équipements commandés au titre 
du VI Plan, est de 9.650.000 (soit 17,7 pour 100 habitants). Dans l’état actuel des 
prévisions de la demande potentielle, le délai moyen de raccordement serait alors 
réduit à trois mois environ et le rattrapage de la densité téléphonique des autres 
pays du Marché commun interviendrait un peu avant 1980. 


Ce programme d'extension permettra de fournir aux entreprises et aux admi- 
nistrations un nombre de lignes principales suffisant, condition nécessaire à la 
réalisation de l'objectif prioritaire d'écoulement du trafic, tout en autorisant une 
diffusion progressive du téléphone dans les ménages dont le taux d'équipement, qui 
était de 15 % au recensement de 1968, dépassera 30 % en 1975. Par ailleurs, un 
effort important sera entrepris pour doubler en six ou sept ans le nombre de postes 
publics, par un développement intensif des cabines installées sur la voie publique. 


Une confrontation entre l'offre et la demande réelle sera effectuée à l'occasion 
du réexamen du Plan à mi-parcours. 
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La priorité reconnue aux télécommunications se traduira par un recours au 
marché financier français et international. Le taux d’autofinancement escompté au 
cours de la période du VI: Plan, en diminution par rapport au V* Plan, devrait ainsi 
autoriser une baisse en prix relatifs des tarifs. 


3. Au-delà des équipements, un certain nombre d'actions particulières sont 
nécessaires : 


L'effort en matière de formation professionnelle et de reconversion fera plus 
que doubler au cours du VI Plan de façon à généraliser la formation initiale, à 
instituer une véritable formation permanente nécessitée par l’évolution des techniques, 
à développer l’aide à la promotion, à améliorer la qualité et l'efficacité des méthodes 
pédagogiques grâce à l’utilisation de l’enseignement programmé, des moyens audio- 
visuels, de laboratoires équipés des matériels les plus récents. 


L'automatisation complète du réseau téléphonique entraînera d'ici à 1977 la 
suppression de 20.000 emplois d’opératrices titulaires ou auxiliaires. Les agents 
titulaires seront pour l'essentiel reclassés, après formation professionnelle appropriée, 
dans les services administratifs, commerciaux ou techniques des télécommunications, 
à la poste et aux services financiers, des possiblités d'emplois leur étant par ailleurs 
offertes dans d’autres administrations de l'Etat ou des collectivités locales ainsi que 
dans les établissements publics ou entreprises nationales, de façon à limiter le plus 
possible les changements de résidence. Les auxiliaires qui n’auront pu accéder à des 
emplois de titulaires par voie de concours bénéficieront de mesures particulières. 


Le programme de recherche et développement, dont le but est de mettre au 
point des matériels adaptés et d’un coût minimum tout en incitant l’industrie des 
télécommunications à être pleinement compétitive sur le plan international, sera 
axé principalement sur la définition d’un système unique de commutation électro- 
nique qui devra être produit en série avant 1975, la numérisation du réseau, la 
mise en place d'un réseau commuté de transmissions de données à grand débit et 
d'un réseau public de transmissions d'images, les moyens de transmissions à grande 
distance et à forte capacité (guides d'ondes, satellites, câbles sous-marins). 


La croissance rapide des activités des télécommunications implique le renforcement 
du caractère industriel et commercial du service. Un système de comptabilité de 
gestion, fondé sur un classement fonctionnel des activités, sera mis en place dès 
le début du VI' Plan. L'utilisation accrue de l'informatique permettra de déboucher 
à terme sur un système de gestion intégrée. 


S'appuyant sur un marché intérieur beaucoup plus étendu, l'industrie des télé- 
communications devra améliorer très sensiblement sa compétitivité — en diminuant 
les prix des matériels de série — et le niveau de ses exportations (l’objectif pour 
la profession est de faire passer d'ici 1975-1976 la part du chiffre d’affaires exporté 
de 15 % à plus de 25 % en moyenne, soit un quadruplement du volume des 
exportations. 


Du fait des avantages qui en résultent pour l'équilibre de la balance des 
paiements et pour les industries nationales, notre pays continuera à pratiquer une 
politique de présence en matière de télécommunications internationales. Tout en 
participant au système mondial de télécommunications spatiales INTELSAT (1), il 
s'efforcera de promouvoir des systèmes de satellites régionaux et de développer 
le réseau de câbles sous-marins français, non seulement pour acheminer son propre 
trafic mais aussi, en transit, le trafic international des pays voisins. 


L'enveloppe d’autorisations de programme correspondant à l'hypothèse ‘basse, 
telle qu'elle est définie dans l'introduction du rapport général, s'élève à 27,3 milliards 
de francs 1970. Dans cette hypothèse, les programmes concernant le télex, les 
transmissions de données, le réseau interurbain, l'automatisation seraient pour l’essen- 
tiel maintenus. 


IL. — Postes et services financiers. 


1. Pour la Poste, le rapport sur les options a retenu deux orientations principales : 


— retrouver une qualité de service satisfaisante pour les usagers, compte tenu 
de l'accroissement prévisible du trafic et de la nécessaire adaptation du service postal 
à l'évolution de sa clientèle ; 


— accroître la productivité du service tout en améliorant les conditions de 
travail du personnel, par une modernisation des équipements et de la gestion. 





(1) Consortium international des satellites de télécommunications. 
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Pour mettre en œuvre ces orientations, une enveloppe quinquennale d’auto- 
risations de programme du budget annexe de 2,8 milliards de francs 1970 a été 
retenue. 


Si des difficultés conjoncturelles conduisaient à adopter une hypothèse moins 
ambitieuse, cette enveloppe d’autorisations de programme pourrait se trouver ramenée 
à 2,5 milliards de francs 1970. 


Les programmes de modernisation concerneront la mécanisation de la manu- 
tention, du tri et des guichets et la motorisation de la distribution en zone rurale 
et en zone urbaine. L’effort de mécanisation portera principalement sur la manu- 
tention. La mécanisation du tri des lettres sera amorcée dans les dernières années 
du VI Plan, lorsque des mesures de normalisation des formats auront été mises 
en vigueur, et se développera au cours du Plan suivant. Le programme de 
recherche, qui sera axé sur la lecture automatique des caractères et l'indexation 
automatique des lettres, est destiné à préparer cet important programme de méca- 
nisation du VII Plan. 


Les programmes de mécanisation de la manutention et du tri, qui représentent 
0,73 milliard de francs 1970 d’autorisations de programme pour les cinq années 
1971-1975, bénéficieront d’une déclaration de priorité. 


Pour rétablir une qualité de service correcte en matière d'acheminement du 
courrier, une action sera entreprise sur l’ensemble du réseau de transport et du tri 
du courrier, qui comportera notamment le renouvellement du parc de wagons-poste 
et des D. C. 4 de l'aviation postale, assorti d’une meilleure coordination avec les 
compagnies aériennes. 


Les constructions de bureaux de poste se développeront surtout dans les zones 
urbaines en expansion rapide, de façon à augmenter les superficies disponibles pour 
les services de la distribution et à mettre des guichets postaux à la disposition des 
usagers des nouvelles zones d'habitat. 


Les dépenses d'investissement ne représentant qu’une faible part du chiffre 
d’affaires pourront, en moyenne sur l’ensemble de la période, être intégralement 
autofinancées. 


2. En ce qui concerne les chèques postaux, des mesures seront prises, pour 
tendre au rétablissement de leur équilibre par une augmentation du rendement 
des fonds en dépôt et par une revision de la tarification dans le cadre des usages 
de l’ensemble du système bancaire. 


III. —— Radiodiffusion et télévision. 


Le plan d'équipement de l'O. R. T. F. pour la période 1971-1975, mis au point 
compte tenu des perspectives de développement définies au titre des options du 
VI: Plan, précise notamment les conditions de réalisation d’une troisième chaîne de 
télévision : mise en place avant la fin de 1975 du réseau principal de diffusion 
(émetteurs et gros réémetteurs pour les zones de plus de 10.000 habitants), 
renforcement ou création, principalement en province, de moyens de fabrication 
des programmes. Sont également prévus l'achèvement de l'équipement du deuxième 
réseau de télévision, la densification des réémetteurs des deux premiers réseaux et 
la réalisation de regroupements immobiliers fonctionnels. 


La mise en œuvre de ce plan d'équipement, le développement des charges de 
fonctionnement qui résulte d’une expansion modérée de l’activité de l'office posent 
un problème de ressources. L'équilibre financier de l'établissement suppose une 
modulation du taux de la redevance en fonction de la conjoncture des prix et du 
niveau du service rendu, un développement relatif à la publicité de marques et un 
recours raisonnable à l'emprunt. 


L'ensemble de ces problèmes doit faire l’objet d'une procédure de «+ contrat 
de programme », déjà utilisée pour d’autres entreprises publiques. Ce contrat 
définira, d’une part, les missions et obligations de l'office en fonction d’un certain 
niveau d'activité et de productivité, d'autre part, le volume et la répartition des 
ressources nécessaires pour satisfaire à ces objectifs. 
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ANNEXE C1 





L'ÉDUCATION 













Dans l’évolution amorcée depuis une dizaine d'années sous la pression, d’une 
part, de l'éducation de masse, d’autre part, de l'importance que prend l'éducation 
dans la société, le VI* Plan marquera une double étape : 






— il permettra de consolider et de mener à leur terme les nombreuses réformes 
institutionnelles ou pédagogiques engagées dans la période antérieure ; 

— il préparera les transformations futures en mettant progressivement en place 
les jalons des adaptations nécessaires de l'éducation. 















En effet, et des études récentes le montrent, les fonctions de l'éducation 
évoluent. Le rôle des formations initiales sera de plus en plus de fournir aux 
individus une formation générale étendue et les bases d’une formation profession- 
nelle suffisamment large et approfondie permettant les adaptations ultérieures : 
l'évolution rapide des qualifications en rapport avec le changement des technologies 
et des structures de production imposera encore des transformations substantielles 
de l’enseignement technique ; il conviendra d’adapter les programmes aux perspec- 
tives de la formation permanente dans le domaine scolaire et les méthodes péda- 
gogiques aux publics nouveaux non scolaires ; la relation personnelle entre maître 
et élève connaîtra une profonde modification par l’utilisation de relais pédagogiques 
modernes (audio-visuels, enseignement programmé...). 
















Les dimensions économiques de l'éducation, la ponction croissante qu’elle opère 
sur les ressources nationales et sur les disponibilités en emploi qualifié nécessitent 
la recherche d'une plus grande efficacité et surtout une ouverture à l’ensemble de 
la collectivité du potentiel d'éducation, de formation et de culture dont il s’agit 
d'élever la rentabilité sociale aussi bien que le rendement interne. 














Au cours du VI Plan les objectifs prioritaires, conformément aux grandes 
options, seront, d’une part, de réaliser une meilleure égalisation des chances entre 
les enfants, quelle que soit leur origine socio-professionnelle ou géographique, grâce 
à l'influence que le système éducatif peut exercer sur les inégalités de départ ; 
d'autre part, de mieux préparer les jeunes à leur entrée dans la vie active et 
professionnelle en donnant à tous ceux qui sortent de l’école ou de l'université 
les premières chances d’une insertion sociale et professionnelle satisfaisante, 
Les dispositions de la loi d'orientation sur les enseignements techniques et pro- 
féssionnels, qui sera prochainement soumise au vote du Parlement, constitueront le 
cadre des actions à mener dans cette dernière direction. 












L —— Les mesures décidées. 











Compte tenu, d'une part, de la mise en œuvre effective de la prolongation 
de l'obligation scolaire, d'autre part, de l’extension de la scolarisation au niveau de 
l'enseignement préscolaire, la formation de base peut être dès maintenant considérée 
comme s'adressant à la totalité de la population âgée de quatre à seize ans. Le 
VI Plan sera marqué par la poursuite de l'effort entrepris depuis plusieurs années 
dans le sens d’une meilleure articulation et d’une adaptation des enseignements . 
qui apportent cette formation. 















L'enseignement préscolaire arrivera à la fin du Plan à un niveau qui correspondra 
globalement à la demande des familles, c’est-à-dire à une scolarisation portant sur 
environ un cinquième des enfants de deux ans (contre 14,5 % en 1970), deux tiers 
des enfants de trois ans (contre 549 % en 1970), et la quasi-totalité des enfants 
de quatre et cinq ans (pour lesquels les taux de scolarisation étaient respectivement 
en 1970 de 83,6 et 92 %). Au total, les effectifs accueillis dans l’enseignement public 
devraient passer de 1.890.000 à un peu plus de 2 millions. 
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Les enfants les plus jeunes posent des problèmes particuliers qui font obstacle 
à une extension rapide de leur accueil en école maternelle, notamment dans 
certaines zones (zones rurales et banlieues des grandes villes). Pour ces situations, 
des solutions pourront être expérimentées en liaison avec d’autres services collectifs 
comme les crèches, les haltes garderies. Le maintien de la qualité pédagogique 
de l’enseignement préscolaire et son amélioration là où elle n'est pas encore 
satisfaisante sont étroitement liés aux conditions d'accueil. A cet égard, des 
progrès pourront être réalisés, d’une part, grâce à l'effort consenti en matière de 
constructions neuves, d'autre part, grâce à l’utilisation de classes récupérées du 
fait de la diminution des effectifs dans l’enseignement élémentaire. 


L'enseignement élémentaire n'est plus à aucun titre, depuis la suppression des 
classes de fin d’études qui y étaient rattachées, un enseignement terminal. Son rôle, 
réaffirmé dans les instructions relatives au tiers temps pédagogique, est de faire 
acquérir aux enfants les langages et les mécanismes de base qui les situent dans 
leur environnement quotidien. La priorité accordée à la rénovation pédagogique de 
l'enseignement élémentaire se traduira dans l’adaptation des contenus de l’enseigne- 
ment : poursuite des réformes des modes d’atquisition des disciplines fondamen- 
tales que sont l’enseignement des mathématiques et l’enseignement du français ; 
définition des objectifs et des méthodes des disciplines d'éveil. Elle portera aussi sur 
l'effort consenti en faveur de la formation des maîtres : amélioration de la qualifica- 
tion initiale dispensée à tous les maîtres dans les écoles normales d'’instituteurs, 


recyclage des maîtres en place qui n’ont pas reçu de formation initiale, développement 
de la formation permanente. 


A la fin du VI' Plan, l’amélioration pédagogique de l’enseignement élémentaire, 
destinée à adapter la pédagogie aux enfants et à faciliter leur préparation à la pour- 
suite du cycle obligatoire, devra entraîner une diminution de l’ordre du tiers ou du 
quart du taux moyen de redoublement qui était de 16,6 % en 1970. 


Du fait de cette diminution des redoublements et de la légère décroissance 
démographique constatées depuis quelques années, les effectifs passeraient ainsi de 
4.125.000 en 1970-1971 à un peu moins de quatre millions en 1975-1976. 


L'enseignement du premier cycle, dispensateur à tous les enfants des connais- 
sances essentielles, conservera son organisation sur la base de trois sections à péda- 
gogies différenciées, entre lesquelles les échanges devront se développer, tout en 
restant équilibrés. Les sections I et IL devraient accueillir chacune environ 40 % 
des enfants, la section III (classes de transition) environ 20 %. Pour ces trois sections, 
les caractères communs seront l'acquisition des connaissances de base, l’apprentis- 
sage des modes d'expression sous les formes les plus diverses et l'ouverture sur 
l'environnement technique, social et économique. La connaissance du milieu et 
des composantes de la vie en société concernera plus particulièrement l’enseigne- 
ment de la technologie et la formation socio-économique. 


La vocation d'enseignement général pour tous du premier cycle secondaire, s’appli- 
quant à un nombre d’enfants croissant, puisque la prolongation à 16 ans de l’obli- 
gation scolaire sera achevée avant la fin du Plan, doit comporter les aménagements 
nécessaires pour ceux qui n'auraient pas l'intention de poursuivre au-delà. Les 
difficultés rencontrées dans le fonctionnement des classes de 4° et de 3° pratiques, 
qui n'ont pu fournir aux élèves ni l’occasion d’une véritable préparation à la vie 
active ni des chances de réinsertion dans un cycle normal de formation, ont conduit 
à envisager une transformation profonde de ces classes. En maintenant les élèves 
trop longtemps dans les enseignements généraux du premier cycle, le risque serait en 
effet de les envoyer dans la vie active sans aucune préparation professionnelle. C’est 
pourquoi l’accès au second cycle court sera facilité à l’issue de la 5'-III, les enfants, 
en fonction de leur âge, de leurs aptitudes et de leurs goûts, pouvant soit accéder 
directement au second cycle court, soit être maintenus dans les C. E. S. en classe 
d'enseignement technique et professionnel préparatoire, organisée en groupes de 
niveaux, leur permettant d'accéder directement en seconde année de C. E. T. Ces 
classes seront placées pour la partie professionnelle sous la responsabilité du corps 
d'inspection du personnel des enseignements techniques et professionnels. Cet inflé- 
chissement apporté à la mission du premier cycle sera conduit dans deux directions : 
pousser autant que faire se peut la scolarité générale pour ceux qui peuvent réelle- 
ment en profiter, donner à ceux qui sortent du système éducatif une réelle prépa- 
ration à la vie professionnelle. Dans son ensemble, le premier cycle connaîtra une 
augmentation importante de ses effectifs qui passeront de 2.275.000 en 1970-1971 
à plus de 2.600.000 en 1975-1976. 


Le deuxième cycle court continuera à préparer à des formationssde durée et de 
qualité différentes. Les formations en trois ans continueront: à mæprésenter une part 
importante des préparations au C. A. P. 
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Les enseignements des deux premières années de ces formations seront organisés 
de telle sorte que, dans le cadre du système d'acquisition du diplôme par unités 
capitalisables, les élèves puissent obtenir à la sortie de la scolarité soit le C. A. P., 
soit le C. E. P., soit un certificat de fin d’études de classe préparatoire. 





Les formations en deux ans (C. A. P. en deux ans et B. E. P. après accomplis- 
sement du 1° cycle), connaîtront un développement important. Les B. E. P., par la 
polyvalence de leur contenu, sont appelés à jouer un rôle de plaque tournante pour 
la préparation à des professions diverses et évolutives. Ils sont plus particulièrement 
appelés à se développer pour la préparation aux métiers industriels, 


Les moyens utilisés et les méthodes pédagogiques en cours dans les établisse- 
ments délivrant de telles formations amorceront une évolution importante. Il sera 
techniquement et financièrement de plus en plus difficile d'introduire à l’école des 
machines complexes, qui se démodent rapidement, et dont l’amortissement n’est pos- 
sible qu'au prix d'une utilisation intensive, ou de reconstituer en dehors des 
entreprises les conditions réelles de la production. Pour que l'acquisition directe des 
pratiques technologiques puisse conserver la place importante qui lui est actuellement 
dévolue dans les emplois du temps, il y aura donc lieu, dans de nombreuses forma- 
tions, d'utiliser plus largement des simulateurs ou des machines pédagogiquement 
adaptées et de combiner plus systématiquement le travail scolaire et les stages en 
entreprise. 


Le deuxième cycle court accueillera plus de 650.000 élèves en 1975-1976, dont 
plus de 350.000 dans les formations en trois ans et environ 300.000 dans les forma- 
tions en deux ans, qui représentaient respectivement 374.000 et 117.000, soit au total 
491.000 en 1970-1971. Dans cette perspective les flux de sortie en 1975-1976 pourraient 
être de l'ordre de 150.000 au niveau du B. E. P., dont moitié dans les spécialités 
industrielles et moitié dans les spécialités tertiaires (contre 65.000 dont 25.000 indus- 
triels et 45.000 tertiaires en 1970-1971) et de 125.000 au niveau du C. A. P. dont 
deux tiers dans les spécialités industrielles et un tiers dans les spécialités tertiaires 
(contre 131.000 en 1970-1971 dont 86.000 industriels et 45.000 tertiaires). 


Le second cycle général, actuellement caractérisé notamment par une excessive 
diversité et une trop grande disparité des contenus d'enseignement dans les sections 
littéraires, sera lui aussi progressivement restructuré. 


Le second cycle long technique revêt une importance déterminante pour la 
formation des personnels de niveau « Techniciens » qui resteront malgré tout défi- 
citaires pendant la durée du VI Plan. On s'attachera à valoriser cette filière, 
notamment par l'aménagement de passages et de possibilités de retour dans un circuit 
de formation supérieure après une expérience professionnelle et par une meilleure 
information sur les conditions concrètes de travail et de rémunérations offertes à 
ceux qui entrent dans la vie professionnelle au niveau de technicien ou de 
technicien supérieur. 


L'ensemble du second cycle long passera de 660.000 élèves en 1970-1971 à près 
de 750.000 en 1975-1976, dont 60 % dans l’enseignement général et 40 % dans 
l'enseignement technique, ces derniers étant répartis par moitié entre les sections 
industrielles et les sections tertiaires. Les flux de sortie pourraient être en 1975- 
1976 de 100.000 environ au niveau des formations conduisant aux brevets de techni- 
ciens et baccalauréats de techniciens, dont moitié dans les spécialités industrielles 
et moitié dans les spécialités tertiaires (contre 61.000 dont 23.000 industriels et 
38.000 tertiaires en 1970-1971) et de 150.000 environ au niveau des formations 
conduisant aux baccalauréats généraux (contre 270.000 en 1970-1971). 


L'enseignement supérieur connaîtra au cours du VI Plan deux problèmes 
importants 


Après la phase de mise en place de l’ensemble des” instances qui ont désormais 
la responsabilité essentielle de la vie universitaire, le premier problème sera d’insti- 
tuer de nouveaux rapports entre les universités et l'Etat. 


Le second problème sera d'entreprendre une adaptation en profondeur des 
enseignements supérieurs. Sans renoncer à sa fonction primordiale de recherche et 
de culture désintéressée, l'université aura pour tâche d'accroître et d'améliorer sa 
contribution au développement économique et social de la société dans laquelle elle 
vit. C’est dans cette perspective que devra être recherchée une plus grande diversi- 
fication des filièrés ‘de formation. A cet effet les universités pourront utiliser les 
travaux des Ëroupes ‘d'études des formations supérieures créés à l'initiative du 
Ministère de l'Education nationale. 
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De même il faut favoriser l’évolution des formations traditionnelles longues, axées 
le plus souvent sur l’approfondissement théorique d’une discipline, vers des formes 
nouvelles d'enseignement qui telles que la maîtrise de sciences et techniques récem- 
ment instituée font une plus large place à l’acquisition des connaissances technolo- 
giques et des aptitudes à l’exercice des métiers actifs. 


Enfin un effort considérable sera accompli, au cours du VI‘ Plan, en faveur 
du développement des L U. T. Dans ce but toutes dispositions seront prises dans 
le cadre de la loi d'orientation sur les enseignements techniques et professionnels 
pour valoriser cet enseignement et faciliter l'accès des titulaires des D. U. T. au 
diplôme d'ingénieur. 


L'ensemble des effectifs de l'enseignement supérieur passera de 647000 en 
1970-1971 à 750.000-800.000 en 1975-1976. 


Au-delà de cet effort particulier au niveau des enseignements supérieurs c’est 
le système éducatif dans son ensemble qui, dès le début du VI' Plan, est appelé à 
s'adapter à sa fonction désormais reconnue de formation continue. Le première étape 
de cette adaptation est l'ouverture des établissements d'enseignement technique et 
professionnel de tous niveaux aux adultes. Affirmée dans son principe et officialisée 
par la création d'une direction déléguée aux objectifs de l'orientation et de la 
formation continue, la transformation de l’appareil de l'Education nationale répond 
à deux préoccupations essentielles : la contribution à la politique interministérielle 
de formation professionnelle, en tenant compte des nouveaux développements impli- 
qués par les accords du 9 juillet 1970 et les aménagements apportés à la progression 
pédagogique. Sur le premier point deux séries d'actions sont d'ores et déjà engagées : 
l'ouverture des établissements et la création de moyens nouveaux en complément 
des capacités existantes. Sur le second point, le principe d'acquisition des titres de 
qualification par le biais des unités capitalisables, déjà testé dans certains C. À. P. 
sera étendu à d’autres formations techniques et professionnelles, 


L'enseignement spécial (qui est traité par ailleurs) concerne en priorité les 
enfants souffrant de handicaps irréversibles. En effet, parmi les effets attendus 
de la rénovation pédagogique de l'enseignement élémentaire, les inadaptations tem- 
poraires devraient être appelées à diminuer. Cependant des expériences de mise 
en place d'un enseignement d'adaptation seront entreprises en liaison étroite avec 
ce qui sera fait dans l’enseignement normal, afin d'éviter la ségrégation des enfants 
et la pérennisation des inadaptations. Le nombre des enfants accueillis dans l’en- 
seignement spécial passera de plus de 150.000 en 1970-1971 à plus de 250000 
en 1975-1976. 


L'enseignement agricole s'attachera tout particulièrement à préparer les jeunes 
qui souhaitent obtenir un métier dans le secteur agricole productif ou dans celui 
de l’aménagement de l’espace naturel. Il continuera en liaison très étroite avec le 
Ministère de l'Education nationale à offrir à ceux qui quitteront la terre des moyens 
de réinsertion professionnelle et sociale. Il sera caractérisé par une amélioration de 
la qualité de l’enseignement technique et par le développement de l’enseignement 
supérieur. Un effort particulier sera fait pour réadapter la formation des jeunes filles. 


Dans l’enseignement technique et la formation professionnelle agricole, la 
priorité sera donnée aux enseignements de caractère technique et professionnel, 
B. E. P. A. et brevet de technicien agricole, avec leurs options spécialisées, tandis 
que le brevet d'apprentissage agricole sera transformé en un certificat d'aptitude 
professionnelle agricole. 


La coordination avec le Ministère de l'Education nationale sera renforcée à 
deux égards, en ce qui concerne la liaison avec l'enseignement général et dans 
l'établissement de la carte scolaire. Cette coordination pourra comporter, le cas 
échéant, une utilisation commune de certains locaux. 


L'extension de la mixité dans les établissements d'enseignement agricole per- 
mettra d'offrir aux jeunes filles une véritable formation technique. Certaines 
options, destinées plus spécialement aux jeunes filles, notamment dans le cadre du 
tourisme et de l'accueil, seront mises en place. 


L'enseignement supérieur agricole et vétérinaire s’orientera vers la rénovation 
de la formation des cadres de l’agriculture en augmentant la mobilité des ensei- 
gnants, en développant la recherche pédagogique et en répondant aux besoins 
nouveaux de l’agriculture (transformation des produits agricoles, écologie et envi- 
ronnement, informatique et gestion). ! 
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Il. — Les charges, les méthodes, les moyens. 


a) L'évolution des charges. 


La croissance démographique et son incidence mécanique sur les effectifs 
scolarisables constituera au cours du VI Plan une contrainte beaucoup moins forte 
qu'au cours du V' et surtout du IV* Plan. Les générations plus nombreuses nées 
à partir de 1946 ont en effet désormais accédé pratiquement toutes aux divers 
niveaux d'enseignement, et l'apparition des générations de nouveau plus nombreuses 
issues de ces dernières ne portera ses premiers effets sur la démographie scolaire 
que vers la fin du VI Plan. Il en résulte que, à taux de scolarisation constant, les 
effectifs totaux du système éducatif se seraient accrus de 63.000 par an au cours 
du IV* Plan, de 40.000 par an au cours du V*° Plan, et ne s’accroîtraient que de 
23.000 au cours du VI Plan. Compte tenu de l'accroissement prévisible des taux 
de scolarisation, l’augmentation des effectifs d'élèves et d'étudiants devra être 
cependant au cours du VI Plan d'environ 64% de ce qu'elle a été au cours du 
V' Plan. Pour évaluer les moyens nécessaires à la mise en œuvre des actions ci-dessus 
évoquées, cette pause dans la croissance des effectifs (au demeurant provisoire) 
n'est pas le seul élément à prendre en compte. Doivent être appréciées à leur juste 
importance : 


— l'incidence de la démographie sur la répartition de la pyramide des classes 
d'âge entre les différents niveaux d'enseignement. C’est ainsi qu'un effectif iden- 
tique coûte environ cinq fois plus cher s’il est scolarisé dans l’enseignement supé- 
rieur que s’il est scolarisé dans l’enseignement élémentaire. Le système éducatif 
subira à cet égard au cours du VI Plan l'incidence du développement de la 
scolarisation au cours de la période antérieure, même si globalement parlant les 
effectifs ne s’accroissent que faiblement ; 


— l'incidence des migrations internes qui se poursuivent à un rythme toujours 
aussi élevé. Elles créent des besoins importants, dans la mesure où elles s’opèrent 
vers des zones d'urbanisation où il faut créer des écoles et des postes alors que, 
au point d’origine, elles ne font que diminuer de façon diffuse les effectifs ne 
permettant que lentement et progressivement des suppressions de classe ; 


— la croissance des dépenses de renouvellement et d'entretien. L'évolution de 
ces dépenses est sans lien ni commune mesure avec celle des effectifs nouveaux 
à accueillir. Leur poids s'accroît mécaniquement dans la mesure même où le pare 
des équipements s'accroît. 


Par l'ampleur des charges financières ainsi entraînées, il ne faut pas se dissi- 
muler que le secteur de l'éducation vient de plus en plus en concurrence avec 
d'autres secteurs d'équipement collectifs. De même l'augmentation des effectifs 
d'élèves et d'étudiants implique un prélèvement sur la population active ce qui, du 
point de vue économique, se justifie il est vrai par l'amélioration des qualifications 
attendues 


Enfin, en ce qui concerne le recrutement des personnels, le système éducatif 
peut entrer en concurrence avec l’économie productive, notamment. au niveau des 
enseignements techniques dont les progrès accélérés commandent cependant l’indus- 
trialisation du pays. Tout en continuant à affecter à l'éducation des moyens très 
importants il faudra donc de plus en plus, et dès la période du VI' Plan, mettre 
l'accent sur toutes les méthodes qui pourront concourir à améliorer le rendement 
du système éducatif. 


b) L'amélioration des méthodes. 


Parmi ces méthodes, et sans insister sur ce qui a été dit plus haut de la réno- 
vation pédagogique, moyen privilégié de la lutte contre l'échec qui grève si lourde- 
ment le rendement de l'éducation, il faut évoquer : 


— l'améhoration de la formation wmitiale et permanente des enseignants sous 
ses différents aspects scientifiques, pédagogiques et pratiques, notamment dans 
l'enseignement élémentaire et dans l’enseignement technique. Les nouveaux maîtres 
de l'enseignement élémentaire seront tous formés dans les écoles normales qui 
progressivement ne délivreront qu'un enseignement post-baccalauréat ; les maîtres en 
place qui n'avaient pu bénéficier d’une formation pédagogique seront progressivement 
recyclés dans Jes, écojes normales également, et les actions de formation permanente 
seront développées. 
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La formation des enseignants du technique sera revue en fonction des dispo- 
sitions prévues à leur égard par le projet de loi d'orientation sur les enseignements 
techniques et professionnels ; 


— la recherche d’une plus grande efficacité pédagogique par le développement 
et la rationalisation de la recherche en éducation ; 


— la mise en œuvre d’une politique coordonnée d'information sur les profes- 
sions et d'orientation par le canal des mesures pédagogiques qui contribuent aux 
différents niveaux à ouvrir et à faciliter les choix et par l'extension des moyens 
accordés à l'O. N.L.S. E. P. (Office national d'Information sur les Enseignements et 
les Professions). Cette action, centrée autour de cet organisme et de ses délégations 
régionales et diffusée par les centres d'orientation fera appel à des partenaires 
variés : autres administrations comme le Ministère du Travail, organisations profes- 
sionnelles et syndicales, O.R.T.F.; 


— la meilleure affectation des ressources qui seront consacrées au système des 
aides sociales, en vue d'assurer l’égalisation des chances devant l'éducation, ce qui 
implique certains réaménagements. 


La recherche d’une personnalisation des aides, mieux adaptée aux situations 
individuelles, se traduira par une diversification plus grande des bourses. Le choix 
entre aide en espèces et aides en nature dans le premier cycle, c’est-à-dire entre 
l'aménagement du système actuel des bourses et l'institution d’un régime de gratuité, 
est actuellement à l'étude. 


Au niveau du deuxième cycle, la modulation du système d'aide devra aller 
dans le sens de la valorisation de l’enseignement technique ; 


— en ce qui concerne les équipements, les travaux tendant à améliorer les 
normes et les procédés de construction. 


L'incidence de l'industrialisation des constructions se traduira par des amé:- 
liorations : 


— dans l’enseignement du premier degré, les règlements intéressant la construc- 
tion seront assouplis et le recours aux procédés industrialisés sera encouragé, en vue 
d’alléger la charge pesant sur les collectivités locales : 


— dans l’enseignement du second degré, la poursuite de l’industrialisation 
s’accompagnera d’un effort de recherche de qualité architecturale, d’adaptabilité des 
bâtiments et d'économies de maintenance. 


Les installations de l’enseignement supérieur seront dans toute la mesure du 
possible conçues d’une manière nouvelle : établissements de taille. modérée insérés 
dans le tissu urbain, séparation plus accentuée des locaux d'enseignement et de 
recherche, utilisation maximum des équipements et notamment des laboratoires sur 
toute la durée de l’année. La réforme universitaire entraînera la définition de nou- 
velles normes intégrant les différents éléments qui étaient dissociés (locaux d’en- 
seignement proprement dits, bibliothèques, etc.) en fonction de l'évolution des 
méthodes et des contenus dans les différentes disciplines. 


De manière générale, deux problèmes essentiels devront trouver un début de 
solution : 


— le problème foncier traité dans son ensemble dans le chapitre relatif au 
cadre de vie; 


— le problème du plein emploi des équipements universitaires et scolaires 
en liaison avec le développement de la formation permanente et celui de la banali- 
sation des équipements sportifs. 


c) Les moyens prévus. 


La part de l'enveloppe « Education et Formation » affectée aux équipements 
de l'Education nationale s'élève à un montant de 17 milliards de francs 1970 (ce 
montant incluant les 300 millions affectés à le formation continue dont il est 
question à l'annexe A 4). 


Par ailleurs, 450 millions de francs seront, dans le cadre de ik même enveloppe, 
consacrés aux équipements de l’enseignement agricole. 
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Ces montants ont été établis en tenant compte pour les différents degrés 
d'enseignement des capacités physiques à créer correspondant à la fois à l'accueil 
des effectifs et à d’autres facteurs tels que le renouvellement des classes vétustes 
et le desserrement. 


Les éléments suivants ont été pris en considération : 


— pour le premier degré, l'élévation des taux de scolarisation dans le préscolaire, 
les incidences de l’urbanisation et le renouvellement des classes vétustes ; 


— pour le deuxième degré, l'accueil des effectifs supplémentaires et leur 
répartition dans les différents types d'enseignement, le renouvellement des classes 
vétustes et provisoires ; 


— pour le supérieur, la prise en compte de nouvelles normes et l'adaptation 
ou le desserrement d’une partie des équipements existants. 


Les équipements consacrés à l’enseignement technique (collèges d'enseignement 
technique, lycées techniques, IL U. T., écoles d'ingénieurs et formations technologiques 
longues) bénéficient d’une déclaration de priorité à concurrence d’un montant 
global de 4.500 millions de francs. 


ANNEXE C 2 





LA RECHERCHE 





La situation de la recherche en France et l'intérêt que la recherche scientifique 
et technique présente pour le développement de notre pays justifient la poursuite 
durant le VF Plan de l'effort entrepris au cours des plans précédents ; cet effort 
a permis de placer la France aux premiers rangs de la recherche scientifique et 
du développement technique dans le monde. 


Le rapport sur les grandes options marquait la nécessité « d’une accélération 
sensible du taux de croissance des dépenses de recherches publiques et privées ». 
Confirmant cette orientation, le montant total des autorisations de programme, 
regroupant la quasi-totalité des crédits civils consacrés à la recherche dans le budget 
de l'Etat (à l'exception des grands projets aéronautiques et du centre national 
d'études des télécommunications) s’élèvera à 21.400 millions de francs pendant la 
période du VI Plan, ce qui correspond à une augmentation annuelle en volume de 
l'ordre de 9,5 % par rapport aux dotations de l’année 1970. 


L'enveloppe correspondant à l'hypothèse basse, telle qu’elle est définie dans 
l'introduction du rapport général, s'élève à 19,5 milliards de francs. Elle impliquerait 
notamment une revision profonde des grands programmes, notamment dans le 
domaine spatial. 


Afin d'accroître l'efficacité de la recherche, les travaux de programmation du 
VI Plan ont comporté une sélection rigoureuse des programmes, A cet effet, il 
apparaît nécessaire de relier les activités de recherche-développement à des finalités 
plus générales d'ordre culturel, social ou industriel, permettant d'éclairer des choix 
que les considérations scientifiques et économiques seules ne suffisent pas à établir. 


L'ensemble des programmes de recherche et de développement retenus pour le 
VI Plan est ainsi regroupé sous trois finalités principales : 


1° Les recherches de base orientées vers le développement général des connais- 
sances auxquelles 34 % environ de l'enveloppe globale seront consacrés (1) ; 


2° Les recherches à finalité industrielle, auxquelles 56 % environ de l'enveloppe 
globale seront consacrés ; 

3° Les recherches à finalité socio-économique intéressant l'amélioration des 
conditions et du cadre de vie auxquelles 10 % environ de l'enveloppe globale seront 
consacrés et qui bénéficieront de ce fait d’un effort particulier, conformément aux 
ambitions du VI' Plan. 








+ 


(1) L'enveloppe globale est appréciée ici en excluant certains crédits non ventilés et 
la part du Commissariat à l'énergie atomique qui ne correspond pas à des activités de 
recherche-développement. 
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L — Le progrès général des connaissances. 


L’'effort de recherche à mener dans ce domaine ne peut ignorer aucun secteur 
de la science, tant il est vrai qu'il est impossible de déterminer à l'avance les 
disciplines les plus dignes d'intérêt. 


Peu de constructions nouvelles sont prévues, le V* Plan ayant permis de réaliser 
un effort important en ce domaine. Des exceptions pourront être faites pour les 
sciences de l’homme dont les structures d'accueil sont quasi inexistantes. On 
retiendra aussi la notion de centres d'accueil de service permettant d’assurer un 
« service d'hébergement » pour des chercheurs ou des équipes de recherche 
constituées pour un temps limité autour d’un programme. 


Parallèlement, parmi les équipements en calculateurs pour la recherche, le 
développement de centres polyvalents, ouverts à des chercheurs de disciplines 
diverses, sera privilégié et doté en priorité d'une somme de 240 millions de francs 
pour la durée du VI* Plan, car il favorise le regroupement et l’économie de moyens. 


Une part notable des crédits sera affectée à des recherches sur programme 
par voie contractuelle. Il s’agit de la poursuite des actions concertées de la Délégation 
générale à la Recherche scientifique et technique et de la mise en œuvre d'actions 
thématiques programmées au sein des organismes publics de recherche. 


L'acuité avec laquelle se pose en France le problème de l'information scien- 
tifique a conduit le Gouvernement à accorder une priorité particulière à la création 
d'un réseau documentaire pour lequel une dotation prioritaire de 40 millions 
de francs est prévue. 


Le choix des thèmes selon lesquels s’analyse le développement scientifique pour 
le VI® Plan permettra de traduire au niveau de la politique scientifique le rappro- 
chement des disciplines qui est déjà inscrit dans les faits. 


Ainsi, dans l’étude de la matière et du rayonnement, la physique et la chimie 
se trouvent étroitement imbriquées. Dans les sciences de la vie, s’il est possible 
d'indiquer approximativement une répartition des recherches entre la biologie, la 
médecine et l’agronomie, ce n’est pas en opposant ces trois domaines les uns aux 
autres qu'ont été analysés l'équilibre et l’évolution du secteur, mais au contraire 
en les intégrant dans une réflexion interdisciplinaire qui comporte notamment 
l'extension des méthodes et des conséquences de la biologie moléculaire à l'étude 
des fonctions intercellulaires, physiologiques et écologiques. 


En ce qui concerne les sciences de l’homme, la classification traditionnelle en 
disciplines doit passer au second plan et l’ensemble des recherches sera orienté 
selon deux axes: dimension historico-culturelle et étude du monde contemporain 
et cinq thèmes interdisciplinaires retenus. Pour les mathématiques, on s’attachera à 
favoriser les transitions, les travaux d'interface entre les mathématiques pures et 
les mathématiques appliquées et à cet effet à assurer de meilleures liaisons avec 
les principales disciplines scientifiques et techniques. 


Le rapport sur les grandes options avait retenu pour la recherche dite fonda- 
mentale, orientée vers le progrès général des connaissances, deux secteurs priori- 
taires : les sciences de la vie et les sciences de l’homme. Cette priorité est justifiée 
par la contribution que ces secteurs de la recherche peuvent apporter à l’amé- 
lioration des conditions de la vie de l’homme, tant au point de vue de son équilibre 
biologique et de sa santé que de son mode de vie dans la société contemporaine. 


Au titre des sciences de la vie, pour lesquelles une dotation prioritaire de 
490 millions de francs est retenue, un accent particulier sera mis sur la biologie 
fondamentale. Les actions significatives concernent l'étude des phénomènes vitaux 
à l'échelon subcellulaire, celle de la reproduction, du développement et de la régu- 
lation des organes vitaux, celles de interrelations des êtres vivants et de leur 
environnement, enfin l’étude des liaisons entre les sciences de la vie et l’industrie, 
qui implique notamment le développement des actions concertées et des « aides 
au développement » dans les industries agricoles et alimentaires. 


Au titre des sciences de l’homme, pour lesquelles une dotation prioritaire de 
120 millions de francs est retenue, les actions significatives concernent cinq thèmes 
interdisciplinaires : la connaissance de la civilisation, la linguistique, l'étude 
des communications et celle des besoins socio-culturels, regroupés sous la rubrique 
« langue et communication », les sciences de l'éducation, l'analyse de l’espace et de 
l'environnement (urbanisation, vie rurale, etc.), l'analyse du développement (droit, 
économie, gestion). Ces différentes actions impliqueront une dotation importante au 
titre des actions thématiques programmées, l'installation de moyens et instruments 
d'analyse et de calcul, la création d’un certain nombre de centrés d'accueil et de 
services polyvalents. soirs be 











PL. 176 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





En ce qui concerne l'étude de la matière et du rayonnement la période du 
VI Plan verra la réalisation du grand accélérateur de particules dans le cadre du 
centre européen de recherches nucléaires, et celle des anneaux de collisions, utilisant 
l'accélérateur linéaire d'Orsay comme injecteur, retenue comme opérations prioritaire. 


S'agissant de l’étude de la Terre, de l'océan, de l'atmosphère et de l’espace, quatre 
thèmes de recherches font l’objet d’une déclaration de priorité à concurrence de 
540 millions de francs pour la période du VI Plan : 


— L'amélioration de la prévision météorologique sera recherchée : il s’agit de 
parvenir en 1980 à une prévision chiffrée à échéance d’une semaine. 


Outre la mise en route d’une action concertée qui permettra de coordonner l’action 
de la météorologie nationale, du Centre national de la recherche scientifique et des 
équipes universitaires, il est envisagé la réalisation en coopération internationale d’un 
satellite opérationnel d'observations météorologiques (météosat) qui pourrait compléter 
le réseau international de la veille météorologique mondiale. 


— La qualité des chercheurs français en astronomie et en géophysique, l'extension 
des connaissances permise par de nouvelles techniques et des appareils plus puissants 
et plus performants justifient à cet égard un effort dont les applications seront 
principalement la réalisation par l'institut national d'astronomie et de géophysique, 
seul ou en association, d'un téléscope de 3,60 mètres, d’un grand instrument de 
radio-astronomie millimétrique et d’un sondeur à diffusion incohérente pour étudier 
le plasma ionosphérique. 


— Le troisième thème prioritaire concerne l’étude de l’évolution dynamique de 
l'écorce et du manteau terrestre. Priorité est donnée à l'étude de l’évolution dynamique 
de l'écorce terrestre, à la géologie marine et à l’étude géodynamique de la Méditer- 
ranée occidentale et des marges continentales. Il s’agit d'actions dont le poids financier 
est modeste, mais qui sont très importantes par l'extension des connaissances sur notre 
planète qu'elles doivent nous apporter et par les perspectives qu’elles comportent pour 
la prévision des tremblements de terre ou l'exploitation des océans. 


— Un quatrième thème prioritaire concerne les recherches liées aux problèmes 
d’'approvisionnement en matières premières (consolidation des moyens de travail du 
Bureau de recherches géologiques et minières, développement de ceux du Centre 
national d'exploitation des océans et du Bureau national des données océaniques). 


S'agissant des mathématiques, discipline où des chercheurs français ont acquis 
un renom international, priorité est donnée à la création de quatre instituts de 
recherches mathématiques appliquées ainsi qu’à une action thématique programmée 
dans ce domaine, encore peu développé en France, 


II. — Les recherches à finalité industrielle directe. 


L'importance accordée aux recherches à finalité industrielle directe conduit à 
recommander un effort tel que la part du développement dans la dépense nationale 
brute de recherche-développement passe de 48 à 52 % d'ici à 1975. 


La répartition des dépenses suivant les catégories recherche fondamentale, 
recherche appliquée et développement ne traduit pas toutes les conséquences éco- 
nomiques et industrielles des choix qui sont retenus. Il a donc apparu nécessaire 
au gouvernement de faire apparaître la réorientation de la recherche à finalité 
industrielle. Ainsi, les efforts entrepris en vue de faciliter la progression des secteurs 
industriels soumis à la concurrence internationale devront faire passer de 35 à 43 % 
leur part dans la dépense nationale brute de recherche-développement. 


Une inflexion analogue devra être obtenue également au niveau des modes 
d'actions, la part des grands programmes étant réduite au profit d'actions sectorielles 
et d'opérations élémentaires susceptibles de déboucher plus rapidement sur une 
exploitation industrielle. 


En ce qui concerne la production d'électricité d’origine nueléaire, les efforts 
seront poursuivis en matière de séparation isotopique de l’uranium et de réacteurs 
à neutrons rapides refroidis au sodium, avec comme perspective la réalisation d’une 
centrale de grande taille qui pourrait entre engagée, si possible, en coopération inter- 
nationale vers la fin du VI° Plan. 


S'agissant du programme spatial, l'accent sera mis sur les programmes d’appli- 
cations à intérêt industriel et commercial, entrepris en coopération internationale 
(en particulier, les satellites de télécommunications) et la mise au point des lanceurs 
correspondants, également à développer en coopération internationale. 
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En regard des inflexions données aux grands programmes, un effort budgétaire 
est prévu au titre de l’aide à la recherche et au développement dans l’ensemble des 
secteurs industriels. La procédure d'instruction des subventions sous toutes leurs 
formes sera accélérée et on cherchera à la simplifier. 


Dans les techniques de pointe, priorité, à concurrence de 815 millions de 
francs, sera donnée aux recherches et développement concernant les composants élec- 
troniques. Les autres secteurs de pointe justifiant d’un effort particulier de recherche 
et développement sont les biens d'équipement (équipements électroniques et aéro- 
nautiques, mesure électronique et électrique, instrumentation scientifique, électro- 
nique médicale, etc.), les techniques nouvelles en matière de transports, sans parler 
des nouvelles techniques de télécommunications évoquées dans une autre partie 
de ce rapport. 


Le Plan Calcul sera poursuivi en vue de développer un ensemble complet de 
matériels, de pénétrer sur de nouveaux marchés et de promouvoir l'informatique 
au rang d’une discipline convenablement structurée. 


Dans les autres secteurs industriels qui bénéficient d’une dotation prioritaire à 
hauteur de 1.350 millions de francs, la chimie et la métallurgie, principaux fournisseurs 
de matériaux, la mécanique et les constructions électriques, où le rôle de l'innovation 
est essentiel, constitueront les points d'application principaux de l’effort de recherche. 


Les centres techniques professionnels devront enfin jouer un rôle d’accompa- 
gnement important dans les secteurs où le volume des recherches effectuées par les 
industriels est encore très faible, textile, papier, industries agricoles et alimen- 
taires, etc. 


L'effort de l'Etat a pour nécessaire contrepartie une volonté de l’industrie de 
faire, parallèlement, un effort propre de même ampleur dont la part dans la dépense 
nationale brute de recherches et développement devrait atteindre, en 1975, 34 à 
35 %, contre 30 à 31 % au cours de la période précédente. 


IIL — Les recherches à finalité socio-économique. 


Une part importante de l'effort national de recherches doit enfin être réservée 
aux recherches dont la finalité directe est l’amélioration des conditions et du cadre 
de vie. 


Un montant d’autorisations de programme de l’ordre de 10 % environ de l’enve- 
loppe globale est retenu à cet effet. 


Cette option a justifié en premier lieu une priorité générale accordée, d’une 
part, aux sciences de la vie, et particulièrement à la recherche médicale, d'autre 
part, aux sciences de l’homme, et particulièrement à l'étude des interactions entre 
l'homme et son environnement. 


A l’intérieur de ces objectifs généraux, quatre programmes prioritaires ont été 
retenus en matière de santé, de construction de logements, de transports et de lutte 
contre la pollution : 


— en ce qui concerne la recherche médicale, il s’agit, entre autres, d'améliorer, 
par une meilleure connaissance de leur physiopathologie, le traitement des maladies 
humaines à fort retentissement sur la vie collective. Les recherches sont regroupées 
autour de quatre thèmes ayant trait aux affections à caractère socio-pathologique, 
aux affections neurologiques et neuropsychologiques, aux affections liées à un désor- 
dre immunologique et aux problèmes de thérapeutique humaine, Le montant du 
programme prioritaire établi à l’intérieur du programme consacré aux sciences de 
la vie est évalué à 115 millions de francs en autorisations de programme ; 


— le « Plan Construction » fait également l’objet d’une déclaration de priorité. 
Il vise à contribuer à l’amélioration de l'habitat. Il comporte un effort de recherches 
sur les données socio-économiques de l’habitat, sur les techniques de construction et 
la production des matériaux, ainsi que sur les structures du marché et des pro- 
fessions. Son volume financier sera de l’ordre de 240 millions de francs en autori- 
sations de programme ; 


— en troisième lieu, en matière de transports, un programme prioritaire est 
retenu pour le développement de nouveaux modes de transports urbains, de véhicules 
moins polluants et offrant davantage de sécurité. Le montant des crédits envisagés 
est de 145 millions de francs en autorisations de programme. 


Un programme important est, d’autre part, prévu pour poursuivre des recherches 
destinées à la lutte contre les nuisances (pollution de l'air, des eaux continentales, 
des mers et des plages, des aliments, nuisances dues aux médicaments, aux bruits, 
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nuisances industrielles, etc.) et expérimenter dans la ville nouvelle du Vaudreuil 
une protection particulière. Diverses actions prioritaires sont retenues à concurrence 
de 230 millions de francs. 


Enfin, une partie de l'effort de recherches à finalité socio-économique sera 
consacrée au phénomène urbain (étude du changement social en milieu urbain, du 
système économique et de l’espace urbain, des techniques de planification urbaine) 
et à l’espace non urbain (études sur l'aménagement des espaces verts et des cours 
d'eau, sur la faune sauvage et le gibier, sur les espèces végétales ornementales). 


IV. — Les modalités de réalisation de l'effort national. 


Compte tenu des efforts financiers considérables faits par la collectivité publique 
en faveur de la recherche, le VI Plan doit être l’occasion d'accroître l'efficacité de 
la recherche. 


1. En premier lieu, le développement des procédures contractuelles dont il « 
déjà été question à plusieurs reprises sera recherché. Elles pourraient représenter 
de l'ordre du tiers de l'enveloppe globale. 


2. En second lieu, en ce qui concerne la politique du personnel, la progression 
des crédits devrait s'accompagner d’un nombre relativement modéré de créations 
de postes de chercheurs dans le secteur public. Un double rééquilibrage doit en 
effet être réalisé, d’une part, pour permettre la restauration puis la progression 
à un rythme normal des moyens de travail des chercheurs, d'autre part, pour 
assurer un accroissement relatif du nombre des techniciens de recherche. 


En revanche, la forte expansion envisagée pour la recherche industrielle devrait 
se traduire par un accroissement sensible des effectifs de chercheurs dans ce secteur. 


L'ensemble de ces orientations ne pourra cependant être atteint sans un sensible 
accroissement de la mobilité des chercheurs entre les divers secteurs de la recherche 
publique et privée. 


3. Le Gouvernement entend également amplifier sa politique de coopération 
internationale en matière de recherche scientifique et technique et viser à lui 
donner une plus grande efficacité en développant de façon privilégiée les programmes 
bilatéraux qui se révèlent à la fois plus simples à gérer, plus efficaces et moins 
onéreux. La mise en œuvre de programmes du type d'actions concertées interna- 
tionales réalisées par des organismes existants sera recherchée. 


4. Sur le territoire national, une meilleure répartition des activités de recherche 
doit être obtenue, la répartition actuelle, en effet, demeure encore trop favorable 
à la région parisienne, laquelle rassemble 61 % des chercheurs. 


Pour y parvenir, la localisation des activités de recherche sera orientée de 
manière à développer et à valoriser les pôles scientifiques provinciaux. 


Il est prévu à cet effet : 


a) D’accentuer l'effort de décentralisation des équipements. Les laboratoires et 
organismes s'’engageant à faire des transferts et des extensions en province seront 
aidés en priorité et les nouvelles constructions en région parisienne ne seront 
acceptées qu’à titre exceptionnel ; 

b) D’'encourager et de faciliter l’essaimage des équipes de chercheurs à partir 
des laboratoires existant dans la région parisienne ; 

c) D’'augmenter sensiblement la part des laboratoires situés en province dans 
l'exécution des programmes nationaux de recherche sur contrat, convention ou 
marché ; 

d) De lancer à titre expérimental au moins une action concertée de recherche 
gérée au niveau régional. 


5. L'accroissement de la part des entreprises dans l'effort national de recherche 
implique la continuation et l’amplification de la politique d'incitation à l'innovation 
actuellement suivie. 


Certaines mesures pourront être prises pour renforcer cette politique, notamment : 


— l'aménagement de la fiscalité appliquée aux cessions de brevets et aux conces- 
sions de licences et procédés techniques ; 

— l'accroissement des moyens dont dispose l'agence nationale pour la valori- 
sation de la recherche pour protéger les inventions, les faire connaître et les 
valoriser ; 

— une plus grande souplesse des marchés publics concernant les études et 
recherches ; 
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— une plus grande diffusion des ressources et aides existantes au bénéfice de 
la recherche scientifique et technique, spécialement auprès de la moyenne et petite 
industrie qui accède malaisément à ces aides. 


De leur côté, les entreprises qui seront incitées à accroître la sous-traitance des 
activités de recherche devront replacer les recherches qu'elles poursuivent dans une 
stratégie d'ensemble et effectuer le contrôle nécessaire pour en tirer le meilleur 
parti. 


ANNEXE C 3 





LE DÉVELOPPEMENT CULTUREL 





Face aux problèmes que soulèvent, dans le domaine culturel, certains aspects 
du développement actuel de notre société, aux menaces qui pèsent sur l'autonomie 
des personnes, . à la persistance des inégalités, aux ruptures qui affectent les 
modes de vie, il apparaît nécessaire de poser, pour le VI‘ Plan, le principe d’une 
politique générale d'action culturelle. 

Cette politique qui relève d’une approche globale du développement culturel 
est comprise comme l’une des dimensions du développement social : elle concerne 
toutes ses manifestations (enseignement, formation, information, travail, loisirs, mode 
de vie, urbanisme, logement) et toutes les classes d’âge. Mais cette conception 
d'ensemble suppose une concertation permanente de tous les partenaires publics 
et privés et une capacité d'adaptation continue fondée sur la recherche et l’expé- 
rimentation. 

Cette politique doit être pluraliste, elle vise l’ensemble du champ culturel, 
sans exclusion, notamment vis-à-vis des sciences et des techniques. 


Elle doit être décentralisée ; en effet il s’agit de donner aux collectivités locales 
et aux associations d'usagers les moyens techniques et financiers qui leur permettent 
de prendre part effectivement à la création et à la gestion des services collectifs. 

Dans ses moyens d'intervention, elle fera largement appel aux formules 
contractuelles qui associent les collectivités locales, les associations, les entreprises 
privées. 

Enfin, la politique d'action culturelle ainsi définie s'ouvre largement à la 
participation d'usagers qui ne sont pas considérés comme des consommateurs d'objets 
culturels mais comme les acteurs du développement. 


Pour donner une plus grande efficacité aux initiatives des pouvoirs publics, 
trois principes d'action seront pris en compte : 


— l'incitation à l'innovation aussi bien en matière d'équipement que d'animation. 
Le Fonds d'intervention culturelle à vocation interministérielle sera chargé de 
susciter et de soutenir les expériences pour l’ensemble des activités touchant au 
développement culturel. Le Fonds soutiendra plus spécialement diverses initiatives 
dans le domaine de l’enseignement, de l'animation culturelle, du cadre de vie et 
des loisirs. À cet effet, il devra être doté des moyens financiers et administratifs 
susceptibles de lui permettre de jouer son rôle ; 


— la coordination entre les divers départements ministériels dont les actions 
concernent le développement culturel et la concertation avec l’O.R.T.F. dans le 
cadre de la Charte récemment conclue entre cet organisme et le Ministère des 
Affaires culturelles. Le Comité interministériel pour l’action culturelle, présidé 
par le Premier ministre, constituera la structure de coordination adéquate ; 

— la concertation entre l'Etat, les collectivités locales et les associations ou 
mouvements. À l'échelon central, le Comité consultatif du développement culturel 
dont il a été parlé précédemment (1) sera le lieu de cette confrontation. L'opportunité 
de comités. analogues, dans le cadre des régions, sera étudiée. 


Dans cette perspective, les équipements et les actions suivants seront prévus : 





1) Cf. Rapport, chapitre IV « L'Education et le Développement scientifique et culturel ». 
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1. L'animation culturelle. 


Les équipements et les actions afférents à l'animation culturelle, qui font 
l'objet d'une déclaration de priorité, seront axés vers la recherche de formules 
nouvelles. Trois orientations les marqueront : 


— la recherche d’une insertion éventuelle dans des actions plus larges d’ani- 
mation d'ensemble. Ces actions devront être coordonnées et concertées à l'échelon 
central dans le cadre des organismes précités et à l’échelon local selon des modalités 
à définir cas par cas; 

— le souci de réaliser des équipements présentant les caractéristiques sui- 
vantes : possibilité d'y exercer des activités de type différent — que ce soit par 
la polyvalence ou par «l'intégration >» — possibilité d'une adaptation continue en 
fonction de l’évolution des aspirations, rapprochement entre les activités culturelles 
et les activités quotidiennes grâce à des équipements légers ; 

— l'accent mis sur les équipements audio-visuels pour développer l'initiation 
aux nouvelles technologies. 


Les cinq maisons de la culture prévues — à Angers, au Havre, à Créteil, à 
Nanterre et dans la partie Nord de la Région parisienne — seront ainsi conçues 
à la fois comme des centres de création et comme des centres de diffusion, parti- 
cipant à l'animation de l’ensemble de leur zone d'influence et associant les principaux 
agents de la vie culturelle. 


Les centres d'animation culturelle seront des aménagements moins complexes : 
l’action artistique y sera plus diversifiée et l'orientation vers l'animation plus 
accentuée. La réalisation de dix centres est retenue. 


2. La protection du patrimoine artistique. 


L'inventaire général des monuments et des richesses artistiques de la France 
sera poursuivi. Le renforcement des moyens du Secrétariat général et des com- 
missions régionales existantes, la mise en place des treize commissions encore à 
créer et la constitution d'ateliers de photogrammétrie, le doteront des moyens et des 
outils nécessaires. 


La sauvegarde du patrimoine monumental ne répond pas seulement à un légi- 
time désir de conserver des chefs-d'œuvres anciens. De plus en plus, la conservation 
est un élément de la création du cadre de vie, un facteur de l'attrait touristique, 
un élément d'action culturelle dans la mesure où elle permet à chacun — individus 
ou collectivités — de découvrir sa relation avec le passé. 


Afin d’enrayer le processus de dégradation en cours, la priorité sera donnée 
au sauvetage (mise hors d’eau, consolidation) sur la restauration ; il sera fait le 
minimum nécessaire de travaux sur le maximum d'édifices. 


L'importance de ce patrimoine implique une rationalisation des investissements 
et des autres moyens d'action. Dans cet esprit seront revues la structure adminis- 
trative et l’organisation de l’ensemble du système d'entretien et de restauration. 
Il conviendra en particulier de renforcer l'efficacité des services de documentation, 
d'assurer une meilleure coordination des organismes de recherche scientifique et 
technique Dans un souci de concertation et de participation, les conditions d’une 
déconcentration de la programmation seront étudiées. 


Du patrimoine artistique font partie également les nombreux objets d’art non 
classés. La protection devra en être renforcée. 


La conservation du patrimoine documentaire que constituent les archives pose 
des problèmes aigus, tant du fait de la croissance du nombre des documents à 
conserver que du développement des recherches en sciences humaines. Une première 
tranche de la Cité interministérielle des archives de Fontainebleau sera construite 
avec la contribution de l’ensemble des ministères intéressés. Les Archives nationales 
accroîtront leurs possibilités de dépôt par divers aménagements souterrains et moder- 
niseront leurs installations d'accueil du public. Pour les archives départementales, 
l'agrandissement d'une dizaine de dépôts et la construction d'une quinzaine de dépôts 
neufs sont prévus. Dans certains cas, les archives communales pourront bénéficier 
de subventions. : 


Les possibilités de conservation des films seront accrues par le perfectionnement 
des dépôts et des laboratoires de Bois-d'Arcy. 
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3. La formation. 


Les enseignements artistiques subissent de considérables mutations dues à 
l'apparition de techniques nouvelles d'expression, au fait urbain, aux aspirations 
à la qualité de l’espace bâti et à la sauvegarde des espaces naturels, plus générale- 
ment à l'accent mis sur l’environnement et à la nécessité de doubler ou de 
transformer les «+ conservateurs >» en animateurs. 


Il ne suffit plus seulement de former ou même ae récycler des professionnels 
de l'architecture ou des autres disciplines esthétiques. Il s’agit de sensibiliser à 
l'aspect culturel de leur métier ou de leurs fonctions tous ceux qui interviennent 
sur le cadre de vie. C’est dans cet esprit que seront réorientés les divers établisse- 
ments d'enseignements. 


En matière d'enseignement de l'architecture, le développement de l’urbanisa- 
tion et la croissance du nombre d'étudiants conduiront à un desserrement des unités 
pédagogiques de la région parisienne et à la création de quatre nouvelles unités 
en province. Ces réalisations seront assorties d’une rénovation pédagogique axée 
sur la recherche d’une formation pluridisciplinaire et polyvalente ainsi que sur la 
participation des étudiants à des expériences concrètes. Cela entraînera la création 
d'antennes de stages, provisoires et mobiles, spécialement dans des villes nouvelles. 


La formation des plasticiens sera dominée par les mêmes orientations péda- 
gogiques. L'Ecole nationale supérieure des Arts décoratifs sera transférée à la Défense 
et il est prévu la construction de trois écoles en province — dont celle de Nantes 
et celle de Bordeaux. 


La création de centres de l’environnement qui permettraient de former tous 
les professionnels de l’environnement sera étudiée. 


L'enseignement musical ne peut pas n'être pas transformé par les conditions 
de la vie musicale. Le rôle des conservatoires sera de former non seulement aux 
diverses professions musicales — musiciens, choristes — mais aussi les professeurs 
de musique, les animateurs musicaux, etc. La reconstruction du Conservatoire 
national de Paris, la création de trois conservatoires régionaux et de deux écoles 
nationales de musique et l’aménagement des conservatoires existants permettront 
cette réorganisation. 


La formation aux techniques audio-visuelles recevra les équipements néces- 
saires. Une école d'enseignement du cinéma sera construite ou, en coordination 
avec l’O.R.T.F., une école commune à l’enseignement du cinéma et de la télévision. 


Au-delà des professionnels des diverses disciplines artistiques, il conviendra de 
former le public à la connaissance sensible. Cet effort exigera : 


— l'élaboration d’une pédagogie nouvelle à l’école. La priorité sera donnée à 
l'école maternelle et à l’école élémentaire. La formation des maîtres de ces écoles 
devra être adaptée à cette exigence. 


— une politique concertée avec l’O.R.T.F. 


Afin de compléter les travaux effectués au cours de la préparation du Plan 
et de préparer les mesures d’application, une commission permanente chargée de 
la formation artistique sera constituée. 


4. La création. 


La réalisation du Centre d'Art contemporain du Plateau Beaubourg qui 
permettra la conjonction en un même lieu des différentes expressions artistiques 
— arts plastiques, architecture, musique, cinéma, livre, création industrielle — 
manifeste l'intérêt de l'Etat pour la création artistique et mettra notamment à 
la disposition des artistes, outre des moyens d’information nouveaux, des possibilités 
de rencontre avec le public. 


En outre, le réexamen et, éventuellement, la réorganisation des dispositifs 
d'aide de l'Etat à la création et aux créateurs apparaissent souhaitables. Certaincs 
actions devront être poursuivies, notamment la construction d'ateliers d'artistes 
ou de locaux publics d'expositions. Certaines actions pourront être développées : 
l'étude sera faite d’une réforme et de l'extension progressive du régime du 1 % 
actuellement appliqué aux constructions du Ministère de l'Education nationale. 
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Par ailleurs, les travaux de préparation du Plan ont mis en lumière l'intérêt 
que pourrait présenter une Fondation nationale de la Création artistique qui 
permettrait la coordination et la concertation, pour le soutien à la création, des 
moyens de l'Etat, des collectivités locales et du secteur privé. 

Enfin, les études seront poursuivies en vue de remédier à certaines anomalies 
qui caractérisent actuellement le statut des créateurs, notamment dans le domaine 
de la législation sociale applicable aux écrivains. 


5. La diffusion. 


En ce qui concerne les musées, deux orientations seront suivies. D’abord, il 
conviendra d'’intensifier l'effort de conservation et de restauration. La mise en 
place d’un institut de ia restauration en sera le moyen. Ensuite, l'accent sera mis 
sur l'amélioration de l'accueil du public, notammient au Musée du Louvre, ce qui 
nécessitera le transfert de plusieurs services dont l’Ecole du Louvre. 

En province, il est notamment prévu la construction du Musée d'archéologie 
gallo-romaine de Lyon, la réorganisation du Musée des Augustins de Toulouse et 
la construction du nouveau Musée de Poitiers. 

En ce qui concerne le théâtre, outre les travaux d'entretien indispensables 
dans certains théâtres nationaux et la continuation des actions de décentralisation 
orientée vers une implantation géographique plus équilibrée, il sera mené une 
politique d'équipements plus légers et facilement adaptables afin de multiplier les 
lieux théâtraux, de les rapprocher davantage du public et de leur permettre de 
tenir compte des évolutions en cours. 

La diffusion musicale sera caractérisée par le souci de la décentralisation. 
La création d’orchestres régionaux sera poursuivie. Dans plusieurs métropoles 
d'équilibre seront construits des auditoriums qui seront également utilisés pour 
des spectacles de ballets. La rénovation et la modernisation des théâtres lyriques de 
province sera entreprise. Une aide sera apportée à l'équipement en piano des 
salles municipales et aux orgues non classés. Par ailleurs, l'Etat participera à la 
construction de studios insonorisés pour les musiciens 

Le montant total des autorisations de programme relatives aux équipements 
ci-dessus, Plateau Beaubourg non compris, s'élève à 2 milliards de francs, corres- 
pondant à un volume de F.B.C.F. de 2,85 milliards de francs. Dans ce total, les 
équipements relatifs à l’action culturelle feront l’objet d’une déclaration de priorité, 
pour un montant de 200 millions de francs. 

L'enveloppe correspondant à l'hypothèse basse telle qu'elle est définie dans 
l'introduction du rapport général s'élève à 1,7 milliard de francs 1970. Dans cette 
hypothèse, les réductions devraient concerner essentiellement l'effort envisagé en 
matière de protection. 


ANNEXE C 4 





LES ACTIVITÉS SPORTIVES 
ET SOCIO - ÉDUCATIVES 





Les activités sportives, socio-éducatives et de jeunesse sont devenues un élément 
essentiel de l'éducation permanente. Dans une société en pleine mutation, elles 
constituent un élément d'équilibre personnel et social dont l'importance s'avère 
fondamentale. 

Du fait de l'éloignement du milieu naturel, de la croissance de la fatigue ner- 
veuse et de la diffusion des loisirs, le sport prend une place nouvelle et devient un 
facteur indispensable de santé. 

L'urbanisation qui bouleverse les relations entre personnes, les formes de socia- 
bilité et suscite une vive aspiration à la communication entre les individus et les 
groupes, assigne aux activités socio-éducatives un rôle essentiel. 




















JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE PL. 183 





1. Orientations communes. 


Dans une conception élargie de l'éducation et par souci d'efficacité, il convient 
d’abattre les cloisons qui, jusqu’à présent, tendaient à morceler les activités sportives, 
socio-éducatives et de jeunesse en secteurs plus ou moins indépendants et d'aboutir 
au plein emploi des installations anciennes et nouvelles qui seront large- 
ment ouvertes à tous. 


Il convient d’assurer une meilleure concertation entre les diverses adminis- 
trations intéressées, les collectivités locales, les fédérations sportives et les associa- 
tions à vocation éducative. Plus généralement on cherchera à encourager les initia- 
tives des associations et des mouvements et à expérimenter avec eux de nouveaux 
types de relations qui pourraient prendre la forme de « contrats d'animation concer- 
tée pour un développement global » auxquels d’autres ministères pourraient partici- 
per. En outre, l’existence du comité interministériel d’action culturelle et du fonds 
d'intervention culturelle, dont il est question par ailleurs (1), facilitera la coordina- 
tion des activités des diverses administrations. 


La formation d'enseignants d'éducation physique, d’éducateurs sportifs et d’anima- 
teurs socio-éducatifs sera une des tâches majeures du VI' Plan. Celui-ci sera marqué 
par la mise en place progressive d’U. E. R. d'éducation physique et sportive, dont la 
création marquera une liaison plus étroite entre la formation universitaire et la for- 
mation physique. L'institut national d'éducation populaire de Marly-le-Roi sera doté de 
moyens susceptibles d’intensifier son action et d’en faire un centre de recherches dans 
le domaine de l’animation. Les centres régionaux d'éducation physique et sportive et 
d'éducation populaire, communément désignés sous le sigle C. R. E. P. S., seront eux- 
mêmes plus résolument orientés vers la formation d’animateurs socio-éducatifs, 
d'éducateurs sportifs et d’animateurs d'activités de plein air. 


Dans le prolongement de cet effort de formation il conviendra, au cours du 
VI" Plan, de dessiner plus nettement les profils de carrière des animateurs et 
d'arrêter les éléments d’un statut permettant à la fois d'assurer leurs conditions 
d'existence, leur autonomie et leurs possibilités de reconversion. 


En outre, l’indispensable appel au « bénévolat » rendra nécessaire une extension 
de la loi du 29 décembre 1961 sur le congé cadre-jeunesse, La possibilité d’une 
extension et d’une diversification des aides financières sera étudiée. 


Enfin, en matière d'équipement, l’accent sera mis sur deux points : 

La réservation des terrains bénéficiera d’une déclaration de priorité. A cet 
effet, il conviendra de veiller à l'application des dispositions prévoyant l'apport 
gratuit dans les Z. À. C., des surfaces nécessaires à l’implantation de leurs équipe- 
ments ; il conviendra également de réserver une part notable des crédits prévus 
pour les acquisitions foncières qui garantiront les possibilités d’une expansion 
harmonieuse des équipements sportifs et socio-éducatifs dans l’avenir. Cette action 
sera facilitée par la possibilité de fractionner la subvention de l'Etat en deux 
tranches, l’une relative aux terrains, l’autre concernant les équipements. 


La conception des équipements qui seront largement «+ banalisés » et dont 
certains seront < intégrés >» devra permettre leur polyvalence et favoriser leur 
adaptation à l’évolution des besoins. Une préférence sera ainsi donnée aux complexes 
sportifs évolutifs, aux équipements du type < Mille Clubs », à l’industrialisation 
des piscines. 


Au total l’effort consenti en matière d'équipement s'exprime dans une enveloppe 
d’autorisations de programme fixée à 2,5 milliards de francs à laquelle correspond 
un volume de FBCF de 8,820 milliards. (Dans ce total les équipements bénéficiant 
d’une déclaration de priorité représentent 490 millions dont 175 pour les équipements 
de formation et 315 pour les acquisitions foncières). 


L'enveloppe correspondant à l’hypothèse basse telle qu'elle est définie dans 
l'introduction du rapport général s'élève à 2,25 milliards de francs. 


2. Les activités sportives. 


Le sport est actuellement pratiqué comme activité éducative, comme activité 
de détente et comme activité de compétition. 


Ces formes de pratiques peuvent et doivent être complémentaires. Le sport 
scolaire tend à développer l’exercice du sport pendant les heures de loisirs. Les 
mêmes équipements doivent servir à l’enseignement du sport à l’école et à la 
pratique du sport par les non-scolaires ou hors des heures scolaires. 





(1) Annexe C3, Le Développement culturel. 
IV° PLAN. — 4 
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La politique dite « unitaire » sera continuée : les équipements sportifs destinés 
principalement aux établissements d'enseignement primaire ou secondaire du 1* 
et 2 cycle doivent être conçus et implantés de façon à satisfaire l’ensemble des 
besoins scolaires et non scolaires des habitants du secteur intéressé. 


Cette politique sera étendue aux installations universitaires à créer ou déjà 
créées qui seront, dans toute la mesure du possible, ouvertes à tous pour être 
pleinement employées. 


La recherche d'un emploi optimum des installations est susceptible de permettre 
une rationalisation des investissements en matière sportive. Toutefois, elle requiert 
un renforcement des crédits de fonctionnement, en particulier grâce à une contri- 
bution systématique de l'Etat aux frais de location des installations ne lui appar- 
tenant pas, mais qu'il utilise pour un enseignement dont la charge lui incombe. 
Les modalités d’une telle contribution devront être étudiées. 


ll est prévu notamment la réalisation de 1000 piscines, dont environ 850 de 
type industrialisé ; de 2.000 complexes sportifs évolutifs du type halles de sport 
légères ; de 350 autres gymnases plus spécialisés ; de 250 gymnases avec gradins 
pour compétitions locales ; de 1.000 terrains banalisés de petites dimensions; dé 
400 plaines de jeux et stades d'entraînement. 


Pour faire face à la croissance des besoins, le nombre des enseignants (pro- 
fesseurs et maîtres) d'éducation physique, qui est de 17.000, devra être notablement 
augmenté sans toutefois que l’on puisse espérer que le nombre de postes à créer 
durant la période du VI‘ Plan, puisse permettre d'assurer l'application intégrale 
des horaires réglementaires. 


Par ailleurs, pour favoriser l’osmose entre le sport scolaire et le sport extra- 
scolaire, seront définies les modalités d’une collaboration à l’enseignement d’édu- 
cateurs et d’animateurs sportifs spécialisés qui interviendraient à temps partiel sous 
le contrôle pédagogique des professeurs. 


3. Les activités socio-éducatives. 


En ce secteur tout particulièrement, le VI° Plan sera une période d'innovation, 
d’'expérimentation et de recherche ; au niveau des équipements, par la recherche 
de micro-équipements, et au niveau des structures de l'animation. 


L'effort d'éducation qui caractérise les activités socio-éducatives devra se 
retrouver au stade même de l'implantation de ces équipements par l'informatio 
et la participation la plus large possible de la population. 


Les crédits affectés aux équipements de ce secteur seront rentabilisés au 
maximum : 


— par la réalisation prioritaire d'établissements de formation de cadres qui 
conditionne toute politique d'animation ; 


— par l'exploitation maximale dans les zones anciennes du potentiel d’équipe- 
ments déjà existants, qui nécessitera des aménagements. En particulier les conditions 
matérielles et juridiques de l’utilisation des locaux scolaires et notamment des 
C. E. S. pour des activités socio-éducatives, dont l'étude a été largement amorcée 
au cours des travaux du Plan, seront précisées ; 


— par la réalisation, dans les zones nouvelles, d'équipements répondant aux 
normes définies plus haut, légers, polyvalents et adaptables (du type « Mille Clubs » 
par exemple). 


‘ 


4. Les activités de plein air et de loisir. 


La diffusion du congé de fin de semaine conduit à prévoir le développement 
de la politique amorcée au V* Plan en matière de bases de plein air et de loisirs 
permettant la détente et la pratique d'activités sportives de plein air sur des zones 
d'une superficie allant de 100 à 1000 hectares. Pendant le VI Plan, il conviendra 
d’expérimenter les modes de gestion et d'animation de ces ensembles par l’aména- 
gement partiel de certaines bases de plein air. En tout état de cause il conviendra 
de réserver sans attendre les terrains nécessaires à ces bases en particulier à 
proximité des grandes agglomérations. 


Les travaux de préparation du Plan ent mis en évidence un certain ralentis- 
sement dans l’utilisation des locaux de colonies de vacances. Les causes de ces 
phénomènes devront être étudiées. Un plus grand développement sera donné aux 
centres aérés et aux centres de loisirs permettant des activités de plein air et 
socio-éducatives pendant les courtes vacances et les jours de congés de semaine. …l 
est prévu l'aménagement de 400 centres. En ce domaine, la conjonction avec l’aména- 
gement des locaux scolaires est particulièrement importante. 
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ANNEXE C5 





L'ENVIRONNEMENT 





L'amélioration des conditions de vie implique que soit sauvegardé et mis en 
valeur le milieu naturel et humain qui constitue notre environnement. 


La prise de conscience de l'importance de ces problèmes à un moment où la 
France dispose encore d’un certain recul par rapport à une évolution déjà inquiétante 
dans d’autres pays, lui permet de mieux analyser le phénomène et d’ordonner 
plus rationnellement ses actions. Il devient dès lors possible de ne pas séparer 
la prise en considération de l’environnement des autres politiques de développement 
et d'insérer convenablement les mesures proposées dans les stratégies régionales 
et nationales de l'Aménagement du Territoire. 


Les objectifs et les programmes qui constituent globalement la politique de 
l’environnement peuvent être regroupés sous deux rubriques : la lutte contre les 
pollutions, d’une part, la protection et l'amélioration de l’environnement rural et 
urbain, d'autre part. 


Il ne sera traité ici que de la {utte contre les pollutions ; les mesures relatives 
à la protection et à l’amélioration de l’environnement rural et urbain sont reprises 
ci-dessous dans les chapitres relatifs au développement urbain et au développement 
rural 


La lutte contre les pollutions est l’un des éléments majeurs d’une politique 
d'amélioration de l’environnement. 


Les nuisances en cause sont très diverses. Elles sont la conséquence directe 
de l'industrialisation, de l’évoiution de l’espace rural, du développement urbain 
qui conduisent à augmenter tout à la fois la consommation de biens tendant à 
devenir rares, l’eau par exemple, et les rejets de produits polluants. 


La lutte contre les nuisances. 


La lutte contre les nuisances se livre à plusieurs niveaux : 


1. L'étude des coûts des nuisances, et plus généralement de la comptabilité 
économique patrimoniale intégrant les données fondamentales de l’environnement... 
Cette étude devra s'insérer dans un contexte international et faire apparaître les 


distorsions dans la compétition apportées par des politiques différenciées de l’envi- 
ronnement ; 


2. Le développement de la recherche, en particulier de produits moins ou non 
polluants, et plus généralement de la connaissance des problèmes (inventaire des 
eaux, inventaire écologique, création d’un réseau de mesures, utilisation des 
techniques informatiques, etc.) ; 


3. Les lois et règlements fixant des normes et des seuils relatifs à des 
comportements, activités ou produits et renforçant progressivement la sévérité 
à cet égard; 


4. La mise en œuvre de la lutte elle-même; les contrôles et l'application 
de sanctions ; la formation de spécialistes de l’environnement et le recyclage des 
entrepreneurs, aménageurs et de tous ceux qui ont une responsabilité territoriale 
dans la sauvegarde de l’environnement ; la réalisation d'ouvrages et d’investisse- 
ments ; le développement d'une technologie préventive et d’une industrie française 
de l’environnement. 
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A. — LA POLLUTION DE L'AIR 


Quatre facteurs contribuent à la pollution de l’air: le chauffage, les véhicules 
automobiles, les rejets industriels, l’'incinération des déchets. Ils sont eux-mêmes 
directement dépendants de l’évolution de la population, de son niveau de vie et 
du site géographique dans lequel elle se situe. 


La nature de ces facteurs explique que, jusqu’à présent, le problème de la 
pollution de l'air ne se soit posé que dans les plus grandes agglomérations. Mais il 
ne faut pas en négliger l'importance dans d’autres lieux, au voisinage, notamment, 
d'industries particulièrement polluantes. 


Pour mieux mesurer l'importance de ces phénomènes, des recherches - seront 
entreprises portant sur les effets de la pollution, sur les moyens de la maîtriser. 
Un effort particulier de recherche fondamentale et appliquée et d’aide au développe- 
ment sera entrepris dans ce domaine. 


Parmi les sources de la pollution de l'air, le chauffage des locaux a une place 
importante. Dans le cadre de la loi du 2 août 1961, des zones de protection spéciale, 
où est interdite l’utilisation de produits tels les fuels lourds à forte teneur en 
soufre, sur le modèle de celles définies à Paris, seront créées dans d’autres agglo- 
mérations, dans le même temps que sera organisé systématiquement le contrôle 
des chaudières de chauffage central. 


Pour ce qui concerne les véhicules automobiles, les actions à envisager doivent 
être menées dans le cadre d’une programmation à cinq ou dix ans envisagée avec 
nos partenaires européens : elles peuvent concerner le renforcement des normes 
mais aussi la recherche appliquée sur des moteurs ou des véhicules nouveaux, en 
particulier pour les transports en commun. Elles porteront non seulement sur 
les véhicules eux-mêmes, mais aussi sur le cadre de la circulation (restriction de 
circulation dans les centres des villes, etc.). 


Enfin, la politique d'aménagement du territoire, comme plus généralement la 
politique de développement industriel, devra prendre en compte les conséquences 
relatives à la pollution atmosphérique. Pour les industries nouvelles, des contraintes 
de localisation plus sévères devront être imposées, lorsque la prévention contre 
les pollutions n'aura pu être garantie par des solutions techniques. Pour les industries 
anciennes, des incitations financières particulières seront mises à l’étude. 


B. — LA POLLUTION DES EAUX CONTINENTALES - 


La lutte contre la pollution des eaux continentales ne saurait être séparée des 
autres actions qui constituent la politique de l’eau (1), à savoir la régulation et 
le développement des ressources en eau par la réalisation de grands barrages, les 
réseaux de transferts, etc. Elle ne peut non plus, cependant, être détachée de la 
politique de l’environnement, ainsi que la politique d'aménagement du territoire. 
Le facteur « pollution de l’eau » doit dorénavant intervenir systématiquement dans 
toute décision d’implantations d'hommes ou d'activités. 


Les possibilités financières d'intervention étant limitées, quatre priorités seront 
dégagées pour le VI Plan: 


— la protection de l'alimentation des prises d’eau potable ; 
— la protection des zones non polluées ; 
— la protection des zones de conchyliculture ; 


— la protection des zones de loisirs et de tourisme. 


Si le contrôle des installations de traitement des eaux usées et l’aide technique 
pour leur bon fonctionnement, la prévention des pollutions accidentelles, le déve- 
loppement des recherches technologiques en matière d'épuration des effluents 
industriels et urbains sont des actions importantes d’une politique contre la 
pollution des eaux, la réalisation de stations d'épuration en demeurera l’élément 
fondamental. 700 millions de francs d’autorisations de programme, faisant l’objet 
d'une déclaration de priorité, seront dégagés ainsi au titre de la participation de 
l'Etat aux équipements collectifs d'épuration réalisés par les collectivités locales. 





(1) C£. La politique de l’eau, annexe C 6. 
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Parallèlement, un effort important sera fait pour réduire la pollution des 
effluents industriels, provenant d'entreprises non raccordées à un réseau public 
d'assainissement. Çet objectif sera notamment atteint par un renforcement de 
l’action des agences financières de bassin. Afin de leur permettre de maintenir au 
moins le niveau actuel de leurs aides et d'élargir le champ de leurs interventions, 
le taux des redevances qu’elles perçoivent sera relevé. 


Des facilités d'emprunt, par l'institution d’un fonds de garantie des prêts, seront 
mises à l'étude, afin de développer les investissements d'épuration des industriels. 
Le régime fiscal de ces installations fera également l’objet d'un examen, en tenant 
compte des conditions de la concurrence internationale. 


D 
D'une manière générale, le respect des impératifs d’une utilisation rationnelle 
des eaux sera obtenu par l'emploi simultané et coordonné d'interventions réglemen- 
taires et d'’incitations économiques de nature à agir sur le comportement des usagers, 
et en particulier à orienter l'implantation de certaines industries (la protection des 
zones amont devra être absolue ; l'installation d'industries très polluantes ne pourra 
être admise que le long de rivières à fort débit et en aval de prises d’eau potable). 


C. — LA POLLUTION DES OCÉANS 


Pour faire face aux problèmes que ne manquera pas de créer l’augmentation 
prévisible de la pollution des océans dans les années à venir, les moyens à mettre 
en œuvre seront très divers. 


Un programme de recherche ambitieux portant à la fois sur la récupération 
des hydrocarbures, sur la détection des nappes et la prévision de leur déplacement, 
sur l'écologie d’une zone polluée sera lancé. L'action de l’Etat concernera également 
l’aide au développement, en particulier pour la construction d’un ensemble récupé- 
rateur et pour la mise au point de produits d'emploi massif biodégradables. 


D'autre part, la France favorisera l'élaboration d’une réglementation internatio- 
nale plus stricte, relative à l'interdiction de tous rejets polluants en mer et à la 
technologie de la surveillance. 


La lutte contre ia pollution des mers suppose par ailleurs une amélioration de 
l'épuration des eaux continentales ainsi qu’une limitation de l’utilisation de produits 
stables. Pour ce qui concerne les hydrocarbures, la technique du chargement sur 
résidus constitue une première amorce de solution. L'action dans ce domaine pourrait 
être utilement renforcée par l'instauration d’un certificat de dégazage, qui devrait 
être produit par tout navire pétrolier quittant ou touchant un port français. 


Enfin, dans le cadre et pour la mise en œuvre du plan ORSEC-POLMAR, les 
moyens de lutte seront développés grâce à la création d'équipes d'intervention sur 
chaque façade maritime, dotées des stocks de produits nécessaires et d’ensembles de 
récupération, au renforcement de la surveillance en mer, au nettoyage systématique 
des plages polluées accidentellement, mais aussi chroniquement, 


D. — LE BRUIT 


La lutte contre cette nuisance, en raison de ses caractéristiques particulières 
pour lesquelles un effort accru de recherches devra être mené, a été organisée 
de façon encore peu systématique. 


L'élaboration d'une loi-cadre qui fait actuellement défaut pour déboucher sur une 
réglementation plus précise quant aux logements, chantiers et autres lieux de travail 
et véhicules ; elle devra fixer les normes des niveaux sonores, leur contrôle et leurs 
sanctions dans des termes précis. 


Dans certains domaines (aéronautique, automobile), le renforcement des normes 
devra se situer dans un contexte international, afin d'éviter que la concurrence ne 
soit faussée. 


Comme pour les autres pollutions (air, eau en particulier), les schémas directeurs 
d'aménagement et d'urbanisme et la politique d'implantation de l'habitat et des 
activités devront impérativement tenir compte de l'existence des zones de bruits ; 
une attention particulière sera portée sur les voisinages des aéroports dans les 
plus grandes agglomérations. 
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E. — L'ÉLIMINATION DES DÉCHETS 


La société de consommation produit des déchets dont l'élimination, sous l'effet 
de l'augmentation de leur volume, devient de plus en plus préoccupante, Ces déchets 
sont essentiellement de deux types : les ordures ménagères et les déchets industriels. 


1. L’élimination des ordures ménagères. 


Le volume et le poids des ordures ménagères ont augmenté considérablement 
dans les annees récentes, tandis que leur composition s’est substantiellement modifiée. 


Face à cette évolution qui ne pourra que se poursuivre pendant les prochaines 
années, les méthodes traditionnelles, à savoir les décharges brutes ou les décharges 
contrôlées, se révèlent souvent inadéquates ou mal appliquées. L'incinération et le 
compostage doivent tenir compte des progrès technologiques. 


Une définition générale et a prior: de la technique la mieux adaptée n'étant pas 
opportune, compte tenu des différences de situations géographiques, c’est plus une 
méthode qui doit être proposée que des solutions directement opérationnelles. 


Les actions à entreprendre se situent dans la perspective d'un schéma national 
de la collecte et du traitement des ordures ménagères. 


La participation de l'Etat au programme d'équipement des collectivités locales 
en matière de collecte et de traitement sera de 120 millions de francs. Elle fait 
l'objet d’une déclaration de priorité. 


Parallèlement le contrôle des décharges sera renforcé et les sanctions, fixées 
actuellement à un taux dérisoire, alourdies. 


Le financement de la part de ce programme supportée par les collectivités locales 
ne pourra s'effectuer dans des conditions pleinement satisfaisantes que si la taxe 
d'enlèvement des ordures ménagères, liée à la contribution foncière sur les propriétés 
bâties, dont le plafonnement a été récemment supprimé, est rendue obligatoire. 


Parallèlement sera mis à l’étude, dans les meilleurs délais, une transformation 
des services publics de collecte et de traitement des ordures ménagères en service 
À caractère industriel ou commercial, financé par une redevance, sur le modèle des 
services d'eau et d'assainissement. 


D'autre part, un système de fonds commun, sur le modèle des agences financières 
de bassin, sera étudié, afin d'alléger les charges d'emprunts supportées par les 
collectivités locales. 


2. La suppression des carcasses de voitures et autres déchets métalliques. 


Parmi les déchets industriels, les carcasses de voitures posent des problèmes 
d'élimination particulièrement graves. 


L'augmentation du parc automobile français va entraîner, dans les années à venir, 
une croissance rapide du nombre des véhicules à éliminer, dans le même temps 
qu'apparaissent sur le marché international d'importants besoins en ferrailles. L'inté- 
gration de la récupération des voitures à un circuit économique sera donc un 
élément fondamental de la solution de ce problème. 


Un système d'incitation aux dépôts des voitures, par leur dernier utilisateur, dans 
des centres déterminés sera mis à l'étude. Dans le même temps devront être organisés, 
avec les professions intéressées, des circuits de ramassage intégrant la récupération 
des véhicules abandonnés le long de la voie publique. 


* 
* * 


Cependant, quelles que soient les modalités de mise en œuvre, cette politique ne 
pourra être pleinement efficace que si chaque personne y participe, simple particulier, 
industriel, chercheur, responsable politique ou administratif. C'est dès la scolarité, 
par une politique d'initiation à la nature et à l’environnement (classes de mer et de 
neige, classes vertes, etc.), par la création de matériel pédagogique adapté que chaque 
Français doit être sensibilisé. En effet, nul ne peut demeurer indifférent aux efforts 
entrepris qui exigent la participation de tous les citoyens. Chacun devra apporter sa 
contribution à l'amélioration des conditions et du cadre de vie de la communauté 
tout entière. 
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ANNEXE C 6 





L'EAU 





L'accélération de l'urbanisation et le développement économique attendus du 
VI Plan entraineront un accroissement sensible de la demande des usagers en eau 
de bonne qualité parallèlement à une augmentation de la quantité de déchets à 
évacuer. Il importe donc de ne pas faire disparaître les avantages que représente 
l'abondance relative de nos ressources en eau, dont il convient au contraire de tirer 
le meilleur parti pour la collectivité. 


L'objectif de la politique de l’eau consiste à améliorer la productivité du 
service de l’eau pour tous les usagers en conciliant la satisfaction : 


— des besoins essentiels de l'alimentation en eau potable et de la santé publique, 
de la vie biologique et de la conservation des eaux pour les loisirs, le tourisme et de 
la protection des sites pour lesquels une eau de qualité satisfaisante est indispensable ; 


— de la demande de l’agriculture, de l’industrie et des transports où l’eau remplit 
des fonctions de production et d'évacuation des déchets pour lesquelles d’autres 
moyens peuvent souvent, notamment dans le cas de l’industrie, lui être substitués 
en tout ou partie. 


La mise en œuvre de cette politique au cours du VI Plan nécessite un effort 
accru en matière d'équipements collectifs et privés, ainsi que le renforcement des 
actions administratives, réglementaires et économiques, concernant la lutte contre 
la pollution et l'aménagement des eaux. Les dépenses à consentir seront d'autant 
plus faibles que les problèmes de l'eau seront pris en considération au moment 
des décisions d’implantations industrielles et d'aménagement urbain et que les 
usagers seront plus incités à tenir compte de l'intérêt général dans leurs décisions. 


Les actions à entreprendre concernent : 

— la lutte contre la pollution ; 

— l'aménagement des eaux ; 

— les mesures économiques et réglementaires. 


L — Lutte contre la pollution des eaux. 


Une politique vigoureuse dans ce domaine est indispensable. Elle vise non 
seulement à préserver ou à améliorer la qualité des milieux aquatiques et l’agrément 
des sites, mais aussi à diminuer les dépenses d'utilisation consenties par les usagers. 
Elle permet aussi d'éviter dans certains cas la réalisation d’adductions lointaines 
très onéreuses, lorsque la pollution rend les ressources locales inutilisables ou entraîne 
des frais de traitement prohibitifs pour satisfaire les exigences de l'usage concerné. 


L'objectif minimum est d'obtenir que la pollution actuelle n’augmente pas, ce 
qui implique les mesures suivantes qui permettront d’amorcer une régression de la 
pollution des eaux à moyen terme : 


— un doublement du rythme actuel de réalisation des stations d'épuration des 
agglomérations et des industries avant la fin du Plan; ? 


— un effort de contrôle et d'aide technique au bon fonctionnement des 
installations ; 


— des actions particulières relatives à l'élimination des matières de vidange, 
au traitement des rejets de produits toxiques, à la prévention des pollutions acci- 
dentelles ; 
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— des mesures réglementaires pour l'interdiction ou la limitation de la vente 
de produits dont l'emploi entraîne la pollution des eaux ; 


— le développement des recherches technologiques en matière d'épuration des 
effluents urbains et industriels. 


Les possibilités financières étant nécessairement limitées, un étalement des 
réalisations est indispensable. C’est pourquoi la répartition des équipements s’effor- 
cera d’assurer la protection prioritaire des prises d’eau potable, des ressources non 
polluées, des parcs à coquillages, des zones de loisirs et de tourisme. Un effort parti- 
culier sera consacré à la protection des lacs dont la dégradation est rapide et 
irréversible. 


Les réalisations d'équipements collectifs assureront le doublement de la capacité 
actuelle d'épuration des effluents des agglomérations, portant le nombre d’habitants 
desservis de 10 à 20 millions environ pour une pollution brute totale correspondant à 
40 millions d'habitants sédentaires et saisonniers en 1975. 


Un tiers des effluents industriels est déversé dans les réseaux publics d’assainis- 
sement et épuré dans les stations contruites par les communes. Compte tenu d’une 
augmentation de 3 % par an de la pollution brute des industries qui rejettent direc- 
tement leurs eaux dans le milieu naturel, le rythme de construction des équipements 
d'épuration des eaux industrielles devra également doubler entre 1971 et 1975 pour 
arrêter l’accroissement de la pollution. 


IL — Aménagement des eaux. 


L'amélioration des conditions d’approvisionnement et de protection contre les 
eaux sera poursuivie au niveau des bassins locaux et des grands bassins. En premier 
leu, une meilleure répartition des ressources existantes sera recherchée en tenant 
compte de la qualité des eaux nécessaires aux différents usagers. La construction 
de barrages à buts multiples sera poursuivie ou entreprise dans les grands bassins, 
parallèlement aux ouvrages locaux. 


Ces ouvrages qui ont pour objet d'améliorer l'infrastructure du réseau hydrogra- 
phique concerneront essentiellement les bassins de la Loire, de la Seine, de la 
Garonne et certains fleuves méditerranéens. 


La protection contre les eaux sera assurée en priorité dans les zones à fort 
développement situées dans les grandes vallées. Elle devra contribuer à fournir des 
terrains pour le développement urbain et industriel. 


III. — Mesures économiques et réglementaires. 


Le financement de ces différents ouvrages bénéficiera d’une aide importante de 
l'Etat. L'ensemble des crédits des autorisations de programme concernant l’épuration 
et l'aménagement des eaux pourrait être de 1,2 milliard de francs, dont 700 millions 
font l’objet d'une déclaration de priorité au titre de la participation de l'Etat aux 
équipements collectifs d'épuration réalisés par les collectivités locales. 


Parallèlement l’action des agences financières de bassin devra être renforcée 
pour leur permettre d'’alléger l’autofinancement à la charge des communes et des 
industries en maintenant au moins le taux actuel des aïdes qu’elles apportent au 
financement des équipements et en élargissant le champ de leurs interventions. Pour 
ce faire et aussi pour donner aux redevances un caractère plus incitatif à la réduction 
de la pollution, leur taux devra être relevé pour se rapprocher progressivement du 
coût d'exploitation des ouvrages d'épuration dont il ne représente actuellement que le 
quart ou le cinquième suivant les bassins. 


D'une manière générale le respect des impératifs d’une utilisation rationnelle 
des eaux sera obtenu par l'emploi simultané et coordonné d'interventions réglemen- 
taires et d’incitations économiques de nature à agir sur le comportement des usagers, 
et en particulier à orienter l'implantation de certaines industries. 


A cet effet, l'adaptation des textes antérieurs et la mise au point des textes 
d'application de la loi de 1964 sur le régime et la répartition des eaux et la 
lutte contre leur pollution sera poursuivie pour fournir les moyens réglementaires 
nécessaires à la mise en œuvre de la politique de l’eau. 
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ANNEXE C 7 





LE DÉVELOPPEMENT URBAIN 





A la fois condition et conséquence de la transformation des structures écono- 
miques et sociales comme du progrès de la société dans son ensemble, le dévelop- 
pement urbain se trouve au premier rang des priorités du VI Plan. 


L'ampleur de la croissance urbaine, la rapidité de certaines évolutions qui 
l’accompagnent — migrations de population, déplacements de masse de biens ou 
de personnes, mutation des structures commerciales — de même que les effets 
induits par l’urbanisation sur l’ensemble du territoire (résidences secondaires, loisirs 
de masse, pollutions) accentuent le sentiment que notre société est progressivement 
dominée par le fait urbain. 


Faute de pouvoir être convenablement contrôlé et maîtrisé, ce phénomène risque 
d'entraîner un gaspillage d’infrastructures coûteuses et mal adaptées, une dégradation 
du cadre de vie et des conditions d'existence de la population urbaine, spécialement 
des catégories les plus défavorisées. 


La mutation accélérée que nous vivons fait apparaître des problèmes nouveaux 
par leur nature et leur dimension et nous impose de réaliser dès maintenant un 
effort considérable portant sur les moyens que nous consacrons au développement 
urbain, moyens en hommes et en imagination, moyens de financement, mesures 
d'adaptation des institutions et des pratiques. 


L'objectif visé est de mettre en œuvre un nouvel urbanisme caractérisé par: 


— une répartition satisfaisante sur le territoire des différentes fonctions urbaines. 


La maîtrise de la croissance urbaine aussi bien que la nécessité de créer un 
réseau diversifié de services à tous les niveaux d'agglomération implique la réalisa- 
tion d’une bonne armature urbaine régionale. 


Le VI° Plan réaffirme la priorité à accorder au développement des métropoles 
d'équilibre et des capitales régionales susceptibles de constituer à la fois un contre- 
poids à l’attraction parisienne et des pôles de développement régionaux. Mais il 
entend aussi mettre l’accent sur l’amélioration des infrastructures et des divers 
moyens d'accueil des activités et des hommes dans les villes moyennes susceptibles 
de constituer des foyers d'activités et de stopper en partie dans la région même les 
migrations rurales. 


La hiérarchisation des choix et des besoins à satisfaire dans les différents 
niveaux d’agglomérations pourrait utilement déboucher sur une politique urbaine 
régionale coordonnée, qui s’exprimerait dans des schémas d’armature urbaine. Elaborés 
à l'initiative des autorités régionales, ils reprendraient les indications des documents 
d'urbanisme, notamment les schémas directeurs d'aménagement et d'urbanisme et les 
programmes de modernisation et d'équipement. 


— la diversité des formes proposées — habitat individuel ou collectif, propriété 
ou location des logements accessibles aux diverses catégories de revenus — et la 
liberté de choix qui doit en résulter pour les citadins : 


— une cohérence réelle entre les logements réalisés et les équipements collectifs, 
les services et les emplois ; 

— en particulier, le développement de centres nouveaux animant et polarisant 
la vie des banlieues des grandes villes : 

— une judicieuse répartition des espaces vert” dans le tissu urbain ou des zones 
de discontinuité de l'urbanisation ; 
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— une meilleure utilisation des possibilités de développement des villes petites 
et moyennes dont l'urbanisation doit s'effectuer selon des modalités réellement adaptées 
aux problèmes qui s'y posent ; 


— une meilleure intégration des diverses fonctions urbaines s’opposant aux 
mécanismes de la ségrégation sociale et reconnaissant davantage le « droit à la 
ville » et aux services qu'elle assure à toutes les catégories de la population. C’est 
par un effort d'ensemble portant sur les pratiques de l’urbanisme que les évolutions 
vers cet objectif pourront s’amorcer ; en premier lieu financier, cet effort s’orientera 
selon quatre directions principales, la recherche de la coopération et de l'unité 
de décision au niveau de l’agglomération, le renforcement des actions entreprises 
par les Pouvoirs publics dans le domaine foncier, l'amélioration de la circulation 
et des transports et celle des équipements du cadre de vie. 


L — L'effort financier. 


Cet effort sera considérable au cours du VI* Plan. En 1970, le secteur du 
« développement urbain » représentait une masse de 11 milliards de francs d'’in- 
vestissement en matière d’infrastructures urbaines (études d'urbanisme, voirie, trans- 
ports, réseaux divers, aménagement foncier) dont environ 2,1 milliards de francs 
étaient financés par l'Etat, Plus de 60 % de ces investissements sont réalisés par 
les collectivités locales dont l’effort porte essentiellement sur la voirie et les réseaux 
urbains. 


Le VI Plan prévoit la réalisation de 77,4 milliards de francs d'investissements 
(formation brute de capital fixe), ce qui représente une croissance en volume au 
taux de 11 % par an. 


Les prévisions d’autorisations de programme de l'Etat sont de 19,050 milliards 
de francs, soit une progression considérable de 15,8 % par an par rapport au budget 
de 1971, lui-même en forte progression par rapport à celui de 1970. 


Les dotations de l'Etat se porteront pour l'essentiel sur les équipements qui 
déterminent le plus fortement le développement des agglomérations. En particülier 
plus de 60 % de cette enveloppe seront consacrés à la circulation et aux transports. 


L'enveloppe correspondant à l'hypothèse basse telle qu'elle est définie dans 
l'introduction du rapport général s'élève à 17,850 milliards de francs. 


IL — Coopération intercommunale au niveau de l'agglomération. 


La complexité des diverses fonctions urbaines, et de leurs relations, la nécessité 
de décentraliser les responsabilités de leur gestion rendent de plus en plus 
nécessaire la coopération intercommunale dont l'aboutissement devrait être l’orga- 
nisation d'un centre de responsabilités compétent au niveau de l’agglomération 
dans les domaines où les exigences de cohérence à ce niveau sont les plus grandes. 


1. Au cours du VI Plan sera suscité dans toutes les agglomérations urbaines 
le regroupement des communes formant un tissu urbain continu. Les incitations, 
notamment financières, aux fusions de communes et à la constitution des commu- 
nautés urbaines, et de districts, seront développées ; elles seront imputées sur des 
crédits budgétaires ouverts à cet effet. 


2. Les contrats de Plan organiseront les relations financières entre l'Etat et 
les communautés urbaines et garantiront — par des engagements triennaux — 
la réalisation des opérations prioritaires des programmes de modernisation et 
d'équipement de ces agglomérations. Dans le but d'améliorer les modalités d'emprunts, 
des engagements parallèles seront pris entre les communautés urbaines et la 
Caisse des Dépôts et Consignations. L'extension du bénéfice des contrats de Plan 
à d’autres agglomérations que les communautés urbaines sera étudiée, à partir 
des résultats obtenus par les expériences en cours, dans le but de favoriser le 
mouvement de coopération ou de regroupement intercommunal. 


3. Par ailleurs les agences d'agglomération seront développées à la demande 
des collectivités locales, soit dans la forme prévue par la loi d'orientation foncière, 
soit selon des modalités mieux adaptées aux structures intercommunales existant 
dans certaines agglomérations. Sous la direction des collectivités, elles élabore- 
ront les documents d'urbanisme et de planification et seront un lieu privilégié 
de collaboration avec les services de l'Etat, et de concertation entre les diffé- 
rents agents du développement urbain. Par leur capacité à poser les problèmes 




















JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE PL. 193 





au niveau de l’agglomération, elles pourront constituer pour les responsables 
des collectivités locales un élément favorable au mouvement de coopération ou 
de regroupement intercommunal. Les études d'urbanisme financées par l'Etat seront 
faites en priorité par ces agences, là où elles existeront. Enfin, à l'initiative 
des collectivités locales, pourrait être organisée une collaboration institutionnelle 
entre ces agences, visant à développer les échanges d’information et la confrontation 
de leurs expériences et de leurs pratiques. 


III. — Le renforcement des moyens de l'action foncière, 


Le renforcement de ces moyens se développera selon les orientations suivantes : 


1. Développement de l'utilisation des Z.A.D. dont l'efficacité a été démontrée 
quant à leur effet stabilisateur sur les valeurs foncières spécialement dans les zones 
périphériques. Elle sera renforcée par le doublement de leur durée d'effet qui 
passerait de huit à seize ans, et une très large extension des surfaces concernées. 


2. Constitution de réserves foncières par les collectivités locales, réalisées 
pour l'essentiel à l'abri de Z.A.D. avec l'aide de prêts à quinze ans à taux 
privilégiés dont le montant, fixé à 200 millions de francs en 1971, sera appelé 
à s’accroître fortement au cours du VI Plan. 


3. Développement parallèle des acquisitions foncières effectuées directement 
par l'Etat qui font l’objet d’une déclaration de priorité pour un montant de 
1650 millions de francs (budget de l'Etat et compte spécial F.N.A.F.U. «e opéra- 
tions directes»). Ces acquisitions seront principalement réalisées, dans les villes 
nouvelles et dans les zones périphériques de certaines agglomérations, par l'exercice 
du droit de préemption de l'Etat dans les Z.A.D., notamment pour la réserva- 
tion de « coupures vertes », et dans les centres de quelques grandes villes dans 
lesquelles une rénovation pourra être envisagée ultérieurement. 


4. Développement de la concession d'utilisation des sols pour les terrains 
acquis et aménagés par la collectivité, en particulier dans les centres urbains 
nouveaux et pour l'implantation des logements aidés. 


5. Effort d'équipement en infrastructure des terrains urbanisables, réalisé essen- 
tiellement sous la forme d'aménagement concerté complété par une réalisation cohé- 
rente des équipements publics de superstructures. 


6. Mise en place au niveau de l’agglomération d’un organisme capable de prati- 
quer une politique foncière cohérente et de mettre en œuvre simultanément les 
divers instruments juridiques et les moyens financiers disponibles. Cette organisation 
sera une des tâches prioritaires de la coopération intercommunale et les aggloméra- 
tions dotées d’une telle organisation pourront bénéficier d’une certaine priorité pour 
l'attribution des moyens financiers. 


IV. — La circulation et les transports. 


Pour réaliser l’important effort d'équipement nécessaire en ce domaine, l'Etat 
concentrera son intervention sur la réalisation des nouvelles infrastructures de 
transports collectifs et les voies rapides. 


Ainsi dans la région parisienne, le tronçon central du R. E. R. et les dessertes 
ferroviaires des villes nouvelles de Cergy, Evry, Marne-la-Vallée et Saint-Quentin-les- 
Yvelines seront notamment réalisés. Les dotations de l'Etat correspondantes sont 
déclarées prioritaires pour un montant de 1.100 millions de francs. Outre les 
autoroutes Paris—Pontoise, Paris—Meaux et l’amélioration de la capacité du débouché 
de l'autoroute de l'Ouest, sera notamment engagée la réalisation d’une rocade auto- 
routière située à l’intérieur de la première couronne de la banlieue parisienne. 


A Lyon et à Marseille seront engagées les premières lignes d’un transport collec- 
tif en site propre tandis que sera poursuivie la réalisation d’un réseau de voies rapides 
urbaines. 


En outre de nouveaux systèmes de transports collectifs seront mis au point et 
réalisés dans trois ou quatre agglomérations de province avec des caractéristiques 
techniques et de coût compatibles avec les besoins et les possibilités de financement 
de villes trop grandes pour se satisfaire d’un réseau d’autobus. Ce projet fait l’objet 
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d'une déclaration de priorité d’un montant de 240 millions de francs d’autori- 
sations de programme de l'Etat, de même que les études et expérimentations pour 
l'amélioration des transports collectifs existants avec un montant de 80 millions de 
francs. Enfin les installations et le matériel des réseaux existants seront substantiel- 
lement améliorés afin d'accroître le confort et la commodité des services offerts aux 
usagers. 


La réalisation du programme de voies rapides des agglomérations urbaines de 
province — notamment les métropoles d'équilibre et villes assimilées — fait l’objet 
d'une déclaration de priorité pour un montant d’autorisations de programme de l'Etat 
de 4.300 millions de francs qui permettra d'engager près de 500 kilomètres de voies 
rapides nouvelles. 


La gestion d'ensemble du système de circulation et de transports sera assumée 
par l'établissement et la mise en œuvre de plans de circulation et de transports 
dans toutes les agglomérations importantes : organisation et promotion des transports 
collectifs, exploitation du réseau de voirie pour la circulation, amélioration de la 
sécurité en constitueront les principaux aspects. L'Etat contribuera financièrement à 
ce programme et apportera une importante assistance technique aux collectivités 
locales. 


V. — Les équipements relatifs au cadre de vie. 


1. Les villes nouvelles font l’objet d’un programme finalisé qui comprend pour 
la province : Villeneuve-d’Asq, à Lille, le Vaudreuil, près de Rouen, L’Isle-d'Abeau, 
près de Lyon, l’étang de Berre, et pour la région parisienne : Cergy-Pontoise, Saint- 
Quentin-en-Yvelines, Evry, Melun-Sénart, Marne-la-Vallée. 


Ce programme a pour objectif d'organiser le développement des agglomérations 
en cause en créant des pôles d'emploi, d'habitat, d'équipements, de services qui 
constituent de véritables villes, et, par leur caractère novateur, des opérations 
témoins d'aménagement et d'urbanisme. 


Le VI' Plan reçoit les moyens nécessaires pour assurer le démarrage effectif des 
villes nouvelles de province et permettre la réussite équilibrée des villes de la 
région parisienne. 


Pour ces dernières un effort particulier sera fait, dans le cadre de la politique 
nationale d'aménagement du territoire et de la politique de desserrement de l’agglo- 
mération parisienne, afin d'assurer l'implantation simultanée des logements et des 
emplois correspondants. Par ailleurs le Ministère de l'Education nationale y localisera 
en priorité les investissements universitaires qui seront établis dans la région 
parisienne au cours du VI° Plan. 


L'Etat attribuera aux collectivités locales regroupées dans le cadre prévu par la 
loi du 10 juillet 1970 et aux divers établissements publics et missions d’études une 
aide de 400 millions de francs. Il conduira des acquisitions foncières et assurera 
les financements nécessaires pour les voies, les réseaux d’eau et d'assainissement 
primaire, la collecte et le traitement des ordures ménagères et les espaces verts pour 
environ 1.110 millions de francs dont 640 millions sont déjà couverts par d’autres 
déclarations de priorité. Il participera à la réalisation des équipements de superstruc- 
tures d'accompagnement des logements (équipements scolaires, sportifs et socio- 
éducatifs, sanitaires et sociaux) pour un montant de 900 millions de francs environ 
correspondant à un programme de construction de 167.000 logements mis en chantier 
et de 142.000 logements achevés. 


Le groupe central des villes nouvelles assurera la gestion du programme finalisé. 
Il réexaminera, chaque année, les besoins en fonction du déroulement du programme 
de construction de logements et des caractéristiques démographiques de la population 
appelée à occuper ces logements. 


La mise en place des structures administratives des villes nouvelles dans le cadre 
de la loi du 10 juillet 1970 sera accélérée. 


L'implantation d'emplois sera favorisée en particulier par un aménagement de 
la procédure d'agrément et des redevances en Région parisienne. 


2. Dans les centres urbains, les collectivités locales définiront des politiques 
d'intervention qui combinent les divers moyens et procédures concernés (aménage- 
ment des transports collectifs, de la circulation et du stationnement, réalisation de 
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logements sociaux, résorption de l’habitat insalubre, rénovation urbaine, restructura- 
tion des grands centres). Elles pourront alors bénéficier des aides de l'Etat prévues 
à cet effet. 


3. Dans le cadre de la lutte contre la pollution les stations d'épuration seront 
réalisées à un rythme très supérieur au rythme actuel: l'Etat consacrera pour 
l'ensemble du territoire 700 millions de francs à leur réalisation, à laquelle partici- 
peront également les agences financières de bassins. En outre une dotation de 
115 millions de francs est prévue pour le traitement des ordures ménagères. 


4. La réalisation des espaces verts par les collectivités locales fera l’objet d'une 
aide considérablement accrue par l'Etat qui déclare prioritaire 100 millions de francs 
d'autorisation de programme ; cela ne représente d’ailleurs pas l’ensemble de l'effort 
envisagé dans ce secteur qui comprend en outre des acquisitions directes d'espaces 
boisés ou l’organisation de leur mise à la disposition du public. 


5. La coordination entre la réalisation des logements dans les zones d’aménage- 
ment concerté et celle des équipements publics indispensables — écoles, terrains de 
sport, équipements sociaux — sera garantie par des procédures de financement 
coordonné. 


ANNEXE C 8 





LE DÉVELOPPEMENT RURAL 





Le rapport sur les options a souligné la place et le rôle de l'espace rural dans 
une société moderne et les fonctions traditionnelles ou nouvelles qu'il était appelé 
à y remplir. 


Il a également défini les objectifs généraux de la politique d'aménagement 
rural et les programmes d’actions qu’il convenait d'entreprendre pour que cet 
espace soit en mesure d'assurer, au bénéfice de l’ensemble de la population, 
qu'elle soit urbaine ou rurale, les différentes fonctions qui lui sont ainsi assignées, 
On peut regrouper ces actions autour de trois thèmes généraux : 


— améliorer les conditions de vie en milieu rural; 
— favoriser la modernisation et la diversification des activités économiques ; 


— mettre en valeur et protéger les ressources naturelles. 


S'il appartient aux autorités nationales de définir les grandes orientations de 
la politique de développement rural, l'exécution de cette politique repose pour 
l'essentiel sur les initiatives des autorités décentralisées. Ce n'est, en effet, qu’au 
niveau régional et local que l’on peut établir un programme cohérent d’action tenant 
compte de la diversité des milieux concernés et adaptés aux caractéristiques propres 
et aux besoins spécifiques de chaque zone rurale. L'’exécution coordonnée de ces 
programmes suppose une collaboration intercommunale que les diverses mesures 
contenues dans le projet de loi sur les fusions et les regroupements, qui sera pro- 
chainement présenté au Parlement, doivent faciliter. L'élaboration des plans d’amé- 
nagement rural suivant la procédure du décret du 8 juin 1970 gardera encore, au 
cours du VI" Plan, un caractère expérimental. Il convient de tirer les enseignements 
des expériences en cours avant d'envisager l'application à une plus grande échelle 
de cette formule. 


A. — Les conditions de vie. 


Les conditions d'existence en milieu rural ne dépendent pas seulement du 
niveau des équipements. D’autres facteurs jouent un rôle important et, plus parti 
culièrement, l'animation -de la vie sociale et l’organisation des services. 
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1. L'animation de la vie sociale. 


Le milieu rural a su préserver une qualité des rapports individuels que l’on 
ne retrouve plus dans les villes. Cependant, des progrès importants restent encore 
à faire en ce qui concerne l’organisation de la vie collective. 


La dispersion de la population explique les difficultés que rencontrent les 
associations familiales, sociales, culturelles ou de loisirs pour développer leur 
action en milieu rural. 


Au niveau de collectivités trop restreintes, l’organisation de la vie sociale se 
heurte à une série d'obstacles que les ressources humaines et les moyens financiers 
dont disposent individuellement ces collectivités ne permettent pas de surmonter. 


Pour les communes de cette catégorie, il convient donc d'envisager une anima- 
tion organisée autour d'un groupe plus important de population. 


L'initiative en ce domaine revient aux collectivités locales. Il leur appartient 
de mettre en place des formules de collaboration intercommunale qui prendraient 
en charge l’animation sociale soit sous leur responsabilité directe, soit en suscitant 
la création d'équipes d'animation et en assurant à ces équipes des moyens de 
financement appropriés. 


2. L'organisation des services. 


Les services, notamment les services administratifs, sont organisés suivant un 
modèle unique sur l’ensemble du territoire. Dans les zones de faible densité, cette 
organisation n'est pas satisfaisante. Les coûts de gestion sont de plus en plus 
élevés, sans pour autant que soit maintenue la qualité des prestations et satisfaits 
convenablement les besoins de la population rurale. 


Les solutions que l’on peut envisager sont multiples et doivent s'adapter aux 
conditions locales. Il convient, par ailleurs, d'être prudent dans l'élaboration de 
modèles théoriques ‘dont on ne peut vraiment apprécier la valeur que lorsqu'ils 
auront été expérimentés. 


Au cours du VI‘ Plan, seront expérimentées, dans certaines zones de faible 
densité particulièrement représentatives, des modèles d'organisation qui s’appuieront 
sur une plus grande polyvalence des services. 


3. La politique d'équipement. 


L'’enveloppe d’autorisations de programme de la fonction « développement rural » 
qui recouvre l'aménagement de l’espace rural et les équipements de production 
et de transformation des produits agricoles s'élève à 9,8 milliards de francs. 


L'enveloppe correspondant à l'hypothèse basse telle qu’elle est définie dans 
l'introduction du rapport général s'élève à 9,3 milliards de francs 1970. 


Ces équipements ne constituent cependant qu'une partie des investissements 
intéressant l'aménagement des zones rurales. 


L'effort qui sera effectué au cours du VI Plan en matière de logement, 
d'éducation et de formation, de transmission et télécommunication, d'équipements 
sanitaires et sociaux, d'infrastructure routière aura un effet sensible sur les condi- 
tions d'existence et le développement. économique des zones rurales qui sont 
appelées à bénéficier directement où indirectement de ces réalisations. 


En ce qui concerne plus précisément le développement rural, l'accent sera 
mis tout particulièrement sur les équipements d'intérêt mixte, tels les services 
publics ruraux (adduction d'eau et assainissement - électrification) qui poursuivent 
un objectif social mais entraînent des conséquences économiques parfois consi- 
dérables pour l’évolution de l’espace rural, dans la mesure où ils contribuent à 
la modernisation des activités traditionnelles et favorisent l’implantation d'activités 
nouvelles. 


La part qui sera réservée aux « Aménagements de villages » répond à la 
nécessité d’embellir les villages, de les doter d'équipements socio-culturels, notam- 
ment de foyers ruraux, et de donner une impulsion nouvelle à la politique 
d'aménagement touristique déjà engagée au cours du V° Plan. 
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Les sociétés d'aménagement régional poursuivront dans les régions où elles sont 
implantées la réalisation des infrastructures hydrauliques inscrites à leur programme 
et orienteront leur activité dans des domaines où leur intervention était restée 
jusqu’à présent limitée (aménagements touristiques, organisation économique de la 
production agricole, assistance technique aux agriculteurs, reconversion des pro- 
ductions). 





Enfin, les crédits nécessaires À la mise en œuvre d’une politique de protection 
de la nature et d'aménagement des eaux marquent une très nette progression par 
rapport au V* Plan. Les actions correspondantes sont développées dans les annexes 
consacrées à la politique de l’environnement et à celle de l’eau. 


BR. — Le développement économique. 


Dans ce domaine, deux types d'actions seront poursuivis : 


— l'adaptation des activités traditionnelles à des conditions modernes de pro- 
duction (artisanat, agriculture) ; 


— l'implantation ou le développement d'activités nouvelles (industrie, tourisme 
et loisirs). 


La création d'emplois dans les secteurs secondaire et tertiaire est en effet 
une condition nécessaire pour assurer à long terme l'équilibre économique et 
gocial de certaines zones à prédominance rurale où existe actuellement un excédent 
de main-d'œuvre agricole. 


Les actions à entreprendre relèvent des politiques sectorielles. Les mesures 
qu: seront mises en œuvre au cours du VI° Plan sont mentionnées dans les différents 
chapitres se rapportant à chacune de ces activités. Les fiches régionales précisent, 
par ailleurs, les modulations qui seront apportées dans l'application de ces mesures 
pour tenir compte de la diversité des situations et de la variété des problèmes 
qui se posent dans les zones rurales. 


Il convient toutefois de rappeler ici les mesures les plus significatives pour 
le développement rural : 


la création d’un Fonds de Rénovation rurale permettra de développer les 
actions engagées au cours du V° Plan et contribuera à relever le niveau des activités 
économiques dans les zones où l'emploi est mal équilibré ; 


— les aides en faveur de l’agriculture de montagne, sous forme de crédits, 
subventions, assistance technique ou formation des ruraux ; 


— l'effort particulier pour le développement du tourisme rural, marqué par une 
augmentation importante par rapport au V‘ Plan des crédits affectés aux équipe- 
ments d'accueil et de loisirs (gîtes ruraux et communaux, camping, auberges de 
vacances, aménagements de plans d’eau) ; 


— enfin, les aménagements qui seront apportés au régime des aides au déve- 
loppement industriel régional pour faciliter à la fois l’extension des entreprises 
existantes et l'implantation d’entreprises nouvelles dans les zones rurales, 


C. — La protection de la nature et l'amélioration de l'environnement rural. 


La politique de l’environnement fait partie intégrante de la politique d’aména- 
gement et de rénovation rurale. Il s’agit en effet non seulement d’assurer la 
protection de la nature mais encore d'aménager et de mettre en valeur les espaces 
naturels. 


1. La protection de la nature. 


a) Les parcs nationaux. 


Quatre parcs ont été créés : la Vanoise, Port-Cros, les Pyrénées orientales et 
les Cévennes. Parmi ces derniers, les parcs de Mercantour et des Ecrins, pour lesquels 
des études ont déjà été réalisées, seront créés au cours du VI‘ Plan. 


L'eftort d'aménagement des parties centrales des parcs sera poursuivi; des 
liaisons seront établies avec les parcs étrangers voisins soit en Italie, soit en Espagne. 
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Les zones périphériques, assimilées aux zones de rénovation rurale, représen- 
teront des secteurs pilotes exemplaires. Le développement touristique, la revitali- 
sation de l'artisanat, l'adaptation de l’agriculture y seront favorisés par la réalisation 
des équipements publics nécessaires et par des actions d'animation culturelle. 


b) Les r:serves naturelles. 


La création de réserves naturelles, dans le cadre de la loi du 2 mai 1930, sera 
accélérée afin d'assurer la conservation d'une flore et d'une faune témoins, le 
maintien de l'équilibre biologique souvent compromis et la sauvegarde de zones 
d'intérêt archéologique. L'inventaire des richesses naturelles qui est en cours de 
réalisation permettra de mieux connaître celles de ces zones où doit se poiter en 
priorité l'effort qui sera engagé pendant le VI Plan. 


c) Les parcs régionaux. 


Répondant aux trois objectifs de protection du patrimoine artistique et naturel, 
d'animation de régions rurales, d'accueil des citadins, huit parcs régionaux ont déjà 
été créés à l'initiative des collectivités locales. D'autres verront le jour au cours 
du VI' Plan, en particulier les parcs de Corse, des volcans d'Auvergne, de Lorraine, 
du Haut-Languedoc, du Pilai, de Normandie-Maine, des Vosges du Nord, du Lubéron, 
du Queyras et de Bretonne 


Une attention particulière sera portée à l'animation et un appui donné au 
développement d'un organisme de liaison entre les différents parcs. 


2. L'aménagement et la mise en valeur des espaces naturels. 


La politique de l’environnement ne saurait se limiter à mettre à l'abri des 
agressions quelques zones du territoire. Elle doit constituer une référence perma- 
nente de toute action d'aménagement et de mise en valeur de l’espace rural. 


a) La protection des sites. 


Les dispositions législatives ou réglementaires seront renforcées pour assurer 
une préservation plus efficace des sites, des zones littorales ainsi que de toutes les 
zones menacées par la spéculation immobilière. 


La délimitation de périmètres protégés autour des sites inscrits ou classés 
permettra de sauvegarder ces parties du territoire rural particulièrement vulnérables. 
Le droit de construire, la réalisation d'équipements, les activités économiques y 
seront soumis à certaines interdictions ou limitations. En dehors de ces zones de 
protection renforcée, les opérations de modernisation agricole seront intégrées dans 
une conception globale d'aménagement des sites naturels se concrétisant par des 
plans de paysages, un contrôle plus strict des implantations, qu'il s'agisse des 
équipements publics, des habitations individuelles ou des installations organisées 
d'habitat mobile (camping, caravaning). 


b) L'extension et la protection des espaces verts forestiers. 


La forêt joue un rôle capital dans l'environnement des villes et constitue 
un élément essentiel de l'espace rural. Il convient donc de protéger, d'aménager et 
d'étendre les espaces verts forestiers. Un programme important d'acquisition de 
forèts par l'Etat en région parisienne, dans le Nord, en Provence - Côte d'Azur et 
dans le voisinage des capitales d'équilibre sera exécuté au cours du VF Plan. 


Parallèlement, la conclusion de contrats de gré à gré contre les collectivités 
publiques et les propriétaires privés qui accepteront d'accorder un droit de pro- 
menade permettra une extension non négligeable des surfaces boisées utilisables 
dans un but touristique et de loisir. 


Un programme finalisé de lutte contre les incendies dans la forêt méditerra- 
péenne sera mise en œuvre au cours du VI Plan. Il vise à intensifier les mesures 
de prévention, à accroître et coordonner les moyens engagés dans la lutte active. 11 
est prévu notamment la création d’un groupement de forestiers sapeurs qui seraient 
employés pour 50 p. 100 de leur temps à des travaux d'aménagement et d'entretien 
de la forêt. 


Le contenu de ce programme n'étant pas définitivement arrêté, l'évaluation de 
son coût sera précisée ultérieurement. 
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c) La protection des populations contre les phénomènes naturels. 


La protection contre les avalanches et glissements de terrain sera intensifée 
au cours du VI" Plan grâce à la délimitation des sites constructibles en montagne. 


La restauration de terrains en montagne sera poursuivie, Afin de mieux 
coordonner les opérations qui seront engagées dans le cadre de cette politique, 
et notamment d'associer plus étroitement la population locale dont le maintien doit 
être favorisé, quelques secteurs d'aménagement intégrés seront délimités. Dans chacun 
de ces secteurs le programme de restauration comprendra des interventions visant 
à la fois notamment à la création d'emplois non agricoles et à la modernisation de 
l'agriculture. 


ANNEXE C 9 





LE LOGEMENT 





Le rapport sur les options qui commandent la préparation du VI: Plan a assi- 
gné trois objectifs à la politique du logement au cours de la période : 


— mettre en œuvre des actions prioritaires en vue d'améliorer les conditions 
de logement des plus défavorisés, en particulier des travailleurs migrants et des 
personnes âgées ; 


— satisfaire les besoins nouveaux résultant de l'expansion démographique et 
du mouvement d'urbanisation, en offrant notamment aux jeunes ménages des loge- 
ments adaptés à leurs ressources ; 


— poursuivre l’amélioration des conditions de logement qui s’est traduite dans 
les années passées par la réduction du surpeuplement et l'accroissement du confort ; 
réformer les mécanismes du marché et les modalités des interventions publiques, 
de façon à accélérer le rythme de renouvellement et l'amélioration du parc de loge- 
ments, malgré l’inertie de ce secteur. 


L — Le programme d'investissements et les conditions de sa réalisation. 


Malgré leur expansion au cours des années récentes, les investissements 
doivent continuer de croître à un rythme élevé au cours de la décennie qui com- 
mence, qu'il s'agisse de la construction neuve ou de l'amélioration de l'habitat 
ancien. Dans l'immédiat, il importe de loger un nombre accru de jeunes ménages 
et de satisfaire la demande liée à l'urbanisation. A plus long terme, la construction 
doit continuer de se développer pour assurer le renouvellement d'un parc immobilier 
particulièrement vétuste. 


Afin de répondre aux besoins de l'accroissement du nombre des ménages dans 
les zones en expansion et d'assurer la poursuite des tendances, notamment en ce qui 
concerne la décohabitation, le remplacement des résidences principales désaffectées 
et l'alimentation du stock, 510.000 logements devront être terminés chaque année, 
en moyenne, au cours du VI" Plan. Cette moyenne annuelle sera atteinte si, au terme 
d'une expansion régulière, le volume d’investissements atteint 560.000 équivalents 
logements en 1975. Cet effort d'investissement représente, par rapport aux niveaux 
moyens atteints au cours du V' Plan, une croissance de l’ordre de 20 % pour la 
construction neuve. Il importe en outre que le nombre des logements anciens 
portés chaque année au niveau minimum de confort soit sensiblement augmenté par 
rapport au V° Plan pour atteindre 250.000 par an. 


La croissance retenue doit permettre d'améliorer sensiblement les conditions de 
logement des Français : le nombre des logements en état de surpeuplement devrait 
être réduit d’un tiers par rapport à 1968, le pourcentage des logements ne disposant 
pas de tous les éléments de confort de base devrait passer de 55 à 35 % entre 
les mêmes dates. 
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En vue de réaliser ce programme, un volume important d'aides publiques sera 
nécessaire : il assurera en 1975, la réalisation d’un minimum de 315.000 équivalents 
logements économiques et sociaux. La mise en œuvre de l'important effort prévu 
dans le domaine de l’amélioration de l'habitat exige en outre un accroissement des 
aides accordées dans ce domaine, que la création récente de l'Agence nationale 
pour l’amélioration de l'habitat rendra possible. 


La réalisation du programme dans des conditions adaptées aux capacités finan- 
cières de la demande suppose en outre que la hausse du prix des logements soit 
nettement ralentie par rapport aux évolutions passées. Cette condition pourra être 
remplie grâce à la politique foncière préconisée par ailleurs, à l'extension aux autres 
secteurs de la construction, et notamment au secteur Crédit foncier, des actions de 
productivité dont l'effet s’est jusqu’à présent surtout fait sentir dans le secteur H. L. M., 
et au développement de la construction des logements de 1 et 2 pièces dont le besoin 
est particulièrement important eu égard aux caractéristiques des ménages. 


IL — La politique du logement. 


La prise en compte des difficultés particulières de la période et des perspectives 
d'évolution plus lointaine du marché du logement, la nécessité d'adapter notre 
système d'intervention aux changements déjà constatés et prévisibles ont amené 
les Pouvoirs publics à définir, dans le rapport général sur les options, une politique 
active de l'habitat. Elle vise à restaurer une plus grande liberté sur le marché du 
logement, à limiter les avantages faits, dans le système actuel, aux bénéficiaires 
de situations acquises au détriment des nouveaux venus, à améliorer la qualité de 
l'environnement du logement, à intégrer les interventions publiques dans une gestion 
globale et cohérente de l’ensemble du parc, à promouvoir l'innovation et la moder- 
nisation des techniques. 


La nécessaire mutation de la politique du logement doit être engagée pour 
l'essentiel dans le VI Plan. En effet, l’évolution des revenus et des financements 
permet d’escompter une amélioration sensible de la solvabilité des ménages. Il 
est dès lors possible de préparer une refonte de l’ensemble des aides publiques, qui 
devraient être mieux modulées en fonction des revenus des bénéficiaires et orientées 
par priorité vers les plus défavorisés. 


Cette action, par le financement et les aides publiques, doit permettre de 
réduire les discontinuités entre les grands secteurs de l'offre. Elle doit être complétée 
par des mesures en vue d'améliorer le fonctionnement du marché du logement, dans 
un climat de plus grande liberté et de plus grande concurrence. 


A. — ASSURER LE DÉVELOPPEMENT ET RESTAURER LA CONTINUITÉ DE L'OFFRE 


1. Améliorer la solvabilité des ménages aux ressources moyennes. 


Les mesures prises, conformément au V* Plan, afin d'améliorer le financement 
du logement ont marqué un progrès essentiel dans ce domaine, Mais ce progrès 
reste insuffisant en raison du coût des financements bancaires, trop élevé pour 
la majorité de la clientèle, et de leur trop grande sensibilité à la conjoncture. Afin 
de renforcer les évolutions amorcées, il importe de suivre, au cours du VI° Plan, 
les orientations suivantes : | 


— Améliorer la collecte de l'épargne : 


Le financement du logement doit continuer de reposer, pour une part essen- 
tielle, sur le développement de l'épargne des ménages. A cet égard, les mécanismes 
mis en place au cours du V' Plan ont fait la preuve de leur efficacité ; il importera 
notamment de consolider, le moment venu, la croissancé de l’épargne-logement, par 
exemple grâce à la création de bons d'épargne négociables qui pourraient être 
assortis d'un droit à crédit. Il serait en outre souhaitable d’accroître les moyens 
d'action du Crédit foncier, en particulier grâce aux ressources que lui apporteront 
certains organismes collecteurs d'épargne. Il est nécessaire que l'épargne longue 
maintienne sa contribution au financement du marché hypothécaire ; à cet effet, 
il conviendrait que l'intervention des compagnies d'assurance et caisses de retraite 
soit facilitée par la création d’un marché de seconde main des créances hypothécaires. 
De même des Sicav spécialisées dans le secteur immobilier pourraient être amenées 
à détenir des créances hypothécaires parmi les obligations qu’elles sont tenues 
de conserver dans leur portefeuille. En outre, des sociétés d'investissement ouvertes 
à capital variable pourraient être créées, elles détiendraient des valeurs mobilières 
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intéressant le secteur de la construction et une proportion plus importante de 
billets hypothécaires. D’une façon plus générale, le financement du logement peut 
être amélioré grâce à une rotation des fonds prêtés. Il est donc très souhaitable 
que les remboursements anticipés ne fassent l’objet d'aucune pénalisation de la part 
des organismes prêteurs. 


— Adapter les techniques de prêts : 


Dans ce domaine, les mesures souhaitables dépendent pour l'essentiel de 
l'initiative des organismes prêteurs auxquels il est recommandé d'offrir plus large- 
ment à la clientèle des formules de progressivité des barèmes de remboursement, 
ainsi que de prêts à durée réductible. 


— Développer la concurrence : 


La réduction du coût des crédits doit résulter du comportement des organismes 
prêteurs plus que des injonctions des pouvoirs publics, elle est donc liée à la 
concurrence qui s’établira entre les organismes pratiquant le financement du 
logement. Le développement de prêts meilleur marché que les prêts bancaires, 
provenant du Crédit agricole, de l'épargne-logement, des Caisses d'épargne et 
du Crédit mutuel doit y contribuer puissamment, à la condition qu'ils soient 
affectés par priorité à des financements à titre principal et ne servent pas à la 
construction de logements de luxe. 


— Accroître l'efficacité des exonérations fiscales : 


‘ Afin d'améliorer la solvabilité des ménages au niveau du secteur libre, en 
ce qui concerne les prêts contractés en vue de l'acquisition de logements, le 
montant maximum des intérêts déductibles du revenu imposable pourra être réexaminé. 


2. Assurer l'expansion de la construction au niveau intermédiaire. 


Cette expansion est nécessaire à la fois pour satisfaire à des besoins qui 
s'accroissent fortement en raison de l’évolution des revenus, et pour réserver le 
secteur le plus aidé aux ménages les plus défavorisés. Elle sera assurée par l’amé- 
lioration des interventions du Crédit foncier et le développement d’autres sources 
de financement. 


— Réformer les mécanismes d'intervention du Crédit foncier : 


I1 s’agit de parvenir à une plus grande personnalisation des prêts de cet orga- 
nisme, d'en relever la quotité et en ce qui concerne l'accession à la propriété, 
de moduler les conditions de remboursement, afin d'assurer une plus grande 
solvabilité au départ. 


— Accroître l’apport d’autres sources de financement : 


En raison des considérations monétaires et financières qui limitent les possi- 
bilités de développement des prêts spéciaux du Crédit foncier, l’expansion du secteur 
intermédiaire doit reposer sur l’appel à des financements qui, à titre complémentaire 
ou principal, permettront d'offrir aux titulaires de revenus moyens des formules 
adaptées à leurs ressources ; ces financements proviendront notamment de l’épargne- 
logement et de la contribution de 1 p. 100 sur les salaires. La croissance des 
ressources du Crédit agricole, du Crédit mutuel, des Caisses d'épargne, dont il a 
été question plus haut, répond également à cet objectif. L'accroissement de l'offre de 
logements locatifs pour les ménages dont les revenus dépassent les plafonds de 
ressources des H. L. M. ordinaires pourra être également assuré par le dévelop- 
pement des prêts complémentaires à longue durée accordés par la Caisse des Dépôts 
sans bonification de l'Etat. 


3. Développer l'offre pour les moins solvables. 


L'offre neuve, même la plus aidée, étant trop chère pour les catégories sociales 
les plus défavorisées, la satisfaction des besoins de ces catégories doit être recherchée, 
indépendamment de l’aide à la personne, par des programmes spécifiques et par 
l'effort d'amélioration de l'habitat ancien. 


— Les programmes spécifiques prioritaires : 


Les programmes spécifiques prioritaires concerneront les personnes âgées et 
les travailleurs migrants. Pour les travailleurs étrangers, le très important effort 
mené actuellement pour la résorption de l’habitat insalubre sera poursuivi. 
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— L'amélioration de l'habitat ancien : 


Les logements anciens dont le confort est actuellement insuffisant étant les 
plus accessibles aux catégories les plus modestes de la population, il importe que 
leur amélioration ne se traduise pas par l'élimination de ces catégories. Les inter- 
ventions de l'Agence Nationale d’Amélioration de l'Habitat doivent être réservées 
par priorité aux opérations de mise en état décent d’habitabilité. En outre, des 
organismes spécialisés dans le logement social (les organismes d’H. L. M. en 
particulier) seront incités à intervenir dans l’amélioration et la gestion des logements 
anciens. 


B. — RENFORCER LA VOCATION SOCIALE DES AIDES AU LOGEMENT 


L'amélioration de la solvabilité des ménages aux niveaux supérieur et intermé- 
diaire, la réduction des discontinuités qui caractérisent aujourd’hui l'offre de 
logements rendront possible une réforme des aides conformément aux orientations 
suivantes. 


Conditions de ressources. 


Les principales aides à la pierre devraient être assorties de conditions de res- 
sources, cette réforme portant sur les prêts spéciaux immédiats du Crédit foncier 
destinés à la construction locative. 


Aides à l’accession à la propriété. 


Pour tenir compte de l'évolution ultérieure des ressources de leurs bénéficiaires, 
les bonifications d'intérêt consenties par les pouvoirs publics seront accordées pour 
une période plus courte, et supprimées lorsque les ressources dépassent certains 
plafonds en cours de période. 


Calcul des loyers pour ces logements aidés. 


Le calcul des loyers des logements aidés sera revisé de façon à faire mieux appa- 
raître le prix du service rendu, et à répartir plus justement l’aide consentie en 
fonction de la situation des locataires. 


A cet effet, une péréquation aussi large que possible entre-les loyers des immeubles 
construits à des dates différentes devra être pratiquée dans le secteur H. L. M., ainsi 
que pour les logements gérés par les organismes bénéficiant de prêts spéciaux du 
Crédit foncier. 


Aide à la personne. 


Les modalités de calcul des aides à la personne seront revues de façon à mieux 
moduler la dépense nette de logement en fonction des ressources. En particulier le 
champ de l'allocation logement sera élargi aux personnes de plus de soixante-cinq ans, 
aux handicapés et aux jeunes travailleurs de moins de vingt-cinq ans. Enfin les 
modalités de versement de ces aides feront apparaître plus clairement leur affec- 
tation aux dépenses de logement des allocataires. 

Les conditions d'octroi des aides aux personnes âgées à ressources modestes seront 
revisées en vue de parvenir à une prise en charge plus adaptée à leur situation réelle, 


Contribution sur les salaires en faveur du logement. 


Afin d'en renforcer l'efficacité, il importe d'associer les représentants des 
travailleurs à la gestion des fonds recueillis au titre de la contribution de 1 % sur 
les salaires. L'emploi de ces fonds sera principalement orienté vers le financement 
complémentaire des logements aidés du secteur intermédiaire ou de logements destinés 
aux plus défavorisés. ; 


C. — ASSURER UN MEILLEUR FONCTIONNEMENT DU MARCHÉ DU LOGEMENT 


Dès lors que la solvabilité d’un certain nombre de ménages ne peut pas être 
assurée sans une aide de l'Etat, il ne saurait être question de s’en remettre uni- 
quement, pour la satisfaction de ce besoin essentiel qu'est le logement, aux mécanismes 
du marché. Il est cependant souhaitable et possible d'introduire une plus grande 
liberté dans le fonctionnement de l'économie de l'habitat et de tirer un meilleur parti 
de la concurrence. ; 
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1. Accroître la fluidité du parc de logements. 


Le développement de l'offre et la réduction des discontinuités actuelles seront, 
dans l’immédiat, le moyen le plus efficace pour accroître la fluidité du parc de loge- 
ments. Il importe en outre : 

— de procéder à une revalorisation progressive des loyers des logements soumis 
à la loi de 1948. La pénurie persistante, la nécessité de conserver une vocation très 
sociale à la plus grande partie du parc réglementé par la loi de 1948 conduisent à 
écarter une libération générale à un terme rapproché de l’ensemble des loyers de cette 
catégorie. Mais il est souhaitable que les rentes injustifiées dont la réglementation 
des loyers est l’occasion soient réduites, et que la concurrence s’établisse entre les 
logements anciens et les logements neufs. Les mesures de revalorisation et de libé- 
ration des loyers porteront en premier lieu sur les logements des catégories 
supérieures ; 


— de limiter les obstacles juridiques au renouvellement des logements anciens 
voués à la destruction. Il est souhaitable à cet égard que, sans porter atteinte aux 
droits acquis, le régime de la propriété commerciale voie son champ d’application 
progressivement réduit, notamment dans les zones de constructions récentes. Confor- 
mément aux orientations de la loi du 10 juillet 1970 et grâce aux possibilités qu’elle 
donne, les zones et les immeubles particulièrement insalubres devront faire l’objet 
de mesures particulières afin d'en hâter le renouvellement ; 


— de faciliter les mutations immobilières afin d'éviter que le développement 
de l’accession à la propriété ne fasse obstacle à la mobilité. 


2. Renforcer les structures de la promotion immobilière. 


La production de logements est aujourd’hui assurée par un secteur public dont 
la capacité d'initiative est limitée, et par un secteur privé dont les structures 
financières sont fragiles. Le renforcement de la promotion immobilière sera assuré 
par les actions suivantes : 


— développer la capacité d'initiative des promoteurs publics : les interventions 
des organismes publics de construction et de gestion seront facilitées, lorsque leur 
taille le permet, par un allégement des contrôles et une libéralisation de leur gestion. 


— favoriser la constitution d'unités de promotion privées plus stables et plus 
fortes : cette préoccupation doit inspirer la révision du statut fiscal de la promotion 
immobilière, pour inciter au développement des fonds propres et de financements 
pius stables qu’à l’heure actuelle. 


3. Développer les recherches et les études. 


La connaissance des comportements, la prévision des évolutions conjoncturelles, 
l'étude et l’expérimentation des innovations qui peuvent affecter l’économie de 
l'habitat et accroître la qualité des logements, sont un moyen essentiel d'améliorer 
le fonctionnement du marché et l'efficacité de l’action des pouvoirs publics et de 
préparer l'avenir. 


— la recherche sur les techniques de la construction et les formes de l'habitat 
sera intensifiée dans le cadre du < Plan-Construction > qui a été retenu parmi les 
priorités de la politique de recherche : 


— les études de marché seront développées, au niveau des agglomérations en 
particulier ; 


— l'amélioration des statistiques sur le marché du logement fera l’objet d’un 
programme prioritaire ; 


— un groupe d’études sur les comptes du logement pourrait être constitué au 
sein de la Commission des Comptes de la Nation, en vue d'animer et de coordonner 
la collecte des informations, de les intégrer dans des cadres comptables cohérents, 
et d’en tirer les enseignements relatifs aux évolutions prévisibles du marché. 


4. Développer les procédures de concertation. 


La concertation est particulièrement recommandée dans le domaine du logement, 
en raison de la diversité des activités concernées, de la variété des situations locales, 
du nombre des agents intéressés. Cette concertation s’exercera - principalement au 
niveau local où les études de marché associeront les élus locaux, les administrations 
et les promoteurs publics et privés. 
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ANNEXE C 10 





L'ACTION SOCIALE 





L'évolution économique et sociale appelle l’intensification des actions à mener 
en vue de l’adaptation permanente et réciproque de l’homme à la société et de la 
société à l’homme. Tout concourt, en effet, à une croissance des effectifs de ceux 
qui vivent en marge de la société; la mortalité de catégories particulièrement 
exposées au rejet par la société (handicapés, personnes âgées, etc.) a pu être réduite ; 
l'accélération des mutations multiplie les efforts que la société exige des individus 
dans leur vie professionnelle et sociale, et conduit les plus faibles d’entre eux à 
renoncer à l'exercice de leurs activités normales et à devenir des « assistés ». 


La société ne peut considérer ce processus comme inexorable. C'est avec la 
volonté de l’enrayer en définissant une politique d'ensemble que le Gouvernement 
a regroupé, dans la fonction «+ action sociale », des interventions jusqu'ici dispersées 
et se propose, au cours du VI‘ Plan, de les développer et de les diversifier. 


Les orientations. 


L'orientation fondamentale est la promotion des individus et des groupes, de 
manière à préserver, maintenir ou rétablir l'usage de leur autonomie dans la vie 
professionnelle et sociale. 


A cet effet, les interventions devront : 


— se situer le plus en amont possible dans les processus de désadaptation : 
c'est, en particulier, affirmer la priorité de la prévention, tant sous ses formes géné- 
rales à travers l'ensemble des activités sociales, que sous ses formes spécifiques 
complémentaires : animation collective et structuration des groupes, aides éducatives 
individualisées ; 


— apporter aux personnes handicapées, temporairement ou définitivement, dans 
leurs activités sociales, les services et l’aide qui permettront leur maintien à leur 
domicile et dans leur cadre habituel de vie et faciliteront, par là, leur réinsertion ; 


— rendre aux établissements spécialisés comportant l’hébergement des intéressés, 
leur vocation première, à savoir l'accueil et le traitement actif des cas les plus graves. 


Les politiques. 


1. L'action globale, essentiellement préventive et promotionnelle, sera déve- 
loppée dans le cadre de communautés restreintes, quartiers par exemple. Elle 
s'appuiera sur les centres sociaux, supports des services et de toutes les équipes 
agissant dans le milieu. Elle servira de cadre unifiant l’ensemble des interventions 
spécialisées. 


2. Les services destinés aux familles, en particulier ceux destinés à aider les 
mères de jeunes enfants qui ont une activité professionnelle, seront développés. La 
capacité des crèches sera accrue (crèches traditionnelles et crèches à domicile) ; 
l'étude de formes de gardiennage plus diversifiées et moins onéreuses sera menée à 
bien. Les effectifs des travailleuses familiales, capables d'intervenir efficacement pour 
prévenir le placement des enfants en cas d’indisponibilité ou d'absence de la mère, ou 
l'interruption d'activité de celle-ci en cas de maladie des enfants, seront augmentés 
sensiblement. 


La politique en faveur de l'enfance sera mise en œuvre dans le cadre d’une 
meilleure coordination, dans le temps et dans l’espace, entre les différents services. 
Les conditions d'accueil et plus encore d'éducation des orphelins ou enfants aban- 
dennés seront améliorées ; pour ces derniers, une politique de prévention de l’aban- 
don sera menée, dans le même temps que sera facilitée l’adoption. 
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S'agissant des jeunes travailleurs appelés à exercer leurs activités professionnelles 
loin du domicile familial, la politique d'implantation de foyers sera poursuivie et 
amplifiée. Le financement H. L. M., pour la partie logement, et les fonds provenant 
de l'enveloppe action sociale, pour l'équipement intérieur des locaux et les services 
collectifs, seront associés de manière à accroître de 18.000 places la capacité actuelle. 


3. L'action en faveur des handicapés, enfants ou adultes, fait l’objet de l’an- 
nexe C 12. 


4. L'action en faveur des personnes âgées fait l’objet de l'annexe C 11. 


5. Un ensemble de mesures sera adopté en vue d'assurer aux travailleurs 
étrangers des conditions d'accueil, de logement, de travail, de vie sociale, qui ne les 
rejettent pas en marge du reste de la population. 


Des dispositions seront prises pour améliorer l'accueil des intéressés en augmen- 
tant le nombre des antennes aux points d'entrée sur le territoire français et en 
assurant une meilleure coordination entre les différents services auprès desquels ils 
doivent accomplir des formalités administratives. 


Dans le domaine du logement, il s'agira d’une part de rattraper une partie du 
retard actuellement constaté, d'autre part de couvrir intégralement les besoins des 
nouveaux arrivants. Cela impliquera un effort particulier au niveau des cités de 
transit, dans le cadre du programme de résorption des bidonvilles et de l'habitat 
insalubre, ainsi que le développement des foyers pour isolés et des réservations de 
logements sociaux pour les familles. 


L'insertion des intéressés dans la vie professionnelle et dans la vie sociale sera 
facilitée par le développement des actions de formation professionnelle et par un 
effort en matière d’information écrite ou parlée, notamment par l'augmentation 
du volume et la diversification selon les langues des émissions de l'O. KR. T. F. qui 
leur sont destinées. 


Il convient enfin de permettre à tous ceux qui le souhaitent de s'établir défi- 
nitivement dans leur pays d'accueil. A cet égard, l’action doit s'exercer essentiellement 
dans le domaine de l’éducation. L'’alphabétisation des adultes sera développée. 


Les moyens. 


Outre les mesures d’aide financière, la mise en œuvre de ces différentes politiques 
suppose des moyens accrus, quantitativement et qualitativement, en personnel et en 
équipement, et que soit progressivement améliorées les conditions de financement du 
fonctionnement des services. 


Les effectifs de travailleurs sociaux en activité devront augmenter sensiblement 
pour répondre tant au développement des services agissant dans le milieu ou à 
domicile qu’à ceux résultant de l'accroissement de la capacité d’accueil en établisse- 
ment ; par ailleurs, leur qualification devra être améliorée aussi bien sur le plan de leur 
technique spécifique que sur celui de leur capacité d'intervention éducative. 


La formation des personnels sociaux bénéficiera, à cet effet, d’une priorité dans 
les moyens nécessaires pour couvrir non seulement les besoins nouveaux, mais aussi 
ceux relatifs aux personnels en activité insuffisamment formés, et plus généralement 
à la formation permanente. 


Il y aura lieu de poursuivre les études en vue de fixer les modalités de la 
restructuration des écoles existantes et, en particulier, le rôle qui pourrait être 
imparti à des intituts régionaux à vocation de service public. En tout état de cause 
une coordination entre les écoles existantes sera instituée, et les moyens dont elles 
disposent seront renforcés. 


Cette réforme de l'appareil de formation, son développement et l'amélioration 
de sa qualité seront rendus possibles par la prise en charge progressive par la 
collectivité des frais de fonctionnement des écoles, en particulier pour les assistants 
de service social, les animateurs socio-culturels et les professions de l’économie 
sociale familiale. 


Le financement du fonctionnement des services et des équipements légers 
ne comportant pas de prix de journée sera réparti entre les intéressés, les collec- 
tivités locales et les caisses de sécurité sociale, ces deux derniers agents devant 
intervenir dès le stade de la création des services ou établissements ; l’Etat inter- 
viendra essentiellement pour inciter à la création de ces services et les soutenir 
dans leur période de démarrage ; la stabilité de ces financements sera assurée par 
des conventions de moyenne ou longue durée passées entre toutes les parties pre- 
nantes lors de la création de l'équipement ou de la mise en place du service. 
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Les équipements réalisés au cours du VI‘ Plan se répartissent entre deu 
catégories de poids financier inégal : 

— Les établissements d'éducation et de soins spécialisés pour les enfants inadap 
tés, d’une part, de travail protégé pour les adultes handicapés, d'autre part ; 


— Les équipements légers assurant les services collectifs et servant de suppor 
à l’action des services auprès de la population, et en particulier des familles e 
des personnes âgées. 


La participation de l'Etat à leur réalisation sera en général maintenue à so) 
niveau actuel ; toutefois, elle sera diminuée pour les crèches, grâce à une participatioi 
des collectivités locales de manière à mieux lier la création des établissements e 
le financement du fonctionnement, et augmentée pour les établissements de travai 
protégé, pour lesquels la structure de financement actuelle n'aurait pas permi 
de mener à bien l'effort considérable envisagé. 


Le financement de l'Etat, au cours du Plan, atteindra, dans ces conditions 
1250 millions de francs 1970. Dans ce total, les équipements bénéficiant d'un 
déclaration de priorité représentent un montant de 241 millions de francs 197€ 
non compris le programme finalisé pour le maintien à domicile des personne 
âgées (1) répartis comme suit : 


Formation des personnels sociaux : 71; 

Aide sociale à l'enfance : 94; 

Crèches : 76. 

Compte tenu de la dotation affectée au secteur programmé de la justice (2) 
le montant total de l'enveloppe de la fonction action sociale au sens large s’'élèv 


ainsi à 1,8 milliard de francs 1970 en autorisations de programme et à 4,4 milliard 
en formation brute de capital fixe. 


L'enveloppe correspondant à l'hypothèse basse telle qu'elle est définie dan 
l'introduction du rapport général s'élève à 1,6 milliard. 


ANNEXE C1 





LES PERSONNES AGÉES 





La politique de la vieillesse s'adresse aux personnes déjà âgées mais aus: 
À celles dont les comportements ou les décisions sont suceptibles d’affecter leu 
adaptation future au troisième âge. Elle intéresse donc une proportion très impor 
tante de la population, et ne peut être circonscrite dans un cadre de besoins défini 
une fois pour toutes. Elle a pour objet d'éviter dans tous les domaines la ségrégatio: 
fondée sur l’âge, et de prolonger pour le plus grand nombre les conditions d’un 
vie normale. 


Cette politique doit coordonner les interventions d’administrations et d'’inst 
tutions de retraites qui n’ont pas toujours jusqu'à présent rapproché les donnée 
de leurs actions. Ses lignes directrices s’insèrent donc dans une vue globale de 
besoins, et ce qui est attendu de chaque type d'interventions est étroitement déper 
dant de ce qui sera réalisé par ailleurs. 


Pour la période 1970-1975, les orientations principales sont la résultante à 
quatre séries de facteurs : 

— l'accroissement de la proportion de personnes âgées et surtout très âgée 
dans la population totale (7 millions de personnes âgées de plus de soixante-cin 
ans en 1975 dont 500.000 de plus de quatre-vingt-cinqg ans) ; 





(1) Les travaux techniques d'élaboration des programmes finalisés n'étant pas terminé 
l'ensemble des chiffres les concernant, et notamment les coûts de fonctionnement, seron 
fournis ultérieurement. 


(2) Voir annexe C 12, Handicapés-inadaptés. 
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— la nécessité de régler, au cours du VI° Plan, des problèmes qui, pour être 
transitoires, n’en revêtent que davantage un caractère d'urgence : ces problèmes 
sont liés essentiellement à l'insuffisance de ressources d’une forte proportion des 
ménages de personnes âgées qui n’ont pu bénéficier encore à plein de mécanismes 
de constitution de droits à pensions de retraite dans des conditions normales ; 


— la volonté de concentrer l'effort nouveau en faveur des retraités, sur ceux 
qui bénéficient des conditions les moins favorables,.mais de ne pas hypothéquer par 
le choix de mesures irréversibles un avenir plus lointain et l'équilibre futur entre 
activité et retraite. 


— la recherche enfin de toutes les formules permettant, conformément aux aspi- 
rations généralement ressenties par les intéressés, le maintien à domicile et la 
sauvegarde de l'autonomie des personnes âgées, comme d'ailleurs de toutes les 
catégories de personnes relevant d’une forme d’action sociale quelle qu'elle soit. 


L — L'action en faveur des revenus. 
Elle porte à la fois sur les garanties de revenus minimaux et sur les retraites. 


1° La garantie d’un revenu minimal. 


Il s’agit ici des personnes âgées et notamment des femmes, dont la carrière 
professionnelle a été incomplète et qui ne perçoivent que le minimum de l'allocation 
aux vieux travailleurs augmentée de l'allocation supplémentaire du fonds national 
de solidarité. 


Ce minimum sera revalorisé année après année: de sorte que soit assurée d'ici 
la fin du Plan une amélioration substantielle de la couverture des besoins des inté:- 
ressés. 


Priorité est ainsi donnée à l’action sous condition de ressources, qui ne saurait 
se développer plus avant sans mettre en cause, avec l’équilibre entre la part contri- 
butive et non contributive des prestations, toute l'orientation future des régimes 
de retraite. 


2° Les retraites. 


Le système français de retraites se caractérise par la juxtaposition de régimes 
cloisonnés, soit par secteurs professionnels, soit par niveaux hiérarchiques. 


Ces caractéristiques entraînent de grandes disparités tant dans les niveaux des 
pensions accordées aux ressortissants des différents régimes que dans les conditions 
d'ouverture du droit à pension, et de grandes inégalités dans les perspectives d'’équi- 
libre à moyen terme entre leurs ressources et leurs charges. 


Les propositions retenues par le Plan dans le domaine des retraites tendent 
à ne pas aggraver, voire à réduire, certaines des disparités les plus sensibles entre 
régimes de retraite, et à apporter des aménagements aux mécanismes et aux 
incitations qui conditionnent le passage de l’activité à la retraite. Ces deux orien- 
tations sont d'ailleurs liées. 


En premier lieu, la situation faite aux veuves du régime général, dont le droit 
à pension de réversion se trouve sévèrement limité par un ensemble de conditions 
relatives à l’âge au mariage, aux ressources et au cumul avec les droits propres, sera 
améliorée. L'assouplissement des conditions de mariage et le relèvement du plafond 
de ressources opposable en la matière, mesures décidées par le Gouvernement en 
juillet 1970, produiront leurs effets au cours du VI° Plan. 


En second lieu, des mesures seront prises en vue d'apporter aux régimes de 
retraite des aménagements destinés à faciliter le choix de ceux qui peuvent et 
souhaitent demeurer plus longtemps dans la vie active. 


Une troisième mesure concerne l'octroi avant l’âge normal de 65 ans d’une 
pension à taux plein en cas d’inaptitude; cette possibilité existe actuellement, la 
décision de reconnaissance de l’inaptitude revenant à la caisse de retraite et se 
fondant sur des critères médicaux. Un assouplissement de cette faculté de retraite 
anticipée, qui touche déjà un tiers des demandes de liquidation, sera réalisé mais 
dans une intention bien précise : il s'agira de tenir compte plus largement, et en vue 
de prévenir le vieillissement prématuré lié à certaines conditions de travail, de 
situations individuelles où un salarié de plus de 60 ans doit cesser son activité et 
ne peut en trouver une autre. 
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Cette mesure n’a pas pour objet de généraliser des départs à la retraite pour 
des motifs économiques. Bien au contraire, le droit au travail doit continuer à être 
assuré malgré l'âge, ne serait-ce que parce qu'un grand nombre de travailleurs 
vieillissants ne peuvent se passer de revenus d'activité. En outre, le travail demeure, 
s'il est souhaité, un lien avec les autres et un facteur d'équilibre personnel. Aussi 
les actions prévues en matière de revenus s'’accompagnent-elles d’un effort en faveur 
des travailleurs vieillissants dans le domaine de l'emploi (1); de même les actions 
de formation et de réadaptation concernant la population adulte (2) ont notamment 
pour but de prévenir des difficultés de fin de carrière, qui sont souvent dues. moins 
au vieillissement qu’à une insuffisance de formation. 


IL —— Les actions tendant au maintien à domicile. 


Il s’agit d’un ensemble de mesures articulées autour des conditions du logement 
des personnes âgées. 


Il s’agit d’abord de permettre aux personnes âgées de faire face à l'accroissement 
de leurs charges de logement, qui résulte, notamment dans les villes, des politiques 
suivies en matière de loyers, d'amélioration de l'habitat et de rénovation des « cœurs 
de villes », ainsi que du coût de l'hébergement en logements-foyers. Diverses formules 
sont mises à l'étude, qui permettront d'atteindre cet objectif. Elles aboutiront à fixer 
le montant de l'allocation en fonction de la charge du loyer, les conditions de 
son octroi — et notamment les conditions de ressources — les modalités adminis- 
tratives de son versement. 


Parallèlement, la période du VI° Plan doit être marquée par le développement 
de la part consacrée aux personnes âgées dans les programmes H. L. M. (50.000 loge- 
ments par an, dont 10.000 en logements-foyers). 


Outre l'aide au logement, la réalisation de l'objectif de maintien à domicile 
implique le développement d'un certain nombre d’autres actions : 


— la mise en place d’un dispositif d'équipements sociaux légers et diversifiés, 
implantés le cas échéant auprès des logements-foyers et alors ouverts à la population 
âgée de l'extérieur, comprenant foyers-restaurants, foyers-clubs, permanences d'’infor- 
mation de quartiers, < maisons de vieux » dans les zones rurales ; 


— le développement des services d'aide ménagère et de soins à domicile, mis 
à la disposition de celles des personnes âgées que leur isolement et leur état de 
santé rendent justiciables d’une intervention de ce type. L'insuffisance actuelle de 
ces services entraîne en effet le recours prématuré, ou prolongé au-delà de ce qui 
est nécessaire, à une solution plus onéreuse et socialement fâcheuse d'hébergement 
collectif (maison de retraite ou hôpital). 


Ces deux formes d'action font l’objet d’un programme finalisé qui aura pour 
objectif d'accroître de 50.000 unités, au cours du VI‘ Plan la capacité de desserte des 
équipements et services correspondants, laquelle, pour les types d'intervention les 
plus développés, n’est à l’heure actuelle que de l’ordre de 40.000. 


La mise en œuvre de ce programme permettra de stabiliser au cours du VI' Plan 
le nombre des personnes âgées hébergées en établissement et d'améliorer notable- 
ment le taux de couverture des besoins de celles qui demeurent à leur domicile. Son 
coût total, sur les années 1972 à 1975, sera de 1.000 à 1.300 millions de francs 1970 
dont 300 à 400 millions à la charge de l'Etat. 


Les actions en matière de soins aux personnes âgées s’inspireront d’une meilleure 
connaissance de leurs besoins médicaux. Au lieu d'effectuer une répartition arbi- 
traire des équipements entre valides et non valides, l’accent sera mis sur certaines 
possibilités spécifiques de traitement ou de réadaptation fonctionnelle. Dans le cadre 
d’une politique coordonnée de logement et de services, ces établissements peuvent 
permettre, dans de nombreux cas, un retour à l’autonomie. Par ailleurs, les besoins 
propres des grands vieillards devront être pris en considération. 


Ainsi cette politique d'équipements, fondée sur une évaluation des besoins des 
établissements pour moyens et longs séjours, substituera à l'hébergement indiffé- 
rencié une gamme de formules adaptées à la diversité des états de santé liés à la 
vieillesse. 





(1) Cf. annexe A 3 « Emploi ». 
(2) Cf. annexe A 4 « Formation professionnelle ». 
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ANNEXE C 12 





LES HANDICAPÉS-INADAPTÉS 





Le VI Plan marquera un progrès important dans la clarification de l'action des 
pouvoirs publics et des autres agents qui concourrent à la politique en faveur des 
handicapés-inadaptés ; le rôle de chacun, collectivités ou familles, sera précisé ; une 
meilleure évaluation de l’ampleur et de la complexité des problèmes posés par la 
situation des handicapés - inadaptés dans la société actuelle, se traduira par une 
extension de l’action de la collectivité à de nouvelles catégories ou à l'encontre de 
nouvelles causes de désadaptation ; pour atteindre les objectifs fixés par le VI° Plan, 
les moyens mis en œuvre seront diversifiés et, globalement, en accroissement sensible. 


L'orientation générale est d'assurer aux individus, dans toute la mesure du 
possible, l’usage de leur autonomie, grâce à la prévention des handicaps et inadap- 
tations d’une part, à la réinsertion dans la vie professionnelle et sociale d'autre 
part. 


La prévention sera développée sous tous ses aspects; généraux d'abord, par 
une attention plus grande portée aux conséquences, en matière d’handicaps ou 
d’inadaptations, des politiques d'interventions traditionnelles des pouvoirs publics 
dans la vie économique et sociale; spécifique ensuite, grâce à des programmes 
portant sur des facteurs générateurs de handicaps au moment de la naissañce (voir 
programme finalisé explicité ci-dessous), durant la période de scolarisation, ou dans 
la vie quotidienne (programme finalisé de sécurité routière). 


La réinsertion dans la vie professionnelle et sociale d’un plus grand nombre des 
handicapés et inadaptés sera rendue possible par : 


— la réadaptation, poursuivie en limitant les hébergements aux cas indispen- 
sables, soit pour le traitement de l'intéressé lui-même, soit pour la préservation de 
l'équilibre de la structure familiale, le retrait du milieu habituel de vie étant trop 
souvent un facteur aggravant du handicap. 

— une politique active d'aide au maintien dans le milieu de vie habituel 
dès que le handicap est consolidé: le développement des services agissant dans 
le milieu ou au domicile des intéressés leur permettra, en assurant de manière 
temporaire ou permanente l’aide ou le soutien dont ils ont besoin, de (re) prendre 
leur part dans la vie sociale. 


Ces politiques obéiront à une double préoccupation : 


— rendre plus effective la solidarité au profit des handicapés et inadaptés, 
enfants et surtout adultes qui, eu égard à une situation souvent critique, recevront 
une priorité au cours du VI Plan; au profit aussi des plus atteints d’entre 
eux — arriérés profonds, multi-handicapés —, pour lesquels il ne peut y avoir 
réinsertion ; 

— assurer une meilleure efficacité des interventions : la place accrue donnée 
à la prévention va dans ce sens ; mais cela suppose aussi une meilleure cohérence 
dans le processus de réadaptation : le volume des moyens consacré à chaque phase 
du processus de réadaptation sera déterminé de manière à assurer la continuité par 
rapport aux actions entreprises en amont ; l'importance accordée aux équipements 
pour le travail des adultes au cours du VI° Plan correspond, en particulier, au souci 
de prendre le relais de l’effort entrepris, au cours du Plan précédent, en matière de 
formation professionnelle des adolescents. 


Ces politiques, par ailleurs seront adaptées selon l’âge des handicapés-inadaptés 
qu’elles visent à atteindre : la naissance, l’enfance et l’adolescence, la vie adulte. Elles 
devront être menées dans le cadre d’une coordination effective entre toutes les admi- 
nistrations et tous les organismes ; dans cet esprit, les décisions récemment prises en 
matière de coordination à l'échelon national des administrations d'Etat, seront 
prolongées au plan régional ; au stade des interventions, les secteurs géographiques 
relatifs à chaque administration seront harmonisés et des liaisons fonctionnelles 
établies entre les services et équipes qui y sont implantées: la «sectorisation » 
recevra une impulsion nouvelle. 
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Au moment de la naissance. 


Une fraction importante des handicaps sont de naissance: si certains appa- 
raissent inévitables dans l'état actuel des techniques, tout permet d'affirmer que 
d'autres, en nombre non négligeable, pourraient être évitées grâce à une meilleure 
surveillance de la grossesse, de l'accouchement et des premiers jours d'existence. 


Une politique active de c<prévention périnatale» sera mise en œuvre au 
cours du VI Plan, dans le cadre d’un programme finalisé ; elle visera d’une part 
à lutter contre certains risques spécifiques (rubéole), d'autre part et surtout, à 
une meilleure détection, puis une surveillance accrue, des «grossesses à hauts 
risques », et à une amélioration des conditions d'accouchement. 


L'objectif du programme est une baisse de la mortalité et de la morbidité 
néonatales, considérées comme indissociables. Outre la généralisation de la vaccination 
contre la rubéole, il regroupe des actions de formations des médecins, de recherche 
et d'information statistique, de surveillance péri-natale accrue grâce à l’augmen- 
tation du nombre de visites médicales durant la grossesse, d'amélioration des conditions 
de l'accouchement, notamment pour les « grossesses à hauts risques », et de réani- 
mation des nouveau-nés. 


Le coût total de ce programme est de 220 millions de francs, dont 60 à 75 à la 
charge du budget de l'Etat, principalement en dépenses de fonctionnement. 


Les enfants et adolescents. 


C'est à la famille que, pendant toute la période de l'enfance, il revient 
d'assurer l'entretien normal du handicapé et son éducation et de créer un milieu 
propice à son épanouissement. C’est à la collectivité de mettre en œuvre les moyens 
d'action. nécessaires, notamment pour la formation et les soins, et d'assurer sa juste 
part des charges financières entraîinées par le handicap. 


Le but est d'assurer à tous les enfants l'éducation et la formation, d’une 
part, les soins, d'autre part, appropriés à leur état. Les politiques correspondantes 
dans chaque secteur — éducation, social, éducation surveillée (justice), sanitaire — 
se traduiront par la poursuite de l'effort d'équipement mené au cours du V* Plan. 


La dotation de l'enseignement spécial sera affectée en priorité, par souci 
d'efficacité, à l’enseignement secondaire, de manière à assurer l'accueil des enfants 
sortant de l'enseignement élémentaire spécial sur lequel a été concentré l'effort 
au cours du V' Plan. Une capacité d'accueil supplémentaire sera rendue disponible, 
à ce niveau, par la réutilisation de classes primaires devenues libres dans les 
centres urbains. D'autre part, dans quelques départements, seront entreprises des 
expériences de mise en place de classes d'adaptation : l'enfant connaissant des diffi- 
cultés scolaires y est accueilli temporairement sans attendre que son retard atteigne 
un stade irréversible. De plus, une amélioration complémentaire de la situation 
peut être attendue de la rénovation pédagogique de l’enseignement élémentaire 
normal qui supprimera certaines causes de désadaptation de l'enfant au système 
scolaire, et de l'accroissement du nombre d'équipes médico-pédagogiques d’observa- 
tion et de traitement dans le cadre des classes normales. 


Dans le secteur social, c’est 20.000 places nouvelles environ qui viendront 
s'ajouter aux 135.000 existantes. Une priorité sera accordée, pour ces réalisations, 
aux établissements dispensant une formation professionnelle aux jeunes adolescents. 
Grâce au support que représentent ces équipements, anciens ou nouveaux, et à 
la création simultanée d'équipements légers (dispensaires, centres médico-pédago- 
giques, etc.), la mise en place d'équipes agissant auprès des enfants dans leur 
milieu de vie sera poursuivie et amplifiée dans le cadre de la sectorisation ; ces 
équipes joueront un rôle particulièrement actif vis-à-vis des enfants atteints de 
troubles du comportement et de la conduite. 


Auprès de catégories voisines, les enfants en danger et les adolescents délin- 
quants, l'éducation surveillée devra faire face à une forte croissance des effectifs. 
Au-delà d'un effort portant essentiellement sur les équipements de base — centres 
de consultations et foyers d'accueil temporaire — à la disposition des juges pour 
enfants, elle devra bénéficier d’un sensible accroissement de son personnel éducatif 
et social, pour intervenir auprès des enfants ou de leurs familles. 


Enfin, il revient au secteur de la santé d'accueillir les cas les plus graves 
dont le placement est le plus fréquemment indispensable, eu égard non seulement 
à la charge qu'ils représentent pour les parents, mais aussi aux perturbations 
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qu'ils risquent de provoquer chez les autres enfants vivant au foyer. Maigré l'effort 
important effectué en matière d'équipement et en raison tout autant du caractère 
particulièrement onéreux des établissements en question que de l'insuffisance en 
personne] qualifié, le VI‘ Plan ne pourra constituer qu'une étape dans la solution de 
situations particulièrement douloureuses. 


Même au-delà de 1975, et quels que soient les résultats à attendre du dévelop- 
pement de la prévention, l'équipement, particulièrement dans le secteur social, ne 
pourra permettre d'accueillir tous les enfants susceptibles d’en bénéficier. Les 
enfants admis en établissement étant, soit accueillis gratuitement, soit pris en 
charge par le Sécurité sociale, c’est au profit des familles dont les enfants n'ont 
pu trouver une place dans un établissement que sera instituée une aide financière 
pour les charges d'éducation et de soins qu'elles supportent; ces aides seront 
sélectives selon le revenu et les dépenses engagées par les familles. 


Les adultes. 


Le VI‘ Plan sera marqué par la définition et la mise en œuvre d’une politique 
plus systématique. Cette politique, au profit de laquelle seront mobilisés des moyens 
en net accroissement par rapport au passé, portera sur : 


— la réinsertion professionnelle ; 


— le montant des ressources dont dispose les handicapés ne pouvant travailler, 
et sur la couverture de leurs dépenses de maladie. 


La réinsertion professionnelle, gage le plus sûr d’une autonomie réelle, même 
si, temporairement ou définitivement, l'activité de l'intéressé reste relativement 
faible, correspond tout à la fois aux aspirations les plus généralement exprimées 
des adultes handicapés et à l'intérêt de la collectivité. De plus, pour celle-ci, il 
y a lieu d'assurer la pleine efficacité de l'effort de formation professionnelle 
consenti au stade de l'enfance. 


Le processus de réadaptation, qui débouche sur des formes diverses de réin- 
sertion — en entreprise, à des postes adaptés ou non, dans des établissements de 
travail protégé — comporte de multiples étapes ; les moyens disponibles à chacune 
d'elle étant très variables, c'est à un effort sélectif que devra s'appliquer le 
VI: Plan. 


Les actions visant la réadaptation fonctionnelle, l’appareillage et la rééducation 
professionnelle devront plus porter sur la qualité des services fournis que sur 
un accroissement quantitatif des équipements disponibles ; cependant, l’infrastruc- 
ture de rééducation professionnelle devra, pour remplir pleinement son rôle, être 
rénovée par des reconversions de centres vers de nouvelles formations et béné- 
ficier d’une amélioration sensible dans les mécanismes de prise en charge des 
dépenses de fonctionnement des centres. 


Mais c’est la situation aux stades de l'orientation, du placement ,et du soutien 
apporté au travailleur reclassé, qui constitue le frein le plus marqué à la réussite de 
la politique de réinsertion. L'objectif du Plan sera d'augmenter considérablement 
le nombre annuel de placements de longue durée en entreprise, en le portant à 
environ 10.000 par an. Le placement lui-même sera assuré par l'Agence nationale 
pour l'emploi, qui a seule une vue suffisamment étendue du marché pour agir 
efficacement à ce niveau. En outre, dans le cadre d’un programme spécifique pour 
la réinsertion professionnelle des handicapés adultes, sous la responsabilité du 
Ministère du Travail, des mesures seront prises pour assurer : 


_—- l'orientation, pour laquelle seront recherchées l’amélioration de la qualité 
des diagnostics et la diminution de l'attente, grâce au renforcement des moyens 
administratifs et techniques ; 


— ja recherche ergonomique, portant sur les emplois convenant aux différentes 
catégories de handicapés et l'adaptation des postes ; 


— la mise en place d'équipes dites de préparation et de suite, apportant le soutien 
nécessaire à chaque stade, et surtout après placement. 


Ces mesures ont été intégrées dans le programme finalisé: organisation du 
marché du travail. Elles conduisent, entre 1971 et 1974, à prévoir dans ce programme 
des dépenses de l’ordre de 45 millions. Ces sommes devraient permettre à l'Agence 
de traiter 80.000 dossiers par an en 1974, et de tripler au cours du VI° Plan le 
nombre de placements stables d'adultes. 
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Parallèlement, et en ce qui concerne les équipements, l'effort principal sera 
consacré aux établissements de travail (dans lesquels seront créées 18.000 places 
nouvelles). 


La priorité sera accordée, parmi ces derniers, à ceux dont la vocation productive 
est la plus marquée, et qui relèveront du Ministère du Travail par rapport à ceux 
qui accueillent des handicapés plus gravement atteints (centres d'aide par le travail). 
Si toute possibilité de passage entre ces deux types d'établissements devra être 
préservée selon l'évolution des intéressés, une distinction nette sera établie en ce 
qui concerne les principes et les modalités financières de leur fonctionnement : 
les centres d'aide par le travail fonctionneront avec un prix de journée pris en 
charge par l'assurance maladie étendue; le travail dans les ateliers intégrés à la vie 
économique, comportera le versement d’un salaire. 


L'instauration d'un revenu garanti ne tenant compte que de leurs ressources 
personnelles et de celles de leur conjoint permettra à tous les handicapés ne pouvant 
travailler de disposer du minimum d'indépendance financière, et donc d'autonomie, 
vis-à-vis de leurs familles. Cette mesure devrait concerner plus de 200.000 bénéficiaires. 


L'extension du bénéfice de l'assurance maladie, dans le cadre d’un régime devenu 
permanent, à tous les handicapés adultes dont 400.000 environ pourront ainsi être 
couverts, sera réalisée au cours du Plan. 


L'action en faveur des inadaptés sociaux se traduira essentiellement par les efforts 
entrepris en matière de logement, et en particulier de résorption de bidonvilles. 
Il devra être accompagné, pour trouver sa pleine efficacité, d'interventions socio- 
éducatives, massives mais limitées dans le temps, auprès des familles, avant et 
après relogement. Une attention particulière sera portée à la scolarisation et à la 
formation professionnelle des enfants et adolescents, grâce en particulier à des classes 
d'adaptation ; c'est en effet à ce stade que se situeront les plus grandes possibilités de 
lutte contre l’inadaptation sociale, même si les effets ne peuvent en être attendus 
qu'à plus long terme. 


Enfin, les exigences de la réadaptation souhaitable des détenus au cours de leur 
détention supposent des établissements pénitentiaires appropriés. La vétusté des 
établissements actuels — près du tiers des places existantes se trouvent dans des 
maisons d'arrêt ou maisons centrales à désaffecter — oblige à un effort important 
d'investissement. La capacité d'accueil ne devant augmenter que faiblement, les 
moyens en personnel à dégager seront essentiellement destinés à assurer l’application 
des différentes mesures de libération sous contrôle des juges, prévues par des 
textes récents. 


L'enveloppe d'équipement pour le secteur de la Justice, regroupant les dotations 
de l'Education surveillée et de l'Administration pénitentiaire, s'élèvera à 550 millions 
de francs 1970 d'autorisations de programme, 


ANNEXE C 13 





LA SANTÉ 





La rapide évolution des techniques et des concepts marque profondément 
les options en matière de santé. Un effort de remise en ordre, visant à une meilleure 
efficacité s'impose. Dans le cadre des orientations générales définies ci-dessus, 
il impliquera la mise en œuvre de moyens adaptés et devra permettre d’infléchir 
la tendance spontanée des dépenses de santé. 


L — Les grandes orientations. 


a) Pour améliorer la cohérence de notre réseau de distribution des soins, 
il faut en coordonner les éléments fondamentaux. C'est vers ce but que tend 
la loi, portant réforme hospitalière du 31 décembre 1970, dont les textes d'applica- 
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tion devront intervenir à brève échéance. Deux principes, qu'illustre cette loi, 
domineront l’évolution de notre système de soins au cours des prochaines années : 
l'existence d’un service hospitalier qui doit être à même de répondre à toute 
demande de soins de la population dans la mesure des moyens techniques dispo- 
nibles ; la nécessité d’une organisation progressive des unités de soins, rapprochant 
entre eux les établissements hospitaliers, créant les conditions d’une véritable 
complémentarité entre les différents secteurs d’hospitalisation, et établissant des 
liens permanents entre le secteur hospitalier et la médecine extra-hospitalière. 


L'application des principes posés par la loi du 31 décembre 1970 demande 
que les textes réglementaires et les moyens matériels correspondants soient réunis 
dès les premières années du VI Plan. En particulier, les groupements inter- 
hospitaliers devront fonctionner sans tarder. Tous les efforts viseront à favoriser 
la coopération entre les établissements, tant en ce qui concerne les services 
communs que le choix des investissements, et à faciliter la formation spontanée 
des syndicats interhospitaliers dotés de personnalité morale, tels que les prévoit la loi. 


La carte sanitaire déterminant les moyens nécessaires par secteur et par région, 
en équipements immobiliers et techniques lourds, devra être dressée dans les régions 
à partir de critères fixés par le Ministère de la Santé publique et de la Sécurité 
sociale. Elle s'imposera à tout promoteur et favorisera une adaptation permanente 
des moyens de soins disponibles aux besoins. 


La coopération entre secteur public, et privé d’hospitalisation, rendue possible 
par la loi, sera améliorée par l'intégration d'établissements privés dans le service 
public hospitalier, soit par participation directe, soit par contrats de concession 
et d'association. 


Une liaison entre le secteur hospitalier et les moyens de soins extrahospitaliers 
sera recherchée par une information et une formation des praticiens à l'hôpital. 
Une réglementation et des moyens adaptés devront permettre aux hôpitaux d'éta- 
biir des relations constantes avec les moyens de soins extérieurs, tant en ce qui 
concerne la présence des médecins traitants à l’hôpital que la communication des 
dossiers des malades examinée ou traités en milieu hospitalier. 


b) Un accent particulier sera mis sur la coordination des moyens de préven- 
tion et sur les efforts d’information et d'éducation permettant d'accroître leur 
utilisation et leur efficacité. 


L'abus d’alcoo! et de tabac, l’imprudence sur la route ont de lourdes conséquences 
pour la santé du public. Un effort accru de mise en garde, une réglementation 
plus restrictive, des mesures fiscales contribueront à réduire ces facteurs patho- 


gènes. 


La structure permanente de prévention implantée sur tout le territoire doit 
être développée et adaptée à de nouvelles actions. Dans le cadre de la loi du 
31 décembre 1970, des expériences de restructuration des moyens de prévention 
autour de l'hôpital seront mis en œuvre. Par ailleurs, dans les villes nouvelles, 
des schémas polyvalents intégrant différentes formes de prévention et de soins 
seront créés et serviront de structure pilote en vue d’une harmonisation future. 
Ces actions de prévention doivent être appuyées sur une meilleure information du 
public, et une formation adaptée des praticiens. Dans ce but les études en cours 
seront poursuivies en vue d'aboutir à une relance de l'éducation sanitaire au 
niveau de l'instruction primaire et secondaire, ainsi que par les grands canaux 
d’information. En outre, la sensibilisation des médecins aux problèmes de préven- 
tion, prévue par la récente réforme des études médicales, permettra la formation 
de spécialistes pour l’administration, l’enseignement et la recherche épidémiologique. 


c) Un effort coordonné est nécessaire pour systématiser les actions contre 
les affections qui entraînent les plus lourdes conséquences sanitaires, par la mor- 
talité ou l’invalidité qu’elles entraînent. Dans ce but des actions prioritaires seront 
menées dans les domaines suivants: les accidents de la périnatalité, l’alcoolisme 
et les toxicomanies, les accidents du travail et de la route, les affections du 
troisième âge, les maladies mentales, les affections cardio-vasculaires et cancéreuses. 


La mise en œuvre de cette nouvelle démarche de lutte coordonnée contre 
certaines affections conduit à mettre l'accent sur des actions de prévention primaire 
de dépistage, sur l'utilité des services d'urgence coordonnés, sur l'importance des 
services de suite et de réadaptation adaptés aux besoins des affections chroniques, 
sur l'effort à fournir en matière de. personnels. 
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Pour mener à bien ces actions, les études entreprises à l'occasion de la prépa- 
ration du plan devront être approfondies, notamment par le recueil des infor- 
mations nécessaires ; le public et les professions y seront associés par une large 
information. 


Les accidents de la périnatalité font l'objet d’un programme finalisé dont les 
éléments sont détaillés à l’annexe C 12 Handicapés-inadaptés. 


IL. — Les moyens à mettre en œuvre. 


a) Les personnels. 


— L'effort à réaliser pour développer la formation des personnels et assurer 
de meilleures conditions d'emploi représente le meilleur investissement sanitaire. 
Il conditionne la meilleure utilisation du réseau de distributon des soins et son 
humanisation. 


Une diffusion plus large de l'information, un développement des capacités d’ac- 
cueil, des mesures réduisant l'évasion des personnels formés (promotion précédée 
de recyclage périodique, création de filières, extension de la carrière courte) per- 
mettent d'y parvenir. 


Pour atténuer un cloisonnement excessif entre les diverses professions et 
favoriser une plus grande mobilité des personnels, des «< passerelles » faciliteront 
la promotion professionnelle, lors de la formation initiale et pendant le déroulement 
des carrières. Des structures de formation continue seront organisées dans ce domaine 
rapidement évolutif. 


— La pénurie actuelle et l'évolution prévisible des besoins médicaux font 
qu'à court terme, l'augmentation de l'effectif des médecins paraît souhaitable, ce 
qui laisse prévoir une sortie de diplômés de 6.000 docteurs en médecine par an 
à la fin du VI Plan. 


Il est clair que se pose d'ores et déjà le problème de l'accueil de ces étudiants 
en médecine comme le souligne l'annexe de l'éducation. 


Un effort sera nécessaire pour perfectionner la pédagogie médicale, l'adapter 
aux besoins professionnels et préparer la formation permanente des médecins. Les 
importants effets sur l’économie des multiples décisions des médecins impliquent 
qu'une formation en économie leur soit donnée tant au cours de leurs études 
que pendant leur activité professionnelle. 


Certaines spécialités nécessitent une développement particulièrement rapide : 
psychiatres, gynécologues-obstétriciens, anesthésistes-réanimateurs. Un effort parti- 
culier sera fait pour former des médecins de santé publique de haut niveau. 


L'exercice de la médecine en groupe qui permet la permanence de la présence 
médicale, facilite le travail en équipe et favorise une meilleure répartition fonc- 
tionnelle et géographique, sera encouragé. 


— Le rôle des directeurs d’hôpitaux danË la gestion et l'efficacité des établisse- 
ments hospitaliers rend nécessaire un accroissement de leurs effectifs et de leur 
niveau de formation. L'action engagée pendant le VI Plan sera poursuivie, en vue 
d'améliorer le recrutement, de faire mieux connaître cette profession et de mieux 
organiser sa préparation. En outre des mesures seront prises pour valoriser la 
fonction des directeurs d’hôpitaux et organiser la formation continue ; les promotions 
actuelles de l'Ecole Nationale de la Santé Publique devront tenir compte de cette 
nécessité. 


— Le développement de l’activité des services extérieurs de l'action sanitaire 
et sociale en matière d’information permanente, de planification, de contrôle de 
gestion hospitalière ainsi que la mise en œuvre des mesures de déconcentration de 
l'Etat en matière d'investissement et les travaux concernant la préparation de la 
carte sanitaire instituée par la loi hospitalière du 31 décembre 1970, sera assuré. 

— En ce qui concerne les infirmières dont le nombre demeure insuffisant en 


dépit des efforts entrepris au cours des dernières années, des mesures nécessaires 
seront prises pour : 
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— élargir le recrutement des élèves grâce à la mise en œuvre progressive 
de la gratuité des études ; 


— accroître les moyens de formation par le développement des capacités d'ac- 
cueil et le renforcement de l'encadrement pédagogique ; 


— améliorer la qualification du personnel par l'aménagement des études ; 


— réduire les taux d'évasion actuellement constatés par une valorisation de la 
profession. 


L'effectif total des infirmières devrait croître d'environ 35 % au cours du 
VE Plan. 


Avec le développement de la technologie, les besoins en personnels techniques 
augmentent dans des proportions considérables. Pour les satisfaire, il conviendra 
de créer un nombre suffisant de postes, d’une part, dans les hôpitaux pour des 
ingénieurs et techniciens chargés de l'entretien des appareillages coûteux et 
complexes, et des services généraux et, d'autre part, pour la lutte contre les 
nuisances. Par ailleurs, un accroissement des postes de laborantin et de manipulateur 
d’électro-radiologie permettra de réduire les durées de séjour excessives dans 
certains établissements. 


b) Les équipements (1). 


La remise en ordre du patrimoine hospitalier, visant à l’utilisation optimale 
de la capacité d’hospitalisation constitue l'objectif fondamental. Certaines réali- 
sations bénéficieront ainsi d’une déclaration de priorité : 


— les équipements permettant la suppression de salles communes et Ja 
rénovation des locaux d’hospitalisation les plus vétustes contribueront à l’humani- 
sation des locaux : 15.000 lits seront ainsi rénovés et 10.000 lits reconstruits pour 
compenser la perte de capacité d’hospitalisation qui en résulte ; 


— les équipements destinés à la formation des personnels nécessaires au bon 
fonctionnement du réseau de distribution de soins et plus particulièrement des 
hôpitaux. 


Aux opérations prioritaires précédentes s’ajoutera un effort particulier en faveur 
des personnes âgées. Des centres de soins spécialisés seront créés pour répondre 
aux besoins des personnes âgées et faciliter leur réadaptation. Les maisons de 
retraite qui hébergent actuellement un nombre important de personnes âgées, seront 
rénovées, humanisées et médicalisées. 


Dans les hôpitaux, l'aménagement et la construction des services spécialisés 
de moyen et de long séjour, destinés respectivement à la rééducation des conva- 
lescents et à l'hébergement et aux soins des malades chroniques, aideront à dégager 
et à mieux utiliser les services de soins actifs destinés aux malades aigus. 


Les équipements médico-techniques de plus en plus lourds et coûteux seront 
valorisés par une meilleure utilisation, grâce à une multiplication des consultations 
externes et par une mise en commun de certains de ces équipements entre plusieurs 
établissements hospitaliers. L'utilisation de ces moyens n’impose pas nécessairement 
l'hébergement ; leur organisation et la réalisation de locaux d'accueil adaptés per- 
mettront un raccourcissement de la durée de l’hospitalisation, et par conséquent 
une rotation plus rapide des malades aboutissant à une rentabilisation de ces 
équipements et des locaux. L’effort d'équipement portera par priorité sur les moyens 
médico-techniques créant des goulots d'étranglement, notamment la radiologie et 
les laboratoires. 


En ce qui concerne les établissements de lutte contre les maladies mentales, 
l'application de la doctrine mise en pratique par le ministère de la santé dès 
1960 conduit à substituer progressivement des équipements diversifiés, répondant 
aux divers besoins des malades d’un secteur géographique, aux hôpitaux psychiatri- 
ques de type traditionnel. Les moyens d’hospitalisation proprement dits seront im- 
plantés à proximité ou au sein des hôpitaux généraux, permettant à ces malades 
de bénéficier de tous les services correspondants. Un ensemble d'équipement extra- 
hospitalier complétera ce dispositif. 


L’effort d'équipement du pays en hôpitaux de haut niveau technique sera pour- 
suivi au cours du VI‘ Plan, notamment en ce qui concerne les centres hospitaliers 
et universitaires, centres de soins, d'enseignement et de recherche où se développent 
des techniques de pointe. 





(1) On ne traite que des équipements publics. 
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Pour réaliser plus rapidement et d’une manière plus économique les investisse- 
ments correspondants, l'application de méthodes de construction industrialisée sera 
développée. Plus de 25.000 lits seront réalisés au cours du VI Plan sous forme 
d'unités normalisées, destinées aux hôpitaux généraux, aux unités ou établissements 
pour personnes âgées et aux unités psychiatriques. En outre, plusieurs hôpitaux 
standardisés de 300 lits, et un hôpital type de 500 lits seront réalisés. 






Il est prévu pour l’ensemble de ce programme d'engager un montant d’autori- 
sations de programme de 3,6 milliards de francs. Comme il a été dit ci-dessus, 
bénéficieront d’une déclaration de priorité, d'une part, les équipements destinés 
à la formation des personnels (220 millions de francs) et, d'autre part, ceux consa- 
crés à l’humanisation des hôpitaux (320 millions de francs). Au total, compte 
tenu des possibilités financières des différents bailleurs de fonds, la formation 
brute de capital fixe correspondant à l’ensemble des opérations (subventionnées 
et non subventionnées) sera de l'ordre de 12,36 milliards. 





L 






L'enveloppe correspondant à l'hypothèse basse telle qu'elle est définie dans 
l'introduction du rapport général s'élève à 3,1 milliards de francs. Dans cette hypo- 
thèse les réductions devraient porter sur les différents postes ne faisant pas l’objet 
d’une déclaration de priorité. Mais elles ne devraient affecter que dans une moindre 
mesure la réalisation des C. H. U., qui constituent un élément essentiel pour l’orga- 
nisation du système de santé. 


c) L'information. 


Le développement des études statistiques constitue dans ce domaine en rapide 
expansion une priorité fondamentale. 





















A cet effet, un programme de développement des statistiques sera mis en 
œuvre au cours du VI° Plan, il portera en particulier sur l’état de la population, 
sur l'existence et le fonctionnement des moyens de soins, et sur les dépenses de 
santé. 





Des études et des recherches seront menées pour permettre la réalisation 
d'un bilan périodique de l’état de santé de la population, des groupes les plus 
sévèrement atteints par la maladie, des résultats de l’action sanitaire menée et 
des dépenses entraînées par ces actions. Par ailleurs, pour accroître l'efficacité 
et l’utilisation rationnelle des moyens et des « cuits existant en chaque point du 
territoire, une information permanente et adaptée doit être fournie au public et 
aux professions de santé. Un dossier d’information, tenu à l'échelle régionale et 
nationale, sera constitué pour être utilisé par les grands canaux d’information (presse, 
télévision, etc.) pour les éclairer objectivement sur les problèmes posés, les moyens 
sanitaires existants, leurs possibilités et leurs contraintes d'utilisation. 


















III. — Action sur l'évolution des dépenses de santé. 






L'évolution tendancielle des dépenses de santé conduirait au cours du VI Plan 
à un rythme d'’accroissement voisin de celui constaté pendant les années passées, 
compris entre 11,7 % et 14 % par an. 






Pour les raisons exposées dans le rapport sur les options, il est apparu nécessaire, 
et d’ailleurs possible, de freiner le rythme de croissance tendanciel des dépenses 
d'assurance maladie en le ramenant de 13,5 à 12 % (1) l'an, ce qui permettra de 
réduire la masse des dépenses de l'espèce de 4 milliards de francs courants en 
1975. Ces dépenses passeraient donc de 69 milliards à 65 milliards de francs. 


Cette action de freinage implique un ensemble d'actions qui devront porter tant 
sur les coûts que sur les volumes des consommations, dont l’ensemble constitue 
la dépense de soins remboursés. 















En ce qui concerne les praticiens : 






Des profils statistiques de praticiens comportant toutes les prescriptions seront 
établis, de façon à permettre une autodiscipline des professions intéressées (méde- 
cins, chirurgiens-dentistes). S'y ajouteront, lorsque l'équipement électronique des 
caisses le permettra, des profils de consommation par assuré et par bénéficiaire. 





(1) En francs courants. 
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La nomenclature des actes professionnels sera simplifiée en même temps que 
la hiérarchie de valeur des actes sera plus équitablement établie. 


Pour les produits pharmaceutiques : 


Au stade de la distribution, on s’efforcera de rétablir des conventions préfé- 
rentielles avec les caisses d'assurance maladie et on examinera les possibilités d’ins- 
tauration d’une marge bénéficiaire dégressive. 


Au stade de la production, on poursuivra la réévaluation des prix des produits 
pharmaceutiques anciens mais efficaces afin d'arrêter leur disparition du marché, 
et on refusera l'admission de produits nouveaux identiques dans leurs effets théra- 
peutiques à un produit existant, à moins que le prix en soit inférieur. 


Pour les laboratoires, on révisera la nomenclature en abaissant les tarifs des 
analyses automatisables. 


En ce qui concerne les dépenses d’hospitalisation, qui représentent une très 
forte part des prestations en nature de l’assurance maladie, les mesures à envisager 
sont plus complexes. Si les concepts de rentabilisation économique ne peuvent être 
directement appliqués à l'hôpital, faute notamment de pouvoir construire un indi- 
cateur mesurant au niveau de chaque établissement et de chaque service la quantité 
et la qualité des « produits >» fournis, un ensemble d'améliorations le rendront plus 
efficace à coût égal. 


On veillera d’abord à redistribuer les responsabilités comme le prévoit la loi 
hospitalière, en augmentant ’:s prérogatives du directeur d’une part, en associant 
mieux la commission médicale consultative à la préparation et à l'exécution des 
budgets d’autre part. 


Pour combattre les effets anti-économiques du prix de journée, et supprimer 
l'incitation à la prolongation inutile de certaines durées de séjour, la tarification 
hospitalière sera réformée, Compte tenu de la multiplicité des facteurs à prendre 
en compte, on devra expérimenter plusieurs formules, comportant notamment soit 
un forfait d’entrée, soit un prix de journée dégressif et une participation forfai- 
taire quotidienne plus faible que l'actuel ticket modérateur qui serait maintenue 
au-delà du trente et unième jour d’hospitalisation. 


Parallèlement, la réduction de la durée de séjour sera également obtenue par le 
développement de l’hospitalisation à domicile, par la réalisation des examens avant 
admission à l’hôpital et la multiplication des consultations externes. 


On s’efforcera d’harmoniser les procédures de fixation des prix de journée dans 
les cliniques privées et dans les hôpitaux publics. Les caisses d'assurance maladie, 
à l’âvenir, devront être associées à la détermination des prix de journée des hôpitaux 
publics, comme elles le sont en principe depuis 1967 pour les établissements privés. 


Un meilleur rendement technique de l’équipement hospitalier sera obtenu en 
s'efforçant d'agir sur les mécanismes de la formation des coûts : 


— par la généralisation effective de l'exercice à plein temps des médecins 
responsables des services hospitaliers ; 


— par l'institution d’un contrôle de gestion par service dans les hôpitaux publics ; 


— par le groupement des hôpitaux pour réaliser en commun leurs achats, la 
gestion de leur stock et l'utilisation de certains services. 


Le développement des moyens informatiques dans les hôpitaux facilitera entre 
autre la recherche d’une gestion plus efficace. Il devrait permettre à l'avenir, à 
partir d’une prise de l'information auprès du malade, de traiter les problèmes médico- 
techniques et administratifs. On continuera à cette occasion de veiller à ce que les 
moyens ne soient pas dispersés par une utilisation accrue des ateliers interhospitaliers 
de traitement de l'information (niveau C. H. KR.) tant par la mise en œuvre d'’expé- 
riences pilotes en nombre limité que par l’élévation progressive des moyens des autres 
centres. 
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ANNEXE C 14 





LA POLITIQUE FAMILIALE 





La politique de la famille répond à deux finalités essentielles du VI° Plan. D’une 
part, la volonté de développer la solidarité nationale doit se manifester par une 
meilleure garantie de compensation des charges correspondant aux besoins de la 
jeunesse et, plus spécifiquement, de celles qui pèsent sur les familles les plus nom- 
breuses ou dont les revenus sont les moins élevés. 


D'autre part, une aide plus efficace doit être apportée aux foyers que certaines 
difficultés matérielles peuvent empêcher d'accueillir autant d'enfants qu'ils le 
désireraient. La baisse du taux de fécondité qui s'est manifestée depuis 1964 fait 
peser une grave menace sur l'avenir de notre pays. Un redressement démographique 
s'impose si la France entend rester maîtressé de son destin. 


Les mesures ayant une incidence sur la situation des familles peuvent être 
recensées dans tous les domaines de l’activité nationale. L'analyse qui en est faite 
ci-dessous et qui porte succèssivement sur les transferts de revenus, les prestations 
de service et les actions à caractère plus général n’est sans doute pas exhaustive. 
Elle suffit cependant à montrer l'importance que le Gouvernement attache à cet 
aspect fondamental de l’action des pouvoirs publics au cours du VI° Plan. 


L — Les transferts de revenus. 


A. — Transferts directs. 


1° Par la masse des ressources affectées aux prestations familiales, la France 
se situe toujours, en 1971, en tête de tous les pays. Mais un réaménagement de certaines 
prestations, accompagné de garanties précises quant à leur croissance au cours du 
VI: Plan, doit permettre de mieux les ajuster à la double finalité de notre politique 
familiale, 


Les garanties à instituer devront, d’une part, sauvegarder la valeur en pouvoir 
d'achat des prestations générales actuellement servies en fonction du nombre et de 
l’âge des enfants, et, d'autre part, au-delà de cette sauvegarde, assurer grâce à l’affec- 
tation de sommes importantes le développement de prestations spécifiques à étendre 
ou à créer au bénéfice des familles dont les besoins sont les plus pressants. Il s’agit 
notamment de celles pour lesquelles la présence d'enfants jeunes ou d’enfants nom- 
breux fait peser sur la mère une contrainte particulière qui peut s'opposer à son 
libre choix entre activité professionnelle et présence au foyer. 


Ces préoccupations inspirent les mesures récemment prises en ce qui concerne 
l'allocation d’orphelins, les allocations de maternité, ainsi que l'indemnité journalière 
de l’assurance-maternité qui est revalorisée. 


Par ailleurs, le renforcement des aides aux enfants inadaptés bénéficiera à toutes 
les familles qui supportent à ce titre des charges spécifiques. 


2° Les transferts directs aux familles comportent également les bourses scolaires. 
Celles-ci seront mieux personnalisées et diversifiées pour tenir un plus grand compte 
des ressources des familles et des possibilités qu'elles ont de faire accéder leurs 
enfants aux différentes filières d'enseignement. Elles contribueront ainsi à lever une 
des inquiétudes et des réticences majeures des jeunes ménages devant les charges 
de famille. 


3° Les aides au logement seront mieux adaptées à la situation individuelle et 
familiale des bénéficiaires. Les bonifications d'intérêts seront modulées dans le temps 
en fonction des ressources des intéressés. 
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Les aides à la personne seront par ailleurs diversifiées pour tenir compte du 
rapport entre les charges nettes de logement et les revenus des attributaires. 


Ces mesures faciliteront pour les familles la solution des problèmes du logement. 


B. — Transferts indirects. 


La variation en fonction des charges de famille des diverses contributions fiscales 
directes ou indirectes constitue indéniablement un élément important de la politique 
familiale. 


De ce point de vue, le système du quotient familial en matière d'impôt sur le 
revenu, représente un avantage considérable au profit des familles. 


En ce qui concerne la fiscalité indirecte, l'extension progressive du taux réduit 
de la taxe à la valeur ajoutée à tous les produits alimentaires solides, diminuera les 
dépenses de consommation des ménages. L'effet de cette mesure sera d’autant plus 
sensible qu'il s’agit d’un poste de consommation dont le poids relatif est d'autant plus 
grand que le revenu est faible et dont l'importance absolue croît avec la taille de la 
famille. 


Au-delà de ces mesures fiscales, la suppression de l'obligation alimentaire comme 
condition des prestations servies aux handicapés adultes par la sécurité sociale, qu'il 
s'agisse des prestations de subsistance ou des prestations en nature de l'assurance 
maladie, contribuera à alléger les charges actuellement supportées par les familles 
de ces handicapés. 


IL. — Les prestations de service à caractère familial. 


— Le VI Plan sera marqué par un développement important des services 
destinés à répondre aux besoins spécifiques des familles, notamment pour la garde 
des enfants par les crèches à domicile, et les travailleuses familiales, d’une part, par 
les crèches traditionnelles, d'autre part. 


— Pour les enfants de deux ans à cinq ans, le développement de l’enseignement 
préscolaire permettra à la fin du VI* Plan de satisfaire globalement la demande des 
familles, c’est-à-dire une scolarisation portant sur environ un cinquième des 
enfants de deux ans, deux tiers des enfants de trois ans et la quasi-totalité des enfants 
de quatre et cinq ans. 


— Des actions seront engagées pour donner aux femmes qui reprennent une 
activité, après l'avoir interrompue pour élever leurs jeunes enfants, une formation 
professionnelle adaptée aux besoins de chacune. 


Plus généralement, concourront à l’amélioration des revenus des familles toutes 
les mesures relevant de la politique de l’emploi féminin, destinées à faciliter la 
conciliation, svuhaitée à notre époque par beaucoup de femme mariées et mères de 
famille, entre une activité professionnelle et leur rôle de ménagère et d’'éducatrice, 


III. — Actions générales ayant une incidence sur la politique familiale. 


Le développement des équipements collectifs, au cours du VI‘ Plan, bénéficiera 
soit directement, soit indirectement aux familles et ce d'autant plus qu’elles comptent 
plus de membres. 


Au premier rang de ces équipements, il convient de placer l’appareil scolaire et 
de formation. L'amplification, au cours du VI° Plan, des efforts entrepris pour assurer 
une réelle égalité des chances tant au niveau de la première formation que des 
formations ultérieures et de la promotion sociale apparaît à cet égard en pleine 
conformité avec la réorientation générale de la politique familiale au profit des 
familles les plus démunies et les plus nombreuses. 


Les équipements sociaux, socio-culturels et socio-éducatifs enfin, par leur 
contribution à l'animation de la vie collective en zone rurale et au niveau des 
quartiers dans les villes, bénéficieront largement et même par priorité aux familles. 


Au surplus, tous les efforts, qui seront entrepris et menés à terme pour augmenter 
le nombre de logements et améliorer leur qualité, auront une incidence heureuse 
sur les conditions de vie et l'épanouissement des familles, notamment de toutes celles 
qui occuperont des logements anciens rénovés ou abandonneront des logements 
insalubres. 
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ANNEXE C 15 





LES PRESTATIONS SOCIALES 





L — Le cadre général. 


En matière des prestations sociales, le VI‘ Plan doit satisfaire aux dispositions 
de la loi du 31 juillet 1968 qui prévoit que « le projet du VI' Plan soumis à la 
ratification du Parlement sera assorti de perspectives sur l’évolution de chacune 
des grandes catégories de prestations sociales. Ce projet devra prévoir une 
progression globale des prestations sociales, déterminée en fonction de la croissance 
du produit national, et énoncer les mesures propres à assurer l'équilibre entre 
les ressources et les charges ». 


Compte tenu des aléas qui affecteront nécessairement les principaux paramètres 
à prendre en considération, il ne saurait s'agir, pour le Plan, de procéder à une 
programmation rigoureuse définissant cinq années à l’avance le niveau détaillé des 
recettes et dépenses de chaque régime de sécurité sociale. On ne trouvera ci-dessous 
qu'un cadrage général des grandes masses de ressources et d'emplois à l'échéance 1975, 
à partir duquel il sera possible de retracer, année après année, l’évolution effective 
des prestations et des moyens de financement, les conditions dans lesquelles a été 
atteint l'équilibre entre les premiers et les seconds, et de proposer les mesures 
propres à assurer cet équilibre pour l’année suivante, de façon à ce que, au terme 
des cinq années du Plan, les orientations définies puissent être effectivement 
respectées. 


Les perspectives générales définies par le rapport sur les options retenaient 
pour l’évolution acceptable de la masse des prestations sociales, une fourchette 
comprise entre deux indices : le plus élevé correspondait à celui que dégage la 
projection tendancielle des prestations ; le plus bas se situait deux points en-dessous. 


En définitive, compte tenu de l’ensemble des orientations retenues en matière 
sociale et dans le cadre des hypothèses économiques générales du VI Plan, le 
Gouvernement retient, pour l’évolution des prestations sociales en valeur réelle, 
une croissance de 45 à 46% entre 1970 et 1975 (compte non tenu d'éventuels 
transferts de dépenses de l’aide sociale à la Sécurité sociale). Cette croissance, 
nettement supérieure à celle de la production intérieure brute comme à celle des 
salaires, marquera l'importance de l'effort de solidarité consenti par la collectivité 
nationale. 


IL. — Les prestations. 


Deux orientations principales guideront les mesures à prendre au cours du 
VI Plan en matière de prestations. 


1° La première concerne les évolutions respectives des grandes catégories de 
prestations. 


A cet égard l'élément essentiel est constitué par la progression des prestations 
qui seront servies aux personnes âgées et aux handicapés, en faveur desquels 
s'orientera par priorité l'effort de solidarité. 


Pour les personnes âgées il s'agira en particulier de leur procurer les aides qui 
leur sont nécessaires en matière de logement, de procéder à de nouvelles reva- 
lorisations du minimum garanti de leurs ressources, d’assurer l'amélioration 
progressive, mais sensible, des retraites du régime général et enfin d’assouplir le 
régime de l'inaptitude, en vue de permettre à certains travailleurs qui relèvent 
de ce régime de prendre leur retraite avant l’âge de soixante-cinq ans. 
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Pour les handicapés les mesures principales consisteront dans l'instauration 
progressive au profit des adultes d’un revenu garanti ne tenant compte que de 
leurs ressources personnelles et de celles de leur conjoint et dans l'extension en 
leur faveur du bénéfice de l’assurance maladie. 


Pour permettre le financement de ces mesures une action devra être exercée, 
en sens inverse, sur les dépenses de l'assurance maladie. Il est apparu en effet 
que le freinage de ces dépenses était tout à la fois souhaitable et possible. Souhaitable, 
car ce poste accuse, dans la projection tendancielle, l'indice de croissance le plus 
élevé (163 sur cinq ans, en francs constants). Possible car un certain nombre de 
dispositions dont le détail est analysé dans l'annexe + Santé » (1) permettent 
d'envisager, sans réduction du niveau de couverture actuel, une limitation du volume 
et du coût des services et biens remboursés par les régimes d’assurance maladie 
telle que l’« économie » par rapport à la projection atteigne 4 milliards de francs 75 
en 1975, et que l'indice de progression des dépenses d'assurance maladie soit ramené 
à 1583. 


Il convient de préciser, à cet égard, que si l'objectif visé s’avérait hors de 
portée compte tenu des moyens ainsi envisagés, et l’on pourra valablement en juger 
à partir de 1973, la revision du Plan à mi-parcours comporterait des mesures d’une 
autre nature destinées à peser sur l’évolution tendancielle des dépenses maladie, 
de façon à les contenir dans les limites définies par le programme. 


2° La seconde orientation concerne les prestations familiales. Les mesures prises 
viseront à opérer une redistribution au profit des familles sur lesquelles le niveau 
de leurs ressources, le nombre ou l’âge de leurs enfants ou les conditions d'activités 
professionnelles de la mère font peser les contraintes les plus lourdes. 


Cette orientation conduira notamment : 

— d'une part à accorder la préférence au développement des allocations spéci- 
fiques destinées à couvrir un besoin particulier, par rapport à celui des allocations 
générales d'entretien, dont le pouvoir d’achat restera cependant garanti. 

— d'autre part à chercher à résoudre par priorité les problèmes qui se posent 
aux mères ayant de jeunes enfants et aux mères de familles nombreuses, soit qu’elles 
souhaitent se consacrer à leurs activités familiales, soit qu'elles désirent poursuivre, 
ou reprendre après une interruption momentanée, une activité professionnelle. 

— enfin à introduire dans les mesures nouvelles qui seront prises des critères 
de sélectivité qui accroissent l'efficacité de la politique familiale. 


Ces principes sont déjà à la base des mesures arrêtées par le Gouvernement 
en juillet 1970 (création d’une allocation d’orphelin, majoration du taux des allocations 
familiales versées aux troisième et quatrième enfants, revalorisation de l'allocation 
maternité et des indemnités journalières de l'assurance maladie, création d'une 
allocation en faveur des handicapés mineurs). 


III. —— Le financement. 


Dans le cadre des hypothèses économiques générales du VI: Plan, et compte tenu 
des orientations envisagées ci-dessus en matière de dépenses, l'écart entre les recettes 
et les dépenses de l’ensemble des régimes de sécurité sociale pourrait atteindre en 
1975 un montant de l’ordre de 18 milliards de francs courants. 


L'ampleur de cet écart, qui représenterait près de 10 % de la masse des presta- 
tions en 1975, manifeste l’acuité du problème de financement de la sécurité sociale 
et illustre l’étroitesse des marges de choix dont dispose le Gouvernement en ce 
domaine. Pour bien caractériser ce problème de financement, il convient toutefois 
de noter que : 

— d’une part, les mesures qui viennent d'être évoquées en ce qui concerne 
les prestations d'assurance maladie devraient permettre de réduire cet écart d'envi- 
ron 4 milliards. 

— d'autre part, ces chiffres sont établis en ne tenant pas compte de l’augmen- 
tation prévisible, à législation constante, des concours de l'Etat aux régimes qui se 
sont élevés en 1970 à 13,5 milliards de francs. 


I apparaît ainsi que l'équilibre des différents régimes ne pourra pas être assuré 
sans moyens de financement nouveaux. 


Diverses solutions ont été envisagées à cet égard par la commission des presta- 
tions sociales du VI Plan. C'est le moment venu seulement et en fonction de tous 
les éléments d'appréciation susceptibles d’être alors appréhendés — et notamment de 
l’évolution effective des dépenses d'assurance maladie — qu’elles devront être définies. 


(1) Annexe C 18. 
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L'organisation chaque année, en appiication de la loi du 31 juillet 1968, d’un 
examen par le Parlement de l’ensemble des problèmes relatifs à l’évolution des 
prestations sociales et à leur financement, fournira le cadre dans lequel ces mesures 
pourront être étudiées, en sorte que soient prises en temps utile les décisions 
appropriées. Une étude sera conduite afin de prendre une mesure aussi exacte que 
possible, pour chacune des catégories socio-professionnelles concernées, des effets 
de redistribution des prestations sociales. Ses résultats seront communiqués au Par- 
lement. 





ANNEXE D 1 





LES DÉPARTEMENTS D'OUTRE-MER 





L — Objectifs généraux. 


Le produit intérieur brut des Départements d'Outre-Mer, dont le contenu est, il 
est vrai, différent de celui de la métropole, a connu au cours du V' Plan une 
croissance comparable. La part de l’agriculture a diminué ; toutefois, l’industrie n'a 
pas connu le développement escompté. Seule la branche du bâtiment et des travaux 
publics a connu une forte progression. liée en grande partie aux investissements 
publics. 


A l'échelon national le VI" Plan s'est vu fixer les objectifs suivants : compétiti- 
vité, solidarité, amélioration des conditions d’existence, aménagement du territoire. 
En ce qui concerne plus particulièrement les Départements d'Outre-Mer le Parlement, 
approuvant les options proposées, a retenu les trois objectifs suivants : 


— priorité donnée aux secteurs productifs dans le cadre de l’effort public ; 
— normalisation des phénomènes de population ; 


— sélection des investissements en vue d’une plus grande cohérence dans les 
actions. 


Au niveau de la programmation, on a donc associé « Options nationales » et 
« Options spécifiques aux départements d'Outre-Mer » en prenant pour base de travail 
les rapports des Commissions locales du Plan, sans perdre de vue que la recherche de 
la compétitivité devait être un élément de référence constant. 


A. — L'agriculture. 


Les études menées au cours de la préparation du Plan ont montré que l’agriculture 
et les industries agricoles et alimentaires qui en sont dérivées représenteraient encore 
au cours du VI" Plan l'essentiel du secteur moteur de la production des départements 
d'Outre-Mer, ce qui constitue une situation fondamentalement différente de celle de 
la métropole. 


Le passage indispensable de l’économie de transferts à une économie de produe- 
tion exige pour les départements de la Réunion, de la Guadeloupe et de la Marti- 
nique qui sont surpeuplés, dépourvus de matières premières et éloignés des marchés 
de consommation, une réelle expansion et une modernisation accélérée de l’agriculture, 
d'une part pour nourrir la population, d'autre part pour diminuer les importations et 
accroître les exportations. 


Cette expansion s’accompagnera d'une diversification — déjà recherchée au cours 
des plans précédents mais insuffisamment réalisée — parce qu’une économie agricole 
qui ne repose que sur quelques grandes productions traditionnelles (sucre, banane, 
ananas) est par trop fragile alors que par ailleurs d’autres débouchés sont possibles : 
élevage, cultures maraîchères à contre saison, tabac, etc. 


Les aspects essentiels du programme d'action agricole sont les suivants : 
— on fera une place privilégiée à la formation des hommes ; 


— On poursuivra l'effort en faveur de la réforme foncière et de la recherche 
agronomique ; 
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— on accordera une priorité spéciale à l'irrigation qui permettra d'agrandir le 
territoire agricole productif ; 

— on renforcera la politique d'aménagement de l’espace rural qui reposera notam- 
ment sur le développement de la voirie rurale, condition préalable à la mise en 
valeur de terres nouvelies et à la modernisation de l’agriculture. 


Les objectifs pour les grandes productions d'exportation sont les suivants : 
— Pour le sucre l’objectif du VI Plan sera double : 


— Maintenir, développer ou regagner une production basée sur les « quotas » 
communautaires accordés, un certain aménagement de ces quotas étant 
concevable entre Départements ; 

— atteindre la compétitivité de la production sucrière européenne pour l’échéance 
de 1975 de la revision de l’organisation communautaire. 

— Pour la banane l'objectif sera de maintenir ou regagner les quotas d'accès au 
marché métropolitain et en attendant un règlement communautaire d'accroître la 
compétitivité notamment par un conditionnement moderne et une normalisation amé- 
liorée des expéditions. 

— Pour l'ananas de la Martinique le même objectif de regagner les quotas 
d'accès au marché métropolitain sera recherché. 

— Pour le rhum l’amélioration de la qualité sera poursuivie ainsi que la diversi- 
fication des produits en vue du développement des exportations sur le marché 
européen. Ce développement est cependant conditionné par l'obtention d’un règle- 
ment communautaire satisfaisant en cours de discussion. 


B. — La pêche. 


Une série d’actions devra être entreprise en faveur du développement de la 
pêche artisanale qui représente un secteur économique et social appréciable. Paral- 
lèlement seront encouragées les implantations de pêche industrielle entraînant la 
création d'industries locales annexes : conserveries, entrepôts frigorifiques, fabriques 
de glace, ateliers de préparation, ete. Enfin la recherche scientifique en matière de 
pêche sera largement développée. 


C. — Le tourisme. 


Il y aurait autant de dangers à considérer que le tourisme résoudra tous les 
problèmes que de ne pas lui donner une place suffisante dans le développement des 
départements d'outre-mer. La zone privilégiée du tourisme se situe évidemment aux 
Antilles, mais même à la Réunion, voire en .Guyane, il peut constituer un appoint. 


Si l'initiative privée montre suffisamment de dynamisme on peut espérer voir se 
réaliser au cours du Plan un programme de construction de 4000 à 5.000 unités 
d'accueil pour l’ensemble des départements d’outre-mer, ce qui apporterait simultané- 
ment une contribution significative, quoique partielle, au problème de l'emploi et 
permettrait à long terme une restructuration de la production intérieure brute. 
Du fait de cette activité, pourraient en effet être créés 10.000 emplois environ 
aux Antilles et assurée l'augmentation de la part de la branche tourisme dans 
la P.LB (de 4 % à 20 % d'ici à 1985). 


La caractéristique du Plan sera d'inclure dans les programmes d'action toutes les 
activités relevant du tourisme et de ne pas se limiter au seul aspect de la construction 
des hôtels. Cela suppose une coordination, à l’échelon central comme aux échelons 
locaux, de tous les organismes et services intervenant dans le domaine du tourisme, 
et des structures efficaces et appropriées pour faire passer dans les faits les objectifs 
du Plan. 


Ceux-ci concernent tous les secteurs à la fois. On les résumera ci-après : 

— achat de terrains dans les zones reconnues comme ayant une vocation tou- 
ristique; 

— équipement en infrastructures de ces zones ; 

— actions d'animation axées sur la mise en valeur du capital touristique ; 

— aménagement de plages publiques pour les populations locales ; 

— équipements culturels et de loisirs ; 

— création de villages de vacances et de gîtes d’étapes ; 

— accélération des actions en faveur de la formation professionnelle ; 

— diversification de l'hôtellerie en fonction des clientèles potentielles ; 


— actions de propagande, de promotion et de publicité tant auprès des populs- 
tions locales que des investisseurs et du publie français et étranger. 
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D. — Industrie. 


L'objectif principal de l’industrialisation dans les Départements d'Outre-Mer 
restera avant tout la création d'emplois locaux et productifs afin de donner à la 
population active une alternative à l’émigration. Cependant l'analyse de l’environne- 
ment économique des Départements d'Outre-Mer montre bien à quel point les 
obstacles au développement industriel sont importants. Le secteur métropolitain, en 
particulier, s’est senti peu concerné jusqu’à présent et ce sera le rôle du VI Plan 
que de l’intéresser davantage à ces territoires. 


On ne peut nier que le contexte socio-économique actuel est en partie défavorable 
à un réel essor de la production industrielle : absence d'environnement industriel 
niveau des salaires et des charges sociales élevé par rapport à la productivité décalage 
entre les salaires du secteur privé et du secteur publie—coût élevé de l'encadrement 
d'origine métropolitaine ; des améliorations et des adaptations devront donc intervenir. 


La démarche à entreprendre consistera : 


— à atténuer l'isolement de ces départements, d’une part, en créant des marchés 
régionaux, en particulier par un effort d'harmonisation des politiques industrielles, 
d'autre part, en essayant de les intégrer aux marchés des pays industrialisés ; 


— à préciser les possibilités d'implantation des différentes formes d'industries 
(sous-traitance, exportation, substitution aux importations) ; 


— à améliorer les incitations fiscales et financières déjà existantes. 


Au cours du VI Plan on s’efforcera, d’une part, d'accroître le nombre des 
entreprises susceptibles de fournir des produits actuellements importés, d’autre part, 
d'effectuer l'inventaire des possibilités d’industrialisation et de créer les conditions 
économiques et financières de nature à faciliter la promotion d’entreprises exportant 
vers un marché régional (en tout premier lieu le marché Antilles-Guyane et le marché 
Réunion-Madagascar-Maurice) et, sur le plan international, vers les marchés européens 
et américains. 


Dans ce but, l'effort de promotion sera accentué au niveau central et jies 
mécanismes généraux d'incitation, surtout nécessaires pour le développement de la 
petite industrie locale, continueront à être améliorés et assouplis. Pour les industries 
exportatrices, les conventions d'établissement permettant des négociations « cas par 
cas » seront l’élément déterminant de la politique d’industrialisation qui fera appel en 
priorité au secteur industriel métropolitain. 


On rappellera, à cet égard, que le Gouvernement a pris des mesures visant à 
favoriser l'implantation dans les Départements d'Outre-Mer d'entreprises métropoli- 
taines ; il y a là au début du VI Plan un fait nouveau particulièrement important 
pour le développement économique de ces départements. 


E. — Objectifs à caractère social. 


A côté des objectifs de production, le Plan se propose de réaliser un certain 
nombre d'actions de nature à améliorer les conditions de vie ou d'accès à la vie 
active de la population des Départements d'Outre-Mer. 


L'accent sera mis en premier lieu sur la sauvegarde de la santé et la lutte contre 
certaines maladies telles que les « parasitoses >» dont est frappée une partie de la 
population. Ceci implique une politique active de recherche médicale, d'hygiène 
sociale et d'éducation sanitaire dans laquelle l’Institut Pasteur doit jouer un rôle 
important, et des efforts accrus de l’Etat et des collectivités locales dans les domaines 
de l'assainissement et de l'habitat. 


Sur ce dernier point, il est prévu non seulement de poursuivre la construction 
d'un habitat adapté mais encore d’aider les familles les plus déshéritées en mettant 
à leur disposition des formules nouvelles (structures d'accueil, parcelles viabilisées). 


Quelles que soient les actions envisagées dans tous les secteurs, notamment 
dans ceux de la production, pour créer des emplois, il ne sera pas possible d’en 
dégager un nombre suffisant pour satisfaire les besoins : le recours à la migration 
de 10.000 à 12.000 personnes par an s'avère donc encore nécessaire. 


C'est pourquoi on donnera la priorité à tous les aspects de la formation profes- 
sionnelle tant pour la satisfaction des besoins locaux que pour permettre à ceux 
des habitants qui désirent trouver un emploi en métropole de disposer des meilleurs 
atouts. 
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I1 est également nécessaire de faciliter une préparation rapide à la vie active : 
la formation des hommes constitue donc dans les quatre départements un impératif 
absolu, cette formation devant être amorcée dès l’âge scolaire. C'est ainsi que 
l'enseignement dont l'importance est considérable dans des départements dont la 
moitié de la population a moins de vingt ans continuera à être développé à tous 
les niveaux, priorité étant donnée cependant à l’enseignement préscolaire et technique. 
On insistera, par ailleurs, sur l'urgence qu’il y a à organiser des sessions de 
formation et de recyclage des maîtres. 


Les problèmes de l’environnement dans les cités et du développement urbain 
feront l’objet d’études approfondies menées par les services intéressés et les ateliers 
d'urbanisme. A cet égard la notion d'aménagement du territoire et de répartition 
des « fonctions économiques » au sein du département devra prendre une importance 
plus grande que par le passé, notamment dans la perspective du développement 
touristique. 


Enfin la politique de régulation des naissances mise en place au cours du 
V: Plan devra être poursuivie dans les départements de la Réunion, de la Guadeloupe 
et de la Martinique, si l’on veut qu'elle puisse avoir à long terme l'effet attendu, 


F. — Equipements collectifs et aides économiques. 


La réalisation du Plan nécessitera un important effort de l'Etat tant en ce 
qui concerne les investissements que les aides économiques. Cet effort permettra : 


— de progresser dans le domaine des équipements hospitaliers, de la formation 
professionnelle, des équipements culturels et de l'éducation surveillée ; 


— de continuer les efforts entrepris à ce jour pour les autres secteurs, entre 
autres, l'Education nationale, les équipements urbains, les communications, l'énergie 
” électrique et les infrastructures rurales. 


La contribution de l'Etat (Mimstères techniques et F. L D. ©. M.) au finan- 
cement de ces actions s'élève à 2.900 millions de francs. 


Le montant correspondant à l'hypothèse basse, telle qu'elle est définie dans 
l'introduction du rapport général, s'élève à 2.700 millions de francs. 


IL — Objectifs par département. 
A. — La Guadeloupe. 


Conformément aux options retenues, l'effort de l'Etat portera surtout sur les 
trois secteurs productifs de l’agriculture et de la pêche, du tourisme et de l’industrie. 


En matière agricole, trois programmes coordonnés devront être menés à bonne 
fin : 

— le plan de modernisation de la production sucrière pour atteindre le + quota » 
communautaire À, comportant notamment des aménagements de sols, de la voirie de 
desserte et des défrichements à Marie-Galante : 


— le plan de redressement de l’économie bananière en vue de rétablir la produce- 
tion au « quota » d’accès au marché métropolitain soit une production brute de 
200.000 tonnes correspondant à une exportation nette de 153.000 tonnes et d'améliorer 
la qualité par la mise en place d’un réseau de centrales d'emballage moderne ; 


— le projet de mise en valeur de la Côte-sous-le-Vent qui doit, avec le concours 
financier du F. E. D. (1), permettre la remise en exploitation avec des cultures maraî- 
chères, fruitières et diverses, des terres de cette zone qui ont été abandonnées faute 
de voirie de pénétration. 


D'autre part, sont prévues la réalisation d’un premier programme d'irrigation 
et l'étude d’un projet de transferts d’eau de la Basse-Terre vers la Grande-Terre, 
dans une optique d'aménagement concerté du territoire agricole. 


Les actions entreprises dans le domaine de l'élevage seront intensifiées, le dépar- 
tement étant encore tributaire pour moitié de l’extérieur pour sa consommation en 
viandes. 


La réforme foncière à effectuer par la SAFER portera sur 5.000 à 6.000 hectares. 
Par ailleurs, l'effort en matière d'enseignement et de formation professionnelle sera 
concrétisé par l'agrandissement des deux collèges agricoles et de deux centres de 
formation professionnelle ainsi que la construction de trois nouveaux centres. 





(1) Fonds européen de développement. 
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Enfin, les programmes d'équipements publics ruraux (alimentation en eau potable, 
électrification, assainissement, voirie) seront amplifiés. 


En ce qui concerne la pêche, les prévisions consistent à développer sensiblement 
la pêche au large et la pêche côtière. 


L'implantation de l'institut scientifique et technique des pêches maritimes dans 
le département est envisagée. Cette implantation se justifie par l’importance du plateau 
continental de la Guadeloupe, par l'éloignement des bancs proches des dépendances 
du Nord, par la présence de poissons toxiques sur certains bancs, par l'installation 
décidée en Guadeloupe de disciplines universitaires scientifiques, enfin, par la création 
d'une subdivision hydrographique au sein de l’arrondissernent spécialisé de signalisa- 
tion maritime Antilles-Guyane. 


Sur le plan commercial, des circuits témoins devront être organisés à l’aide d’une 
« chaîne du froid » et d’un personnel préalablement formé. 


Le développement du tourisme repose à la fois sur la réalisation d'opérations spéci- 
fiques telles que les aménagements de plages et d’autres aménagements, à portée plus 
générale mais dont la réalisation conditionne l’essor du tourisme (par exemple, la 
sortie Sud-Est de Pointe-à-Pitre). 


Compte tenu de la position prise de concentrer les hôtels dans des zones déter- 
minées afin de valoriser les efforts financiers de l'Etat en matière d'équipements 
collectifs, un certain nombre d'actions liées aux capacités d'infrastructure et d’héber- 
gement porterofft effectivement sur la voirie de desserte, les adductions d’eau, l’assai- 
nissement, l'évacuation des eaux fluviales, l'énergie électrique, les moyens de commu- 
nications et de télécommunications, etc., cette énumération étant d'ailleurs valable 
pour les quatre départements d'outre-mer. 


On peut y ajouter les opérations liées à l’animation et à l’environnement, telles 
que celles concernant l'aménagement de l’espace : circuits touristiques, protection des 
sites naturels, etc. 


Le littoral Sud de la Grande-Terre a été reconnu comme région touristique prio- 
ritaire et devra être équipé en conséquence. 


Un effort spécial sera fait dans ce département en faveur du tourisme de 
croisière particulièrement important dans la zone caraïbe. 


Si le développement touristique se réalise comme prévu, on peut espérer arriver 
à construire en cinq ans 3.000 unités d'accueil. 


L'industrialisation fondée sur le marché local a un avenir limité à l'implantation 
de quelques petites industries du fait de l’étroitesse de ce marché, 


Des projets pourraient voir le jour dans un certain nombre de secteurs, en 
particulier, la transformation des produits agricoles, l’industrie du bois, la confection, 
le montage d'appareils domestiques. 


Si la taille et le marché d’un tel département peuvent difficilement constituer 
le support d’une véritable industrialisation, le marché Martinique - Guadeloupe avee 
une consommation intérieure de l’ordre de 4 milliards de francs est loin d’être 
négligeable et en tout cas supérieur à celui de certains pays dont le degré d’indus- 
trialisation est nettement plus avancé, 


Le développement d'un marché régional entre les deux îles, ou plus étendu 
(Caraïbe), sera difficile car il nécessite la levée d’un certain nombre de contraintes : 
harmonisation des politiques industrielles, cabotage, accords internationaux, adaptation 
dans le cadre du Marché commun, particularisme locaux. 


En Guadeloupe comme dans les autres départements, le VI° Plan devra engager 
és études poussées de faisibilité sur des possibilités d'implantation de projets 
industriels orientés vers l'exportation à destination des pays industrialisés, seu] type 
d'industrie permettant d'engager réellement le processus d’industrialisation, de créer 
des emplois en grand nombre et d'apporter une valeur ajoutée importante à leur 
économie. 


B. — La Martinique. 


En ce qui concerne les cultures d'exportation : 


Le plan de relance sucrière en voie de réalisation sera poursuivi au cours du 
VI: Plan sur trois points : prime d'incitation à la replantation, remodelage des sols, 
aides à la modernisation de l'industrie sucrière, afin de la rendre compétitive. 
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La production bananière brute sera portée à 225.000 tonnes en vue d’une 
exportation nette de 172.000 tonnes. Le plan d'installation des centrales de condition- 
nement, jugé indispensable, sera réalisé. 


Un plan de redressement de la production et de concentration des industries 
de l'ananas sera mis en œuvre pour atteindre le « quota » réservé sur le marché 
national compatible avec les perspectives de l’organisation communautaire des fruits 
et légumes (22.000 tonnes de fruits donnant 12.000 tonnes de conserves). 


Dans le domaine de l'irrigation sera réalisé le projet du Sud-Est de la Marti- 
nique (première tranche). 


La mise en place des équipements publics ruraux sera accélérée au bénéfice 
de la population rurale, mais également dans la perspective du développement 
touristique. 


On prévoit, en outre, diverses actions en matière d'enseignement et de 
formation professionnelle agricole. 


La réforme foncière portera sur un programme de 2.000 à 3.000 hectares. 


La pêche sera développée afin de faire assurer par la production locale les 
deux tiers de la consommation en 1975. 


Les structures de la recherche seront mises en place. Leur action s'appuiera sur 
une campagne effectuée par un navire spécialisé. Sur le plan commercial, on procé- 
dera à une amélioration des conditions et des méthodes de ventes. 


Un effort important d'infrastructure portuaire devra être entrepris tant pour la 
pêche côtière (installations légères autour des principaux centres) que pour la pêche 
au large. 


En ce qui concerne la formation professionnelle, on complétera l'équipement 
de l’école de pêche et d'apprentissage maritime ; on accentuera également l’orienta- 
tion des élèves vers la « pêche » et la « motorisation » afin de former des équipages 
adaptés aux nouveaux types de navires et aux nouvelles méthodes de pêche. Les 
actions de formation pour adultes, notamment les cours « accélérés » seront 
parallèlement développés. 


La vocation de la Martinique en matière de tourisme est certaine, Compte tenu 
des efforts déjà réalisés, on peut fonder des espoirs sérieux. sur ce secteur d'activité 
qui présente de plus l'avantage d’être générateur de nombreux emplois directs et 
indirects. 

Le programme de construction hôtelière retenu correspond à 1.800 unités 
d'accueil. Ces constructions seront diversifiées et concerneront la grande hôtellerie 
mais également la moyenne et la petite hôtellerie pour lesquelles des aides spécifiques 
sont prévues. 


Malgré la présence d’un plus grand nombre de plages dans le Sud de lile, 
ce qui est un facteur favorable à la création de complexes hôteliers et d’aménage- 
ment de plages publiques, on s’efforcera de faire du tourisme un élément d'équilibre 
en accordant au Nord des chances réelles de développement touristique, par la 
multiplication d’auberges à partir de demeures anciennes, la création de circuits 
bien choisis, l'aménagement de sites mettant en valeur la nature, l'équipement de 
centres culturels et de loisirs. 


Il conviendra de faire en sorte que la population participe de plus en plus 
à la politique d’essor touristique du département ; on recherchera sur ce point 
l'appui des collectivités locales, de même que l’on favorisera la formation profes- 
sionnelle (y compris dans le domaine de la gestion hôtelière) et l’apprentissage des 
langues étrangères. On attachera enfin un soin particulier à l’accueil des touristes 
et à la qualité du service. 


En matière d’industrialisation le V*‘ Plan a vu se concrétiser un certain nombre 
de projets tels que la raffinerie de pétrole, tandis que d’autres ne seront réalisés 
qu’au début du VI‘ Plan, comme l'unité de broyage de clinckers. 


Cependant, comme pour la Guadeloupe, le marché intérieur est particulièrement 
étroit et bien que se développant à un rythme assez rapide, il reste fractionné 
du fait de la grande disparité des revenus. 


Un effort sera entrepris en faveur de la formation des cadres moyens afin de 
faire un plus large appel à des techniciens locaux. Les possibilités d’industrialisation 
et les problèmes y afférents se présentent de la même manière dans ces deux îles. 
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Les actions d'industrialisation de ces deux départements devront avant tout 
être coordonnées et complémentaires. 


Il n'en reste pas moins que dans chacune d'elles une part plus grande que par 
le passé devra être accordée aux industries valorisant la production agricole. 


C. — La Guyane. 


En raison de son immense étendue et de sa faible population, la Guyane présente 
des caractères particuliers. 


Ce département a un potentiel indiscutable : il est très comparable à de nom- 
breuses régions d'Amérique du Sud, notamment au Surinam, son voisin, qui connaît 
une économie plus avancée. 


Les travaux menés au titre de la programmation conformément au cadre tracé 
par les options permettent de dégager les conclusions suivantes : 


1° En ce qui concerne les études encore indispensables dans les trois secteurs 
retenus comme prioritaires, à savoir, la forêt, la pêche, les mines, l'Etat pratiquera 
une politique sélective et fera en sorte que celles qui lui incombent soient autant 
que possible « opérationnelles », c’est-à-dire rapidement utilisables par le secteur privé. 


2° La spécificité du pays et la faible densité démographique exigent que le 
développement s'appuie essentiellement sur des entreprises — françaises ou étran- 
gères — très mécanisées. 


3° Ces entreprises n'auront de chance d’être rentables que si elles sont de 
grande dimension et orientées vers des formes très poussées d'intégration : ceci est 
particulièrement vrai pour l'exploitation de la forêt et de la pêche. 


4° En vue de permettre à la Guyane de se développer dans des conditions har- 
monieuses, l'Etat passera avec les entreprises qui viendront s'y implanter, en répon- 
dant aux normes ci-dessus définies, des conventions d'installation énonçant les droits 
et obligations de chacun des partenaires. 


Les investissements d'infrastructure (équipement routier, portuaire, aérien) seront 
poursuivis, notamment dans le cas où des activités nouvelles viendraient s'implanter. 


Le Centre spatial de Kourou, créé pendant le V* Plan, doit pouvoir jouer un rôle 
de stimulant et de progrès pour le reste de l'économie. 


En ce qui concerne l’agriculture, d'une part, diverses actions sont entreprises 
en matière d'élevage afin de réduire les importations de produits animaux, d'autre 
part, des promoteurs seront recherchés en vue de la création de productions fruitières 
d'exportation. 


L'effort en matière d'enseignement et de formation professionnelle agricole sera 
nettement accentué. 


La Guyane bénéficie de possibilités réelles en ce qui concerne la pêche, 
notamment l'existence d’un plateau continental étendu, des possibilités de pêche 
en eau profonde et d’aquaculture, une demande importante qui ne fera que s’accroître 
dans les prochaines années sur le marché mondial de la « crevette », la présence 
d’une industrie de la pêche déjà structurée. 


L'objectif essentiel demeure donc le développement de l’industrie de la crevette 
(y compris son élevage), l’ostréiculture et l’industrie du poisson. 


Les prévisions de production pour 1975 sont de 4000 tonnes pour la crevette 
Shrimp, de 300 tonnes pour la crevette d'élevage, de 700 tonnes pour la crevette Sea- 
Bob (50 tonnes en 1970), de 100.000 douzaines d’huîtres (production nouvelle). de 
850 tonnes de poisson industriel (production nouvelle), de 500 tonnes de poisson du 
large (300 tonnes en 1970), de 700 tonnes de poisson côtier (600 en 1970). Pour obtenir 
ces résultats, il faudrait que la flottille de navires industriels soit très sensiblement 
augmentée. 


Ce programme implique un effort soutenu de recherche scientifique : il nécessite 
également une reconversion du port de commerce de Cayenne-ville pour pouvoir 
accueillir les bateaux de pêche du large et divers équipements au Larivot, à Kourou 
et à Saint-Laurent-du-Maroni. ' 


La pêche devrait devenir une des industries-clés de la Guyane. 


Le tourisme en Guyane ne peut représenter pour l'instant qu'un appoint. Néan- 
moins, l’on ne saurait négliger l’accueil des touristes venant des pays voisins, notam- 
ment du Surinam et de Trinidad. 
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Il convient donc de doter ce département des moyens permettant d’héberger 
les touristes dans le cadre d’une moyenne et petite hôtellerie de qualité et de 
prévoir l’organisation de circuits vers Saint-Laurent-du-Maroni et Kourou. 


Des programmes d’excursion par voie fluviale vers l’intérieur de la forêt amazo- 
nienne sont également à prévoir ; les autorités veilleront à cet égard à ce que ces 
programmes ne causent aucune perturbation aux populations indiennes, 


D'autre part, des gîtes d’étape, construits de façon légère seront réalisés en 
différents points du département avec l’appui des municipalités, notamment à Mana, 
Montsinery, Saint-Georges de l’Oyapock et des plages publiques seront aménagées. 
Enfin, des études seront entreprises en vue de la réalisation d’une réserve de 
faune et de flore. 


D. — La Réunion. 


Sur le plan agricole, ce département a fait des efforts sérieux dans trois domaines 
fondamentaux : la production sucrière et la concentration des usines, l’application 
du programme de réforme foncière, les huiles essentielles, toutes choses qui rendent 
possible maintenant le passage à une agriculture moderne, secteur moteur de 
l'économie réunionnaise. 


L'objectif de production sucrière est d'atteindre pendant le VI‘ Plan le 
« quota » À + B communautaire. Cet objectif ambitieux mais légitime dans le cas 
d’un département dont le sucre constitue l’essentiel des revenus, exigera d'importants 
efforts sur tous les facteurs de production et notamment : la mécanisation, le 
développement de la recherche génétique et agronomique, une intense vulgarisation. 


Pour les autres productions d'exportation les prévisions annuelles peuvent être 
retenues : géranium 160 tonnes, vanille 90 tonnes, thé 150 tonnes, vétyver 50 tonnes, 
tabac 600 tonnes (au lieu de 50 tonnes en 1970). 


Un important effort est prévu en matière d'élevage’: 


— pour l'élevage porcin, il faudrait que la production annuelle soit portée 
à 10.000 tonnes, couvrant ainsi la consommation ; 


— pour l'élevage bovin, 45 % des besoins en lait devraient être couverts en 
1975 par la production locale. 


Dans le domaine de l'irrigation, les travaux prévus intéressent plusieurs milliers 
d'hectares : Bras de la Plaine (appareillage mobile), Chamborne, Cilaos (dérivation 
et adduction). 


Un effort particulier sera entrepris pour l’électrification rurale pour laquelle 
le taux actuel de desserte n’'atteint que 26 %. 


Un programme important de voirie rurale portant sur 160 km devra également 
être réalisé. 


La politique de la pêche aura deux points principaux d'application : l’amélio- 
ration de l’approvisionnement intérieur de l'île, les exportations. 


Les espoirs les plus sérieux de la Réunion reposent sur la pêche industrielle, 
notamment la pêche au thon: si de bons résultats sont obtenus par le premier 
thonier palangrier, on accélérera la construction d’une flotte thonière. La Réunion 
deviendrait alors une des grandes bases thonières de l’océan Indien et la production 
de thon réunionnais permettrait de combler le déficit du marché métropolitain. 


Au contraire, la pêche côtière ne doit pas se développer inconsidérément, compte 
tenu des risques d’épuisement des stocks. 


Pour la pêche au large, l’opération crevette doit être menée jusqu’à son terme. 


La production de langouste pêchée aux îles Saint-Paul et Nouvelle-Amsterdam 
ne pourra augmenter qu’en fonction des indications scientifiques sur le stock : 
l'armement recherchera une valorisation de cette pêche. 


L'importance des apports nouveaux de la pêche au large et de la grande pêche 
nécessite un accroissement considérable des moyens accordés à la recherche scienti- 
fique, la valorisation des produits par une transformation du poisson sur place (pour 
le thon notamment), la poursuite des travaux d'infrastructure portuaire déjà large- 
ment engagés au V' Plan, et en matière de formation professionnelle et de com- 
mercialisation des actions qui devront changer d'échelle si les perspectives prévues 
se réalisent. 
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L'accroissement de la production à usage de la consommation locale pourrait 
atteindre 160 %. Quant aux ventes à l'extérieur, si l'opération « pêche au thon» 
se réalise, elles passeraient de 172 tonnes à 11000 tonnes. 


Si la Réunion n'est pas située comme les Antilles dans une zone d'échanges 
touristiques intenses, ce département dispose par contre de l'avantage de pouvoir 
offrir un tourisme de mer et un tourisme de montagne. En effet, la diversité des 
paysages réunionnais, l'agrément du climat. l’inversion des saisons par rapport à 
l'Europe ou à l'Amérique du Nord, le fait que la Réunion s’insère dans un ensemble 
géographique et linguistique, les îles de l’océan Indien, à proximité d’un réservoir 
potentiel de touristes (Afrique du Sud et Afrique orientale) constituent autant de 
chances qui devraient permettre le démarrage d’un courant touristique non négli- 
geable dans les années à venir. 


Dans cette perspective, on procédera aux équipements nécessaires pour accueillir 
les touristes, le moment venu, dans les meilleures conditions. On réalisera en premier 
lieu les aménagements balnéaires de la côte Ouest 


Par ailleurs, des opérations de tourisme social (terrains de camping et plages 
publiques) seront engagées en divers points de l’île. 


La réalisation du parc départemental dans la forêt de l’Etang Salé (800 hectares) 
sera poursuivie. 


Une douzaine de gîtes ruraux forestiers pouvant accueillir des groupes de 
vingt à trente personnes seront construits dans les principaux sites de montagne. 


On peut espérer voir se réaliser 150 chambres d'hôtel, dont une part importante 
au chef-lieu Ces réalisations s’accompagneront d’un effort de formation profession- 
nelle, notamment par la mise en place d’une école hôtelière. 


[ apparaît qu'au cours du V* Plan, la majorité des projets industriels d’import- 
substitution les plus intéressants ont été réalisés. 


Toutefois, le développement des importations permet d'envisager quelques 
activités supplémentaires dans des secteurs comparables à ceux des Antilles : 
production alimentaire, huilerie, matériaux de construction, confection, montage 
d'appareils électroménagers. 


Le VI' Plan verra, d'autre part, la construction d’une raffinerie de pétrole. 


Des projets d’industrialisation en vue de l'exportation, valorisant une main- 
d'œuvre abondante, devront être très sérieusement étudiés, cas par cas, et leur 
implantation devra faire l’objet de conventions particulières entre l'Etat et les 
entreprises, celles-ci pouvant bénéficier éventuellement d'avantages contractuels. 
Bien que les difficultés à surmonter en ce domaine soient importantes, on ne peut 
négliger cette opportunité qui nécessitera des accords spéciaux. 


ANNEXE D 2 





LES TERRITOIRES D’OUTRE-MER 





L — Orientations générales. 


La poussée démographique fera croître la population des Territoires d'Outre-Mer 
et des Nouvelles-Hébrides de 16 % entre 1970 et 1975, la portant à 810.000 habitants 
environ à cette date. C’est pourquoi, s’il est indispensable de favoriser le déveioppe- 
ment de toutes les activités productives il est nécessaire en même temps de maîtriser 
progressivement cette croissance démographique afin de permettre un accroissement 
réel du produit par habitant. Pour la Nouvelle-Calédonie, cette orientation générale 
se traduit par la priorité accordée à l’industrialisation, notamment du nickel 
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(200.000 tonnes en 1975) dont le caractère déterminant pour le développement du 
territoire a été souligné. Dans les autres territoires, dépourvus de telles ressources 
naturelles, mais également en Nouvelle-Calédonie afin de ne pas faire dépendre trop 
exclusivement l’économie de l'exploitation du nickel, il s’agit de faire porter l'effort 
de manière prioritaire sur l’industrie de la pêche, le tourisme et les cultures d’expor- 
tation. Les services portuaires, notamment à Saint-Pierre et Miquelon et dans le 
territoire français des Afars et des Issas, apporteront de leur côté une contribution 
appréciable au développement de l'activité économique. 





Cependant dans la plupart des territoires subsiste un secteur rural traditionnel 
dont l'apport en valeur à la production intérieure est devenu relativement faible 
mais dont le développement s'impose d'autant plus que les revenus d’une fraction 
importante de la population continuent d’en dépendre. Si pour les cultures d’expor- 
tation, et notamment le coprah et la vanille, il conviendra de veiller à la sauvegarde 
et à l'extension des plantations, c’est à un développement significatif des productions 
vivrières destinées en priorité aux marchés intérieurs locaux que sera consacré 
l'essentiel des actions nouvelles. Cette action qui tend à satisfaire, par l'apport de 
produits locaux, les besoins croissants d’approvisionnement de subsistances trop 
largement assurés par l'importation, permettra d'améliorer l'équilibre économique 
des territoires. 


L'effort d'investissement requis par le développement des activités productives 
implique un engagement plus grand du secteur privé ; le montant souhaitable des 
sommes que les investisseurs privés devraient financer dans les territoires autres 
que la Nouvelle-Calédonie devra largement dépasser un milliard de francs. La 
mobilisation de telles ressources, même si l’on tient compte des aides fiscales prévues 
par les codes d'investissement territoriaux, pourra être réalisée avec le concours 
d'emprunts contractés auprès des établissements de crédit public. 


En même temps qu'il avait reconnu le caractère prioritaire du développement 
des activités de production, le rapport sur les options avait souligné la nécessité de 
renforcer les infrastructures dont dépend la promotion économique des Territoires 
d'Outre-Mer. 


En Nouvelle-Calédonie, l'effort sera concentré au cours du VI° Plan sur les 
équipements portuaires, routiers et urbains nécessaires à l’implantation et à la 
desserte des nouveaux centres métallurgiques. 


Pour les autres territoires, le VI‘ Plan accorde la priorité aux investissements 
destinés à l'amélioration des communications extérieures en retenant une série 
d'opérations importantes concernant les équipements aéronautiques et la signalisation 
maritime. Ces actions permettront soit de rompre l'isolement d’un territoire comme 
cela est le cas pour les Comores, soit d'accompagner la croissance du mouvement 
touristique qui requiert l’extension de la capacité d'accueil et, pour les aérodromes, 
une amélioration de la sécurité. 


Elles ne conduisent pas pour autant à négliger la réalisation d’infrastructures, 
d'intérêt plus local, choisies en fonction des orientations retenues pour le développe- 
ment économique de chaque territoire. 


Mais le développement économique à plus long terme des Territoires d'Outre-Mer 
sera facilité par la réalisation d'équipements sociaux susceptibles de faire face à la 
rapidité de leur croissance démographique. C’est dans le territoire des Afars et des 
Issas et aux Comores que les handicaps sont les pius sensibles ; ils justifient des 
actions particulières, notamment dans l’enseignement. 


Dans le domaine de l’action sanitaire, à côté des programmes concernant la 
construction ou la modernisation d’hôpitaux, le VI‘ Plan met d’abord l’accent sur les 
actions de médecine et d’hygiène préventives, contre la tuberculose pour l’ensemble 
des territoires et contre le paludisme aux Comores. C'est dans ce dernier territoire 
que les actions de ce type doivent être menées le plus rapidement et revêtir l'ampleur 
la plus grande. 
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Une politique de la jeunesse a également été définie. Elle est rendue indispensable 
par la présence dans les territoires d’une population dont la moitié est âgée de moins 
de vingt ans pour laquelle sont prévues notamment des installations sportives, 
financées par contribution égale des collectivités locales et de la métropole. 


Enfin, la croissance des centres urbains, elle-même liée à la mutation des 
structures économiques, et notamment à la part désormais dominante des secteurs 
secondaire et tertiaire, impose un programme d'extension et d'amélioration des 
réseaux de voirie urbaine, d’adduction d’eau et d’électrification des chefs-lieux des 
territoires. Une politique de l'habitat, orientée par priorité vers la réalisation de 
lotissements et de logements à caractère économique sera poursuivie. 


Les objectifs principaux des programmes de recherche, confiés à des établisse- 
ments publics spécialisés, et notamment à l'O. R.S. T. O. M. et au B. R. G. M. (1), et qui 
seront financés au cours du VI° Plan, porteront sur la prospection des ressources 
hydrauliques, notamment aux Comores et dans le Territoire des Afars et des Issas et, 
éventuellement, dans ce dernier territoire, sur les possibilités d'exploitation des 
ressources géothermiques. 


« 

Les prévisions d'autorisations de programme de l'Etat (Ministères techniques 
et FIDES) pour le VI° Plan s'élèvent à 920 millions de francs, et dans l’hypothèse 
basse telle qu'elle est définie dans l'introduction du rapport général à 850 millions. 
A ces concours s’ajouteront ceux des collectivités locales, des fonds à compétence 
particulière, des établissements et offices publics et des organismes internationaux. 


IL. — Orientations par territoire. 


A. — TERRITOIRES DU PACIFIQUE 
1. Nouvelle-Calédonie. 


C'est l'expansion de la métallurgie du nickel qui constitue l'objectif essentiel 
du VI Plan pour la Nouvelle-Calédonie; grâce à une capacité de production 
portée à 200.000 tonnes en 1975, cette industrie permettra un triplement de la 
production intérieure brute du territoire. La réalisation d’un tel objectif nécessite 
d'abord un renforcement considérable des équipements publics actuellement insuf- 
fisants mais aussi la mise en place des éléments d’une politique visant à contrôler 
les effets d’une croissance particulièrement rapide et à en assurer la plus large 
diffusion dans la population, tout en surveillant de près le mouvement des prix. 


L'installation de nouvelles unités métallurgiques et la création <ex nihilo » 
de deux villes de 10 à 15.000 habitants qui doit en résulter impliquent, en premier 
lieu, la création, au profit des centres industriels, de moyens de liaison (routes, 
télécommunications, ports et aérodromes) et d'équipements sociaux, dont le besoin 
sera d'autant plus ressenti par une population dont la moyenne d'âge sera sans 
doute peu élevée (écoles primaires et équipements sportifs en particulier). 


A ce premier impératif s'ajoute la nécessité, dans un territoire sous-peuplé et 
sous-équipé, de développer, voire de créer, les infrastructures de base qui seront 
le support de l'expansion économique : un effort particulier sera entrepris au 
bénéfice du réseau routier, la priorité étant accordée à l’aménagement de la route 
qui, le long de la côte Ouest, doit desservir en 1975 la majorité de la population 
en même temps que les principaux centres industriels. Le réseau téléphonique actuel 
devra être rénové et adapté à l'accroissement du trafic, tant dans les relations 
interurbaines qu'à Nouméa. 


Dans cette ville, qui demeurera, tant pour les hommes que pour les marchan- 
dises à l'entrée ou à la sortie du territoire, un < point de passage obligé » et 
qui regroupe déjà près de la moitié de la population de l’île, l’action d'équipement 
et de modernisation devra porter à la fois sur les moyens de transport internationaux 





(1) O.R.S.T.O.M.: Office de Recherche scientifique et technique d'Outre-Mer. — 
B. KR. G. M.: Bureau de Recherches géologiques et minières. 
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dont le chef-lieu possède le monopole — port, aéroport de la Tontouta — sur 
les conditions d'urbanisation et d'accueil des immigrants —— ce qui implique une 
politique d’acquisitions foncières et de construction de logements sociaux d'autant 
plus résolue qu’elle est déjà freinée par le niveau des prix résultant de l'actuelle 
pénurie — et enfin sur la modernisation d'équipements sociaux inadaptés, et en 
premier lieu de l'hôpital. 


L'effort qui sera ainsi consenti au profit des équipements d'accueil et 
d'accompagnement du développement industriel devra progresser parallèlement à 
ce développement lui-même. H aura pour corollaire une politique d'autant plus 
vigoureuse de rééquilibrage : sur le plan humain et social, en faveur de la com- 
munauté autochtone, dont la participation à l’expansion sera favorisée par l’accrois- 
sement sensible des moyens de formation professionnelle et d'enseignement 
technique ; sur le plan économique, en faveur de l’économie rurale, et notamment 
de l'élevage, dont l'urbanisation et les progrès du niveau de vie garantissent les 
débouchés, et en faveur du tourisme, que son rôle socio-économique et la vocation 
naturelle du territoire ont conduit à considérer comme une option prioritaire du 
VI' Plan ; géographiquement, enfin, l'effort portera essentiellement sur l'équipement 
des communes (bâtiments scolaires, eau et électricité) dans la partie intérieure de 
l'île, qui constituera, au cours des prochaines années, un instrument privilégié et, 
à long terme, le facteur décisif de l’équilibre du territoire. 


2. Wallis et Futuna. 


L'insuffisant équipement du territoire de Wallis et Futuna conduit à fixer 
deux orientations pour le VI° Plan: d’une part, amplifier l’action de développement 
agricole tout en la diversifiant, d'autre part, mettre en place les infrastructures 
économiques et sociales qui, seules, permettront une participation plus efficace de 
la population à l'effort productif. 


En matière de développement agricole, les efforts d’accroissement des cultures 
traditionnelles, et d’abord vivrières, seront poursuivis. 


Deux actions privilégiées sont retenues ; l’une tendant à un effort de vulgarisation 
agricole, l’autre à une extension des surfaces en production que commande une 
accélération du rythme du reboisement. 


En vue de diversifier les ressources, le développement des activités existantes 
— élevage, artisanat — s’accompagnera d’incitations en faveur d'activités nouvelles 
pour lesquelles le territoire dispose d’atouts naturels — pêche, tourisme. 


Le succès de cette politique est lié à une amélioration préalable du niveau 
sanitaire de la population : une lutte plus efficace contre les grâändes endémies et un 
ensemble d'actions d'assainissement du milieu, en particulier urbain, seront entre- 
prises. Un hôpital sera construit. Par ailleurs, il est prévu de moderniser les écoles 
primaires et, en liaison avec l’accroissement démographique, d'augmenter leur capacité, 
ainsi que de mettre en place les premiers éléments d'enseignement du second degré 
et de formation technique. L’effort visant à achever les liaisons routières des îles 
et à désenclaver l'archipel par rapport à l'extérieur par l’amélioration des liaisons 
aériennes, sera poursuivi. 


3. Nouvelles-Hébrides. 


L'accent sera mis au cours du VI‘ Plan sur l’économie productive, notamment 
agricole. Le développement de la production de coprah sera poursuivi, tant par la 
mise en œuvre de procédés d'exploitation plus intensifs permettant un accroissement 
des rendements — grâce aux recherches et expérimentations de l'I. R. H. ©. (1) dans 
le domaine de la baie des Requins — que par une extension des surfaces cultivées. 
L'élevage favorisé par une vocation naturelle de l’archipel et l’existence, en Nouvelle- 
Calédonie, de débouchés assurés, fera l’objet d’actions prioritaires. 


L’effort d’accroissement des productions s'appuiera sur la réalisation d’investisse- 
ments, destinés à les valoriser (huilerie de coprah et abattoirs), sur la poursuite de 
la politique d’assistance technique en faveur des agriculteurs (par l’extension du ser- 


(1) Institut de Recherche pour les Huiles et Oléagineux. 
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vice des coopératives et la création d’une équipe mobile d'animation rurale), sur 
l'aménagement des structures foncières et la mise en place de moyens de financement 
adaptés aux caractéristiques et aux besoins de l’agriculture locale. 


L'expansion des activités productives — au nombre desquelles il convient d’ajou- 
ter le tourisme, appelé vraisemblablement à un essor rapide au cours des prochaines 
années — implique l'extension d'équipements collectifs indispensables au niveau 
de vie d’une population en accroissement rapide — en particulier équipe- 
ments sanitaires et écoles primaires. Enfin a été prévue l'amélioration des infras- 
tructures aériennes, qui constitue un préalable décisif pour l'accroissement du mouve- 
ment touristique. 


4. Polynésie française. 


Pour la Polynésie française, le VI* Plan retient trois orientations essentielles : le 
développement du tourisme, le soutien et l'adaptation aux besoins nouveaux des 
secteurs productifs traditionnels, la satisfaction des besoins sociaux, notamment dans 
les zones urbanisées, fortement touchées par l’afflux des populations rurales. 


L'effort qui est proposé s'articule, en conséquence, sur quelques secteurs prédo- 
minants : tourisme et infrastructures d'accueil, agriculture, élevage, pêche, urbanisme 
et habitat. 


Le développement du tourisme justifie d'importants investissements dans des 
domaines très divers si l’on veut espérer parvenir à la réalisation de 2.500 à 3.000 
chambres dont une partie importante dans les îles autres que Tahiti. 


L'infrastructure aéronautique sera renforcée et adaptée à un trafic plus intense 
d'avions plus lourds et les aérodromes secondaires de diffusion seront améliorés. 


De même, le réseau routier des îles principales et des liaisons inter-îles par air 
et par mer sera amélioré et complété. 


Les télécommunications devront répondre aux besoins d’une clientèle interna- 
tionale plus nombreuse et exigeante, ce qui suppose la création de réseaux téléphoniques 
modernes dans plusieurs îles. 


De leur côté les secteurs productifs seront adaptés à la satisfaction de besoins 
nouveau-nés du tourisme. C’est en particulier le cas de spéculations d'activités rémur- 
nératrices, telles que les cultures maraîchère et fruitières, la pêche et l’aquaculture, 
l'élevage industriel des volailles ou des pores, l'extension du troupeau. On s’effércera 
de maintenir les secteurs traditionnels d'exportation, qui présentent un intérêt éco- 
nomique certain et constituent un élément de stabilité sociale. 


Des opérations d'urbanisme et d’habitat seront entreprises par priorité dans la 
zone urbaine de Papeete et des communes voisines. Elles viseront, d’une part, à la réali- 
sation de lotissements économiques dans des zones encore libres d'occupation, d’autre 
part, à la mise en place, dans les zones déjà occupées, d’une infrastructure générale 
correcte en matière de voirie, d'assainissement, d’adduction d’eau et d'électricité. 


Les communes en cours de création bénéficieront de dotations affectées notam- 
ment à des travaux d'équipement des centres et d'aménagement rural. 


B. — SAINT-PIERRE ET MIQUELON 


Le rapport sur les options avait retenu la pêche industrielle, les services por- 
tuaires et le tourisme comme secteurs d'activités prioritaires ; ces orientations, qui ont 
été confirmées par la deuxième phase des travaux du VI‘ Plan, marqueront le dévelop- 
pement du territoire de Saint-Pierre et Miquelon pendant les cinq prochaines années. 


L'exploitation du port de Saint-Pierre nécessite l’amélioration des installations 
mises en place au cours du V° Plan et l’amorce de la construction d’un quai en eau 
profonde pour remédier à la saturation, dès maintenant atteinte, des quais existants 
et permettre l’accostage de paquebots dont le tourisme de croisière doit augmenter la 
fréquentation. 
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Dans le secteur de la pêche industrielle, les efforts tendant à faciliter l’accès des 
chalutiers et l’accueil des investisseurs privés seront poursuivis, en particulier en vue 
de l'implantation d’une entreprise intégrée de traitement du poisson. 


La pêche artisanale traditionnelle sera encouragée. 


Un effort sera fait en matière d'équipement aéronautique et de signalisation mari- 
time pour renforcer la sécurité des moyens de communications de l'archipel avec l’exté- 
rieur, notamment avec le Canada. 


Enfin, le développement du Centre de Saint-Pierre et les progrès du mouvement 
touristique impliquent une amélioration des équipements urbains, notamment en 
matière de voirie et d’adduction d'eau. 


C. — TERRITOIRES DE L'OCÉAN INDIEN 


1. Territoire français des Afars et des Issas. 


Le programme d'opérations, proposé au titre du VI Plan, s'articule autour de 
quatre orientations principales : 

— le développement de la fonction de transit et de services du port de Djibouti ; 

— l'amélioration des communications intérieures, dans les domaines routier et 
aérien, à laquelle est subordonnée en outre une première tentative de promotion 
touristique du territoire, dont le secteur privé prend l'initiative ; 


— la réorientation de la politique de l’eau qu'exigent à la fois une action plus 
déterminée en faveur de la sédentarisation des nomades et la satisfaction des 
besoins d’approvisionnement du port et du centre urbain de Djibouti ; 

— l’étoffement des équipements sociaux et leur adaptation, dans le domaine 


sanitaire, à l'effort de lutte entrepris contre les endémies — notamment tuber- 
culeuses — dans le domaine de l’enseignement à la formation technique et profes- 
sionnelle. 


Enfin, les programmes d’études géologiques orientés sur le problème de l’eau 
seront poursuivis et aborderont en outre des recherches en matière de géothermie. 


Pour le port, il est prévu d’équiper les infrastructures implantées au cours 
des plans précédents, afin d'en assurer le plein emploi. Une étude économique 
et technique sera engagée afin de préciser les chances et la rentabilité d’une 
fonction régionale nouvelle de services fondée sur un centre de réparation navale. 


Pour les routes, est retenue l'étude technique et économique des liaisons vers 
l'Ouest du territoire ; par ailleurs la route de Dikhii et les accès aux régions touris- 
tiques de Tadjourah et de Randa seront entrepris. 


Les équipements de sécurité et d'accueil de l'aérodrome de Djibouti — aires 
de stationnement, aérogare, gare de fret — seront réalisés. 


Un programme d'action rurale tendant à répondre plus largement aux besoins 
du marché intérieur en produits maraîchers et fruitiers sera entrepris. Il favorisera 
la fixation des populations nomades. La multiplication des points d’eau sera accrue 
en vue de la sauvegarde et du développement de l'élevage. Des moyens de stockage, 
préalables à un essor de la pêche artisanale, seront mis en place. 


L'aménagement urbain de Djibouti, l’extension de la capacité de production 
énergétique de ce centre et la politique du logement, entreprises au cours du V*‘ Plan, 
seront poursuivis. 


2. Comores. 


A l'écart des grandes voies de communications aériennes, mal desservi par les 
lignes de transport maritime dont il se trouve plus éloigné encore depuis la 
fermeture du canal de Suez, le territoire doit s'ouvrir sur l'extérieur pour prétendre 
à la promotion de son économie et à un allégement des coûts qui affectent celle-ci. 
Il doit être remédié en outre au sous-équipement des infrastructures intérieures et 
à la médiocrité des liaisons inter-îles qui freinent la mise en valeur agricole. 
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Pour diminuer cet isolement, le VI° Plan prévoit la transformation de la piste 
de Moroni, de manière à La rendre accessible aux avions long-courriers. Le port 
de Moroni, sera doté de moyens adaptés à l'accueil des navires. En outre, dans 
l'ensemble des îles, les routes principales seront améliorées et un effort sera fait 
pour atteindre les voies d'accès secondaires aux zones de production. Les ports 
intérieurs et en particulier Mutsamudu, bénéficieront d'aménagements complé- 
mentaires. L'équipement des aérodromes de Mayotte, d'Anjouan et de Mohéli sera 
achevé. L'amélioration de l'équipement téléphonique sera poursuivi dans chacune 
des îles de l'archipel. 


La promotion de l’économie est fondée par priorité sur le développement des 
productions agricoles. 


Ce développement repose sur une participation accrue de paysans comoriens, 
à l'agriculture vivrière notamment, et suppose une adaptation, voire une certaine 
reconversion des techniques d'encadrement et d'intervention. Il doit tendre notamment 
à une production appréciable de riz en 1975. Pour les cultures d’exportation, si 
l'accroissement de production des plantes à parfum est principalement lié à l'effort 
des compagnies agricoles privées, le coprah et la vanille dont les objectifs de commer- 
cialisation en 1975 sont respectivement fixés à 10.000 et à 320 tonnes, exigent le 
renforcement des techniques de sauvegarde et de développement des plantations 
autochtones. 


L'essor du tourisme, dont le mouvement doit en 1975 concerner 6.000 visiteurs, 
constitue la chance économique nouvelle des Comores. Si son développement est 
dépendant de l'implantation des infrastructures déjà examinées, des équipements 
publics ponctuels d'assainissement et d’électrification sont en outre prévus. Enfin, des 
mécanismes d’aide technique et financière à l'artisanat local ont été retenus. 


L'action de développement économique ne pourrait atteindre aucune de ses fins 
si une large intervention, que commandent d'ailleurs impérieusement des motivations 
proprement humaines, n’était engagée contre les endémies et les carences nutrition- 
nelles qui frappent la population. Cette intervention dont la réalisation a été décidée 
dans le cadre des objectifs prioritaires du VI' Plan, dépasse l'optique traditionnelle 
d'une médecine de soins à poste fixe et comporte la mise en place de secteurs 
d'hygiène mobile et prophylactique. 


Cette implantation est elle-même la condition d’une action utile de limitation des 
naissances, prévue dès la phase des options du VI° Plan. 


En outre, sera entreprise la réfection de l'établissement hospitalier principal de 
Moroni. 


L'accroissement du taux de scolarisation de la jeunesse implique un effort impor- 
tant de classes primaires et des logements d'instituteurs correspondants. 


Si des dotations sont inscrites pour l'extension de l’enseignement du second degré, 
l'accent prioritaire est porté sur les établissements et les moyens de formation profes- 
sionnelle dans les domaines agricole, industriel, commercial et hôtelier. 


D. — TERRES AUSTRALES ET ANTARCTIQUES FRANÇAISES 


La recherche scientifique doit connaître au cours des cinq prochaines années un 
développement considérable. 


Les installations de la base mises en place au cours du V' Plan et qui constituent 
le support de cette activité de recherche doivent corollairement être renforcées par 
l'extension des ateliers, des logements, des réseaux d’eau, d'électricité et de télécom- 
munications et par l'amélioration de l'infrastructure portuaire et aéronautique. 
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2° Propositions de tarifs de transport présentées à l'homologation ministérielle. 





Proposition (71 M 110). 

Comme suite à Flavis publié au Journal officiel du 20 juillet 1971 (p. 7170), le texte du tarif n° 106 et corrélativement des 
Conditions générales d'application des tarifs pour le transport des marchandises par wagon et par rame, des tarifs n°* 108, 116, 129, 
25 et du Recuëil R est modifié comme suit : 

1° Tarif n° 106. — Remplacer le tarif n° 106 actuel par le nouveau tarif suivant : 

TARIF N° 106 
Containers et transcontainers. 
Nora, — Les envois de transcontainers sont taxés exclusivement aux conditions du présent tarif: titre II ou titre HEL 


TITRE Î 


CONTAINERS 





CHAPITRE {°° 











GÉNÉRALITÉS 


- «containers de particuliers », s'ils appartiennent à un parti- 
tulier et sont agréés par l’une des Administrations de Chemin 
de fer ci-dessus indiquées (4) et sous réserve, pour ce qui 
concerne les containers agréés par une Administration autre 
que la S.N.C.F., que ces engins soient exclusivement utilisés 
pour le transport de marchandises entrant en France ou en 
sortant par voie ferrée ou par mer (3). 


—— —- — 
art. 1 + Définition. 


Sont désignés « containers » dans le présent tarif (Titres } 
et ll), les engins d'une contenance minimum de f m* répondant 
aux prescriptions de la fiche UIC n° 590 OR (1) se subdivisant 
en 2 catégories : 
= « petits containers » munis d'organes de roulement, d'une 
contenance maximum de 3 m’, 


- « containers autres », d'une contenance supérieure à 3 m° ou 
d'une contenance au plus égale à 3 m° et non munis d'organes 
de roulement (2). 


art. 2 bis + Déclaration d'expédition. 


La déclaration d'expédition doit être établie conformément 
aux dispositions de l’article 20 des Conditions Générales d'Appli< 
cation des Tarifs pour le Transport des Marchandises par wagon 
ou par rame (C.G.A.T.M.V.) et reprendre en sus, pour chaque 
container constituant l'envoi, les indications ci-après : 


- la marque de propriété du Chemin de fer ou la marque de 
l'Administration par laquelle les containers ont été agréés (5), 


Transports soumis aux conditions du 
présent titre. 


ee 
art. 2 





Le présent titre s'applique aux transports des marchandises 
contenues dans des containers et au transport à vide de ces contai- 
ners dits : 


— le numéro de série (5), 

- la nature (container agréé (5) ou non agréé) le type (5), 
= « containers de Chemin de fer », s'ils appartiennent à une Admi- — la limite de charge (tare + chargement), 
nistration de Chemin de fer d'un État participant à la Convention - 
Internationale concernant le transport des Marchandises par 
Chemins de fer (CIM) (3). 


… Ja tare, 
— la contenance en mètres cubes, 


(1) UIC : Union Internationale des Chemins de fer, 14, rue Jean-Rey, Paris (15°), 


(2) Les containers à porteur äménagé (containers p a) de particuliers, transportés sur leur propre wagon porteur de particulier, 
sont exclus du bénéfice du présent titre, 


(2) Toutefois, les engins ayant des dimensions comparables à celles définies dans la fiche UIC 590-OR peuvent être acceptés aux 
conditions du chapitre 6 du présent titre, 


(4) Sont également considérés, pour l'application du présent tarif, comme « containers de Chemin de fer » ou comme « contai- 
hers de particuliers » les containers appartenant à une Administration de Chemin de fer d'Algérie, du Maroc, et de Tunisie ou 
agréés par elle, 


(5) Pour les envois identifiés selon le système de marquage adopté par l'ISO (Organisation Internationale de Normalisation) 
repris dans la norme NF-H-90.006 de l'AFNOR (Association Française de Normalisation) ces renseig sont d és en transcri- 
vant sur la déclaration d'expédition les inscriptions codées portées sur l'engin. 
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CHAPITRE 2 








EMPLOI DES CONTAINERS 


$ 1. — Containers de Chemin de fer 


art. 3 + Demande de l'expéditeur (1). 


L'expéditeur est tenu de demander à la gare de départ, par 
écrit, par télégramme, par message téléphoné ou par téléphone, 
le nombre et le type de containers qui lui sont nécessaires en indi- 
quant à quelle date il désire les obtenir. 


Cette demande doit être formulée de manière à parvenir au 
plus tard l'avant-veille (avant l'heure de fermeture de la gare), du 
jour pour lequel les engins sont demandés. Elle doit préciser en 
outre : 


- le nom et l'adresse de l'expéditeur, 
— le nom de la gare destinataire, 
— la nature et le poids des marchandises à transporter. 


Si l'envoi doit être effectué aux conditions d'un tarif par wagon, 
la demande de containers doit être accompagnée d'une demande 
de wagons conformément aux dispositions de l'article 9 des 
C.G.A.T.M.Y. 


Lorsque des petits containers munis d'organes de roulement, 
d'une contenance minimum de 1 m° et maximum de 3 m* doivent 
faire l'objet d'envois au départ de localités desservies par un 
service de camionnage ou de ramassage et de distribution, l'expé- 
diteur précise s'il demande la mise à disposition de ces containers 
vides, en gare, au bureau ou à domicile et leur enlèvement à 
domicile, chargés. 


Les demandes sont enregistrées à mesure qu'elles parviennent 
au Chemin de fer, avec l'indication de l'heure de leur réception, 
sur des formules spéciales conservées par les gares. 





art. 4 + Fourniture (1) (2). 





Les containers sont mis à la disposition des expéditeurs dans la 
limite des disponibilités du Chemin de fer. 


Sont fournis par priorité les containers nécessaires aux trans- 
ports ayant fait l'objet d'un programme préalablement concerté 
entre l'expéditeur et le Chemin de fer. 


Il n'est pas donné suite aux demandes de containers pour les 
transports entre des gares autres que celles qui desservent norma- 
lement les établissements expéditeur et destinataire et le Chemin 
de fer se réserve le droit de demander toutes justifications de la 
provenance réelle et de la destination définitive de la marchandise. 


Pour tout container mis à disposition vide et qui est refusé lors 
de cette mise à disposition ou qui est restitué vide, il est perçu une 
redevance au taux prévu au n° 6061 du Recueil R calculée à 
partir de l'heure de la mise à disposition jusqu'à l'heure de 
restitution 


Si la mise à disposition a été faite à domicile, la taxe prévue 
à l'article 16 du présent titre est perçue une seconde fois. 





Délais tarifaires de disposition et de 
restitution (1). 


art. 5 


l. — DÉLAIS TARIFAIRES DE DISPOSITION 


À. — Envois par expédition. 


Les containers vides mis à disposition de l'expéditeur doivent 
être remis chargés à l'expédition soit à la gare de mise à disposl- 
tion, soit au service de camionnage, soit au service de ramassage 
et de distribution, dans les délais tarifaires suivants 


a) Mise à disposition en gare : 


au plus tard à midi pourvu que l'avis de mise à disposition 
ait été adressé à l'intéressé de façon à lui parvenir la veille avant 
midi et que les containers aient été mis à sa disposition la veille 
à 14 heures au plus tard; 


- au plus tard à 18 heures pourvu que l'avis de mise à disposition 
ait été adressé à l'intéressé de façon à lui parvenir la veille au 
plus tard à 18 heures et que les containers aient été mis à sa 
disposition le jour même à 7 heures au plus tard. 


b) Mise à disposition à domicile dans les localités desservies 
par un service de camionnage : 


- au plus tard à midi lorsque les containers ont été remis à l'inté- 
ressé au plus tard le jour même avant 8 heures; 


- au plus tard à 18 heures lorsque les containers ont été remis à 
l'intéressé le jour même avant 14 heures. 


c) Mise à disposition à domicile ou au bureau dans les localités 
‘esservies par un service de ramassage et de distribution : 


— au plus tard à l'heure de passage du service au domicile de l'expé- 
diteur ou au bureau le lendemain du jour où les containers ont 
été mis, vides, à disposition. 


B. — Envois par wagon. 


Les containers devant faire l'objet d'un envoi par wagon sont 
soumis aux délais tarifaires de chargement fixés pour les wagons 
par l'article 4 des C.G.A.T.M.Y. et doivent être remis chargés 
sur wagon à la gare de mise à disposition à l'expiration de ces 
délais, dans les conditions prévues par l'article 11 des C.G.A.T.M.V, 


ll. — DÉLAIS TARIFAIRES DE RESTITUTION 


À. — Envois par expédition 


Les containers livrés chargés doivent être restitués vides soit 
à la gare qui a effectué la livraison, soit au service de camionnage, 
soit au service de ramassage et de distribution, dans les délais 
tarifaires suivants : 


(1) A titre provisoire, la S.N.C.F. ne fournit pas de containers pour les envois à destination de l'étranger. 


(2) A titre provisoire, dans les localités desservies par plusieurs gares, le Chemin de fer à la faculté de mettre les containers à 


Gisposition des expéditeurs dans une gare différente de caÎlle à laquelle la demande à été adressée. 
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a) Livraison en gare : 


- au plus tard à midi pourvu que l'avis d'arrivée ait été adressé 
à l'intéressé de façon à lui parvenir la veille avant midi et que les 
containers aient été mis à sa disposition la veille à 14 heures 
au plus tard; 

- au plus tard à 18 heures pourvu que l'avis d'arrivée ait été 
adressé à l'intéressé de façon à lui parvenir la veille au plus tard 
à 18 heures et que les containers chargés aient été mis à sa 
disposition le jour même à 7 heures au plus tard. 


b) Livraison à domicile dans les localités desservies par un ser- 
vice de camionnage : 
— au plus tard à midi lorsque les containers chargés ont été livrés 
à l'intéressé au plus tard le jour même avant 8 heures; 
- au plus tard à #8 heures lorsque les containers chargés ont été 
livrés à l'intéressé le jour même avant 14 heures. 
Si les containers sont réutilisés après avoir été livrés chargés, 
le délai est augmenté d'une demi-journée. 


c) Livraison à domicile ou au bureau dans les localités desservies 
par un service de ramassage et de distribution : 

_- au plus tard à l'heure de passage du service au domicile du 
destinataire ou au bureau le lendemain du jour où les containers 
ont été livrés chargés. 

Si les containers ont été réutilisés après avoir été livrés chargés, 
le délai est augmenté d'un jour. 


B. — Envois par wagon. 


Les containers ayant fait l'objet d'un envoi par wagon sont 
soumis aux délais tarifaires de déchargement fixés pour les wagons 
par l'article 4 des C.G.A.T.M.Y. et doivent être restitués vides 
à la gare destinataire qui a effectué la livraison à l'expiration de 
ces délais dans les conditions prévues par l'article 38 des C.G.A.T. 
M.Y. 

Le délai est doublé si les containers sont réutilisés après avoir 
été livrés chargés. 


NM. — REDEVANCE D'IMMOBILISATION. 


Passé les délais tarifaires définis aux chiffres 1 et Il ci-dessus, 
il est perçu pour chaque container une redevance au taux fixé 
au n° 6061 du Recueil R. 


IV. — SÉJOUR DANS LES GARES DOUANIÈRES. 


La redevance indiquée au chiffre M ci-dessus est également 
applicable aux containers chargés, arrêtés dans les gares pour 
l'accomplissement des formalités douanières lorsque les délais 
fixés par l'article 88 des C.G.A.T.M.Y. pour le séjour des envois 
sont dépassés; elle est calculée dans les conditions fixées par cet 
article pour la perception des redevances et des taxes de maga- 
sinage ou de séjour du matériel. 


V. — ENVOIS EN PROVENANCE OÙ A DESTINATION D'EM- 
BRANCHEMENTS PARTICULIERS OU DE VOIES DES QUAIS 
D'UN PORT. 


Lorsque les containers sont mis à disposition sur un embranche- 
ment particulier ou sur les voies des quais d'un port, il est substi- 
tué, aux délais tarifaires de disposition ou de restitution prévus 
ci-dessus, des délais égaux aux délais tarifaires de séjour prévus 
pour les wagons à l'article 4 du Tarif n° 102 ou à l'article 5 du 
Tarif n° 109 et la redevance perçue pour le temps en excédant 
du délai tarifaire est calculée conformément aux dispositions 
de ces articles, au taux prévu par container au n° 6061 du Recueil R. 


VI. — LOCALITÉS DESSERVIES PAR PLUSIEURS GARES. 


Lorsqu'une localité est desservie par plusieurs gares, la remise 
des containers chargés ou la restitution des containers vides 
peut être faite dans une de ces gares autre que celle qui les a 


livrés vides ou chargés. Lors de la remise du container, chargé ou 
vide, le preneur est tenu d'indiquer sur un bulletin qui lui sera 
fourni par le Chemin de fer, celle des gares de la localité où il 
restituera le container. 


NOTA. — Les jours non ouvrables, tels qu'ils sont définis 
à l’article 3, & !! des C.G.A.T.M.Y., ne sont pas comptés 
dans le calcul des délais tarifaires prévu au présent article. 


art 6 + Utilisation. 


La charge des containers (poids de la marchandise y compris 
le poids des emballages ou accessoires éventuels) ne doit pas 
excéder la charge normale inscrite dans le cartouche des limites 
de charge admises, apposé sur une de ieurs parois. 


Toutefois, les containers pour lesquels une limite de char ge excep- 
tionnelle à été admise et marquée sur leurs parois peuvent être 
utilisés avec cette charge. 


La limite de charge exceptionnelle ne peut être atteinte en 
trafic international qu'après entente entre les Administrations 
intéressées. 


Les containers vides mis à la disposition des expéditeurs doivent 
être exclusivement utilisés pour les transports en vue desquels 
ils ont été fournis. 

Les containers livrés chargés ne peuvent être réutilisés par les 
destinataires pour de nouveaux transports qu'avec le consentement 
de la S.N.C.F. et uniquement pour les transports en vue desquels 
la demande de réutilisation a été faite. 


En cas d'infraction à ces prescriptions, le Chemin de fer peut 
refuser l'expédition et exiger la libération immédiate du container ; 
l'expéditeur est, en outre redevable au Chemin de fer, pour chaque 
container de l'indemnité prévue au n° 6062 du Recueil R par 
fraction indivisible de 5 m° de capacité, indemnité à laquelle s'a- 
joutent, le cas échéant, les droits prévus à l'article 5 ci-dessus 
pour retard dans la remise ou la restitution des containers chargés 
ou vides. 





art. 7 + Perte et avaries. 


L'expéditeur ou le destinataire est responsable de la perte et 
des avaries d'un container survenues pendant le transport, lorsque 
celles-ci proviennent de son fait ou de celui de ses préposés. 

L'expéditeur ou le destinataire est tenu de vérifier l'état du 
container au moment où celui-ci est mis à sa disposition. 


Il est responsable de tous les dommages qui seraient constatés 
lors de la restitution au Chemin de fer du container vide ou chargé 
et qui n'auraient pas été reconnus lors de cette vérification. 

En remettant un container à un expéditeur ou à un destinataire 
aux fins de chargement ou de déchargement, le Chemin de fer 
peut exiger les garanties qu'il juge utiles pour se préserver contre 
la carence des cessionnaires, en ce qui concerne les réparations 
éventuelles des dommages résultant de la perte du container ou 
des avaries occasionnées à celui-ci. 

Lorsqu'un container n'est pas restitué au Chemin de fer dans 
un délai de 30 jours à compter de sa livraison, il est considéré 
comme perdu et le remboursement de sa valeur peut être exigé 
par la S.N.C.F. sans préjudice du paiement des droits prévus à 
l'article 5 ci-dessus pour restitution tardive. 


art. 8 + Nettoyage. 


Les destinataires sont tenus de nettoyer les containers après 
déchargement. Lorsqu'un container est restitué au Chemin de 
fer sans avoir été nettoyé, il est perçu la taxe prévue au n° 6063 
du Recueil R, 
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$ I. — Containers de particuliers 


ee 
art. 9 + Utilisation. 


La charge des containers (poids de la marchandise y compris 
le poids des emballages ou accessoires éventuels) ne doit pas excé- 
der la charge normale inscrite dans le cartouche des charges 
admises, apposé sur une de leurs parois, et déterminées confor- 
mément aux prescriptions du Chapitre HI de l'Annexe [ au présent 
titre. 


Toutefois, les containers pour lesquels une limite de charge 
exceptionnelle à été admise et marquée sur leurs parois lors de 
l'agrément peuvent être utilisés avec cette charge. La limite de 
charge exceptionnelle ne peut être atteinte en trafic international 
qu'après entente entre les Administrations intéressées. 


Le Chemin de fer peut refuser le transport des containers 
spéciaux pour le transport des liquides, dits containers-citernes, 


contenant des liquides qui n'en remplissent pas complètement 
la capacité, entendue « dôme exclu ». 


Les Containers chargés de liquides pour lesquels les lois 
ou règlements en vigueur sur le transport des matières dange- 
reuses prescrivent que les réservoirs ne soient pas complètement 
remplis, sont admis avec le creux minimum précisé par ces 
règlements. 

Les expéditeurs de liquides soumis aux prescriptions des lois 
ou règlements sur le transport des matières dangereuses, chargés 
en containers à vidange par gravité, doivent donner l'assurance 
par écrit sur la déclaration d'expédition que l'obturateur est 
bien fermé lorsque l'engin en est muni. 

Les containers non munis d'organes de roulement pesant à charge 
plus de 1.000 kilogrammes ne sont admis au transport que si 
la gare destinataire est dotée d'un appareil de levage apte à per- 
mettre leur transfert de wagon à véhicule routier ou si l'expéditeur 
peut donner l'assurance que le destinataire dispose des moyens 
nécessaires au déchargement des containers ou de la marchandise. 








CHAPITRE 3 








TAXATION 


$ 1. — Dispositions applicables à tous les Containers 


art. 10 + Transports à charge. 


Lorsque le chargement d'un container comprend des marchan- 
dises emballées, le poids des emballages est, pour l'établissement 
de la taxe, ajouté au poids des marchandises qu'ils contiennent. 


S'il est fait emploi, à l'intérieur d'un container de dispositifs 
spéciaux amovibles pour l'emballage ou l’arrimage des marchan- 
dises, le poids de ces dispositifs est, pour l'établissement de la 
taxe, ajouté au poids des marchandises transportées. Si le charge- 
ment est composé de plusieurs marchandises taxées à des prix 
différents, le poids des dispositifs est ajouté au poids de la mar- 
chandise qui domine et, s'il y a plusieurs marchandises à égalité 
de poids dominant, au poids de celle de ces marchandises qui paie 
le prix le plus élevé. 

Lorsqu'un envoi est composé de marchandises différentes, 
chargées dans un ou plusieurs containers, la taxe est établie — 
comme il est indiqué à l'article 52 des C.G.A.T.M.E. ou 
C.G.A.T.M.V. selon le cas — les marchandises étant considérées 
comme remises sous emballages distincts ou non emballées. 

S'il y a avantage pour la clientèle, les marchandises chargées en 
vrac dans les containers peuvent être taxées aux prix qui sont prévus 
pour ces mêmes marchandises remises au transport emballées, 
Cette disposition n'est pas applicable aux transports de liquides 
effectués en containers-citernes lorsque le tarif appliqué prévoit 
des prix spéciaux pour ces transports. 


art. 11 + Transports à vide. 


Les expéditeurs peuvent, en le spécifiant sur la déclaration 
d'expédition, placer, à l'intérieur des containers de particuliers 
qu'ils expédient à vide, les emballages vides usagés ainsi que les 


agrès et les dispositifs spéciaux intérieurs amovibles ayant servi 
ou devant servir à des transports à charge en containers. Le poids 
de ces emballages, agrès ou dispositifs est, pour l'établissement 
de la taxe, ajouté à la tare du container. 

Le Chemin de fer se réserve le droit de demander toutes justi- 
fications utiles du transport à charge pour lequel ces emballages, 
agrès ou dispositifs spéciaux ont été utilisés. 


Dispositions spéciales applicables aux 


art. 12 + : . £ 
—— transports en containers calorifugés. 


Par dérogation aux dispositions des articles 10 et 11 ci-dessus 
la glace (eau congelée) contenue dans des bacs à glace, la glace 
carbonique (anhydride carbonique solide) nécessaire à la réfri- 
gération, ainsi que le matériel, à l'exclusion des emballages, destiné 
à assurer un bon arrimage des denrées, sont transportés gratuite- 
ment tant à l'aller qu'au retour, à condition que le destinataire 
ne prenne livraison ni de la glace ni de la glace carbonique, ni du 
matériel mobile, 

Cette disposition est également applicable à la glace carbonique 
contenue dans des récipients autres que des bacs à glace fixes, 
répondant aux prescriptions édictées pour l'emballage de la glace 
carbonique par le règlement pour le transport des matières 
dangereuses, 


art. 13 + Bâchage. 


Par dérogation aux dispositions de l'article 8 des C.G.A.T.M.V., 
le Chemin de fer n'est tenu de mettre à disposition que des wagons 
découverts pour les transports de marchandises chargées dans 
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des containers, ainsi que pour les transports des containers vides 
effectués aux conditions du présent tarif. 

Les containers de particuliers fermés, visés au & HI ci-après, 
avariés au cours d'un transport précédant immédiatement le 
transport par fer et ne présentant plus, de ce fait, l'étanchéité 
nécessaire à la bonne conservation de la marchandise peuvent, 
sur demande de l'expéditeur, être bâchés aux prix et conditions 
prévus à l'article 8 des C.G.A.T.M.Y. En ce cas, les dispositions 
de l'article 18 du présent titre ne sont pas applicables. La taxe de 
transport est établie sur le poids brut de l'envoi d'après les tarifs 
par wagon applicables aux marchandises transportées. 


Toutefois, les transports effectués dans des containers soumis 
aux dispositions du & Il ci-après, ou dans des containers ouverts 
soumis aux dispositions du & HI du présent chapitre, peuvent être 
bâchés dans les conditions prévues par l'article 8 des C.G.A.T.M.Y. 
pour la marchandise contenue dans le container. 


Lorsqu'ils sont transportés à vide, les containers visés au & M 
ci-après, ainsi que les containers non montés ou repliés, visés au 
$ MI du présent chapitre, peuvent être bâchés aux prix et condi- 
tions prévus par l'article 8 des C.G.A.T.M.Y. pour les marchan- 
dises affectées de l'indice A 1. 


$ I. — Dispositions applicables aux petits Containers munis d'organes de roulement, 
d’une contenance minimum de 1 m° et maximum de 3 m°. 





art. 14 + Taxation à charge (1). 


La taxe de transport est établie sur le poids des marchandises 
transportées, d'après les tarifs par expédition ou, si l'expéditeur 
le demande, d'après les tarifs par wagon, applicables à ces mar- 
chandises, le minimum de poids à taxer par container ne pouvant 
être inférieur aux chiffres ci-après (2) : 





PETITS CONTAINERS D'UN VOLUME INTÉRIEUR 


de plus de 1,2 m* 
jusqu'à 2 m° 


de plus de 2 m° 


de 1 m'à1,2 m° jusqu'à 3 m° 





200 kg 350 kg 500 kg 











La taxe ainsi obtenue est, pour les containers de Chemin de fer 
majorée pour le trafic intérieur français du droit d'utilisation 
prévu au n° 6064 du Recueil R et, pour le trafic à destination 
de l'étranger, du droit d'utilisation prévu au n° 6066 du Recueil R. 

Les containers chargés de marchandises qui sont transportés 
moyennant la seule perception du droit fixé par le tarif des opé- 
rations accessoires (6°) acquittent la taxe prévue aux articles 15 
et 16 $& 1 c) et I du présent titre pour les containers vides. 





Taxation à vide des containers de 
particuliers (3) (4). 


art. 15 


Les dispositions du présent article sont exclusivement appli- 
cables aux transports de containers vides en retour d'un trans- 
port à charge par Chemin de fer. Le Chemin de fer peut demander 
toutes justifications utiles sur le transport à charge. 


La taxe est établie sur le poids du ou des containers dans les 
conditions suivantes : 

a) envois par expédition : 
Tarif des Expéditions de Détail — Prix du Tableau 3 du Recueil D 
réduits de 50 ®,. 

b) envois par wagon : 
d'une gare quelconque à une gare quelconque de la S.N.C.F. 
par wagon chargé de 2 tonnes (5100) ..... Barème 848 


art. 16 + Enlèvement et livraison. 


1. - Envois par expédition : 


a) containers de Chemin de fer ou de particuliers chargés 
de marchandises taxées à un tarif par expédition. 

L'enlèvement à domicile ou au bureau et la livraison à domicile 
dans les localités desservies par des services de camionnage ou 
de ramassage et de distribution sont taxés dans les conditions 
fixées par les tarifs par expédition, applicables à ces marchandises. 


b) containers vides de Chemin de fer ayant fait ou devant 
faire l'objet d'un transport à charge de marchandises 
taxées à un tarif par expédition. 

L'enlèvement et la mise à disposition à domicile dans les loca- 
lités desservies par des services de camionnage ou de ramassage 
et de distribution sont effectués moyennant la perception d'une 
taxe égale à celle prévue pour la nouvelle présentation à domicile 
par le Tarif de Camionnage. 

c) containers vides de particuliers ayant fait ou devant 
faire l’objet d'un transport à charge par chemin de fer 
et taxés à un tarif par expédition. 

L'enlèvement à domicile ou au bureau et la livraison à domicile 
dans les localités desservies par des services de camionnage ou de 
ramassage et de distribution sont taxés dans les conditions fixées 
par les tarifs par expédition, aux prix des barèmes prévues à 
l'article 15 a) du présent titre. 


(1) Les envois par expédition chargés en containers, auxquels le Tarif Général Européen pour les Expéditions de Détail (T.G.E.D.) 
est applicable, sont obligatoirement effectués aux conditions dudit tarif. Les dispositions du présent article ne peuvent en conséquence, 


leur être appliquées. 


(2) Ce minimum de poids peut être lorsque les transports font l'objet d'un programme préalablement concerté entre l'expéditeur 


et le Chemin de fer, 


(3) Les envois par expédition de containers de particuliers vides, en retour, d’un transport à charge, auxquels le Tarif Général 
Européen pour les Expéditions de Détail (T.G.E.D.) est applicable, sont obligatoirement effectués aux conditions dudit tarif. Les dis- 
positions du présent article ne peuvent, en conséquence, leur être appliquées. 


(4) Les numéros de code attribués à ces engins sont les suivants : 


= Containers-citernes de particuliers, vides, en retour : 
— en RO (0032-3). 
— en RA (0034-9). 


= Containers de déménagements de particuliers, vides, en retour : 
— en RO (00356). 
— en RA (0031-5). 


= Containers autres de particuliers, vides, en retour (0033-1), 
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1. — Envois par wagon : 


Dans les localités desservies par des services de camionnage, 
l'enlèvement et la livraison à domicile sur demande de la clientèle 
des containers taxés à un tarif par wagon sont effectués aux prix 
et conditions prévus par le Tarif de Camionnage des envois 
par wagons, 


art. 17 + (Réservé). 


$ II. — Dispositions applicables aux Containers d’une contenance de plus de 3 m', 
et aux Containers d’une contenance au plus égale à 3 m° non munis d'organes de roulement 





art. 18 + Taxation à charge. 


La taxe de transport est établie sur le poids des marchandises 
transportées d'après les tarifs par wagon applicables à ces mar- 
chandises. 

Toutefois, le minimum de poids prévu par les tarifs pour l'appli- 
cation d'un prix ou d'un barème est réduit de 20 *, dans les cas 
suivants : (1). 


- le prix ou le barème appliqué ne résulte pas du Tarif Général 
et correspond au minimum de poids le plus élevé prévu par le 
tarif appliqué : 


- l'envoi est constitué : 


_ soit par des groupages de marchandises taxées au tarif n° 100, 
Titre | : 

- soit par un groupage de containers soumis aux dispositions 
de l'article 49 ci-après. 

- soit par un container isolé devant faire ou ayant fait l'objet 
d'un groupage dans le cadre des dispositions de l'article 49 
ci-après. 

La taxe ainsi obtenue est : 


a) pour les containers de Chemin de fer, majorée pour le 
trafic intérieur français, du droit d'utilisation prévu au n° 6064 
du Recueil R et, pour le trafic international, du droit d'utilisation 
prévu au n° 6066 du Recueil R. 


Lorsque les transports font l'objet d'un programme concerté 
entre l'expéditeur et le Chemin de fer celui-ci peut accorder 
une réduction au plus égale à 23 *, du droit d'utilisation prévu 
aux chiffres 1° et 2° du n° 6064 du Recueil R. 


b) pour les containers de particuliers, réduite du pourcen- 
tage défini par le barème spécial A (2). 

Toutefois, si l'expéditeur le demande, la taxe de transport 
d'un envoi remis en containers de particuliers peut être établie 
sur le poids brut de l'envoi, d'après les tarifs par expédition 
applicables aux marchandises transportées, 

Les dispositions du présent article relatives à l'établissement 
de la taxe d'après les tarifs par wagon ne sont applicables qu'aux 
taxes perçues pour les parcours effectués sur la ligne principele. 


Les containers chargés de marchandises transportées moyennant 
la seule perception du droit fixé par le tarif des opérations acces- 
soires (6°) acquittent la taxe prévue à l'article 20 du présent titre 
pour les containers vides. 


art. 19 + Manutention, . calage, arrimage. 


Le chargement des containers sur wagon et leur déchargement 
doivent être effectués par les expéditeurs et les destinataires sur 
les emplacements des gares expressément désignés par les chefs 
de gare, chacune de ces opérations étant soumises aux dispositions 
prévues aux C.G.A.T.M.Y. 

Le calage et l'arrimage des containers sur wagon, à charge 
et à vide, doivent être effectués par les expéditeurs à leurs frais 
et sous leur responsabilité, suivant les prescriptions indiquées 
par les chefs de gare pour chaque type de container et de wagon 
utilisé. 


art, 20 + Taxation à vide des containers de 
particuliers (3). 


Les dispositions du présent article sont exclusivement appli 
cables aux transports de containers de particuliers vides en retour 
d'un transport à charge par Chemin de fer. Le Chemin de fer peut 
demander toutes justifications utiles sur le transport à charge, 

La taxe est établie sur la tare du ou des containers, d'après les 
barèmes ci-dessous : 





CONTAINERS 





PAR WAGON CHARGÉ DE: à ciment, 
sur wagons 


de particuliers 


autres 





f tonne (5100).....,| Barème 841 Barème 84 
1,5 tonne (5100),.....| Barème 842 Barème 847 
2,5 tonnes (5101)......1] Barème 843 Barème 849 
3,5 tonnes (5101)......| Barème 844 Barème 850 
5 tonnes (5102)......| Barème 845 Barème 851 

















(1) Ces dispositions sont également applicables aux envois composés à la fois de petits containers et de containers autres, 


(2) A titre provisoire, ce pourcentage est majoré de 2 unités pour les transports acheminés en régime ordinaire, effectués & 


— en containers autres que les containers-citernes; 


— en containers-citernes lorsqu'il s'agit d'envois de vins ou d'apéritifs, 


(3) Les numéros de code attribués à ces engins sont les suivants 3 


— Containers-citernes de particuliers, vides, en retour : 
— en RO (0032-32), 
— en RA (00349). 


— Containers de déménagements de particuliers, vides, en retour : 


— en RO (00356), 
— en RA (0031-5). 


— Containers autres de particuliers, vides, en retour (0033-/), 


NOTA. — Les numéros figurant à droite des conditions de tonnage, aux articles 15 et 20, sont d'ordre purement intérieur à Îa 


S.N.C.F. et n'ont pas de caractère officiel, 
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En outre, les containers de particuliers vides, remis au transport 
repliés, peuvent être taxés d'après les barèmes suivants, par 
wagon chargé de : 


7 cunnes COR)... sc ccososscceeses cos.ses Barème 857 
0 tonnes CBDDO).....coccocssococccoceccse Barème 858 
12 tonnes (5108)....,............. coossese Barème 859 
15 tonnes (5106)........ cn ssonessesssesee Barème 860 





Sur demande de l'expéditeur, les transports de containers- 
citernes vides par wagon chargé d'au moins 2,5 tonnes peuvent 
être effectués en régime accéléré. Dans ce cas, la taxe est établie 
d'après les barèmes ci-après, par wagon chargé de : 


2,5 tonnes (5111)......... sosesoccovesses.e Barème BtB 
3,5 tonnes (5111)...... cbdéele “ss... Barème 653 
5 tonnes (5112)........... vussssssssss.s Barème 854 


£ 1Vet V (art. 21 à 48). — Réservés. 


$ VI. — Dispositions applicables aux envois de Containers 
remis par une entreprise de groupage agréée aux conditions du présent titre. 





art. 49 + Taxation. 


1. — Généralités. 


Les dispositions du présent article sont applicables aux entre- 
prises agréées par la S.N.C.F. ayant souscrit un engagement de 
fidélité de 12 mois pour les envois composés de plusieurs contai- 
ners remis sur un même wagon suivant un programme concerté 
avec le Chemin de fer. 


En cas d'application d'un tarif d'abonnement, d'un tarif avec 
engagement de fidélité ou d'une convention tarifaire, l'entreprise 
agréée est, pour les seuls containers chargés uniquement de 
marchandises auxquelles ce tarif ou cette convention est appli- 
cable et à condition de justifier, pour chaque transport, l'identité 
de l'expéditeur ou du destinataire, subrogée dans les droits de 
cet expéditeur ou de ce destinataire suivant le cas, tant pour 
ce qui concerne l'application des barèmes ou des prix que pour 
l'obtention des réductions des prix par détaxe. 


2. — Dispositions applicables aux envois de plusieurs 
containers remis sur un même wagon. 


Le droit d'utilisation prévu par l'article 18 du présent tarif est 
réduit de 20: 0 


En outre, lorsque l'entreprise agréée remet sur un même 
Wagon, sous couvert d'une déclaration unique et suivant un pro- 
gramme concerté avec le Chemin de fer, plusieurs containers 
chargés ou vides, en provenance d'expéditeurs multiples ou à 
l'adresse de destinataires différents, elle bénéficie des dispositions 
ci-après : 


A) Lorsque le tonnage des envois de marchandises en containers 
À rem dans les conditions fixées au présent article, dépassera 
annuellement 400.000 tonnes, par wagon isolé, il sera accordé à 
$ l'entreprise agréée, par voie de détaxe, sur les taxes perçues 
$ pour les containers chargés par application des articles 14 et 18 
du présent tarif, une réduction dont le taux sera égal au taux 
è moyen résultant, pour l'ensemble des tonnages remis par ladite 
$ entreprise, d'une réduction de 25 ”,, pour la fraction de tonnage 
4 en excédent de 400.000 tonnes, sans que la réduction appliquée 
puisse être supérieure à 15 et que la recette par wagon ainsi 
$ obtenue puisse être inférieure à celle résultant de l'application 
4 des barèmes ci-après du Recueil T, 








PAR WAGON CHARGÉ DE : 

3 tonnes..... Barème 213] 10 tonnes.... Barème 256 
4 tonnes. .... Barème 224} 11 tonnes..,. Barème 259 
5 tonnes...,. Barème 232] 12 tonnes.,.. Barème 262 
6 tonnes. .... Barème 2391 13 tonnes..., Barème 265 
7 tonnes..... Barème 244] 14 tonnes.... Barème 267 
8 tonnes. .... Barème 2491 15 tonnes.... Barème 269 
9 tonnes ..... Barème 253 














Les dispositions du présent littera A) sont également applica- 
bles aux marchandises chargées en box-palettes étanches et 
gerbables, agréées à cet effet par la S.N.C.F., lorsque ces box- 
palettes sont remises à l'expédition groupées avec des containers. 


B) Par dérogation aux Conditions d'application du Titre 1! 
du Tarif n° 100 (Dispositions Générales 3° alinéa), l'article 52 
des C.G.A.T.M.VY. est applicable, container par container, aux 
envois composés de plusieurs containers remis sur un même wagon 
dont les uns sont passibles du Tarif n° 100, Titre 1, et les autres, 
d'autres tarifs. 

C}) Les envois d2 containers, groupés ou non devant faire ou 
ayant fait l'objet d'un groupage et effectuant un parcours d'approche 
ou de réexpédition dont la distance de taxation n'excède pas 
200 km, sont taxés exclusivement aux prix des barèmes ci-après, 
que ces parcours d'approche ou de réexpédition soient consécutifs 
ou non : 





PAR WAGON CHARGÉ DE : 





3 tonnes (8981) Barème 821 | 6 tonnes (8982) Barème 824 
4 tonnes (8981) Barème 822 | 7 tonnes (8983) Barème 825 
5 tonnes (8982) Barème 823 | 8 tonnes (8983) Barème 826 











Les envois taxés en totalité ou en partie aux prix des barèmes 
ci-dessus sont transportés d'office en régime accéléré. 

Les tonnages des envois taxés aux prix des barèmes ci-dessus 
sont pris en compte pour le calcul du taux moyen de la réduction 
prévue au littera A, mais la réduction n'est pas applicable aux 
taxes de transport de ces envois. 

D) Les envois de containers faisant l'objet d'un transport local 
répondant aux dispositions de l'article 14, Section ! du Tarif n° 109 
et du Chapitre 1°" ou du Chapitre 2 du Tarif n° 116, précédant 
ou suivant un transport groupé aux conditions du présent article, 
sont taxés aux prix et conditions prévus par ces tarifs. 


NOTA. — Les numéros figurant à droite des conditions de tonnage à l’article 49-2 C) sont d'ordre purement intérieur à la S.NC.F. 


et n'ont pas de caractère officiel. 


NOTA. — Les dispositions du chiffre 1 et celles du premier alinéa et des litteras C et D du chiffre 2 du présent article sont égale- 
ment applicables aux envois de containers isolés lorsque ces derniers doivent faire ou ont fait l'objet d’un transport groupé. 
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CHAPITRE 4 








TRAFIC DES ENVOIS TAXÉS A UN TARIF PAR WAGON 
ÉCHANGÉS AVEC LES CHEMINS DE FER SECONDAIRES 


$ 1. — Chemins de fer secondaires participant au Tarif n° 106 (Titre 1) (1) 





art. 50 + Dispositions générales. 


Les dispositions du Tarif n° 406 (Titre 1) concernant les envois 
par wagon sont applicables aux envois de marchandises en containers 
échangés entre les gares de la S.N.C.F. et les gares des Chemins de 
fer secondaires désignés au Tableau 1 annexé au présent titre en 
tout ce qui n'est pas contraire aux dispositions qui suivent. 





art. 51 + Taxation. 


Transports à charge — La taxe est établie : 


- s'il existe un tarif commun à la S.N.C.F. et aux Chemins de fer 
secondaires intéressés applicable à la marchandise, d'après les 
prix de ces tarifs; 


- dans le cas contraire, d'après les tarifs intérieurs de la S.N.C.F, 
et de chacun des Chemins de fer secondaires intéressés. 

Les droits d'utilisation des containers de Chemin de fer sont 
ceux correspondant à la distance totale du transport. 

Les réductions de taxe prévues aux articles 18 et 49 ci-dessus 
sont calculées sur le total de la taxe de transport. 

Transports à vide — La taxe est établie, d'après les barèmes 
prévus aux articles 15 et 20 ci-dessus, sur la distance totale du 
point d'exécution au point de destination. 

Transbordement — lorsque la transmission s'effectue entre 
deux lignes entre lesquelles l'échange de matériel roulant est 
impossible, la taxe de transport est augmentée des frais de trans- 
bordement prévus à l'article 73 $ I des C.G.A.T.M.Y. calculés 
sur le poids taxé. 


art. 52 + (Réservé). 


$ IL. — Chemins de fer secondaires ne participant pas au Tarif n° 106 (Titre 1) 





art. 53 + Taxation. 


Les transports, tant à charge qu'à vide, ne peuvent être taxés 
qu'en trafic scindé, aux prix et conditions des tarifs en vigueur sur 
les lignes des Administrations intéressées, à l'exclusion des tarifs 


communs applicables de bout en bout d'une gare S.N.C.F. à une 
du Réseau secondaire intéressé. . 


La taxe afférente au parcours S.N.C.F. est augmentée, pour les 
containers de Chemin de fer, de la somme prévue au n° 6065 
du Recueil R, à titre de droit d'utilisation du container de Chemin 
de fer pour le parcours effectué sur le Réseau secondaire. 








CHAPITRE 5 








DISPOSITIONS DIVERSES 





art. 54 + Plombage. 


Les containers fermés circulant chargés doivent être remis au 
transport fermés à clef, plombés ou cadenassés, par les soins de 
l'expéditeur. La fermeture doit être établie de façon à ne pouvoir 
être violée sans trace d'effraction. La mention de la fermeture à 
clef, du plombage ou du cadenassage doit être apposée par l'expé- 
diteur sur la déclaration d'expédition. 


(1) Les conditions d'acceptation des containers sont précisées pour chaque ligne au Tableau | — Liste des Chemins de fer secondaires, 


ert. 55 + Marchandises chargées en containers 


L'expéditeur de marchandises chargées en containers ouverts 
doit prendre les dispositions utiles pour éviter les risques que 
l'emploi de ces containers peut entraîner pour ces marchandises, 
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art. 56 + Utilisation des wagons. 
nd 


Le Chemin de fer a la faculté de fournir un seul wagon pour le 
chargement de plusieurs containers faisant l'objet d'envois diffé- 
rents à destination de la même gare, chacun de ces envois restant 
taxé sans tenir compte des autres envois chargés sur le même 
wagon. 


Dans ce cas, les opérations de chargement sont effectuées par le 
Chemin de fer, 





Transbordement des marchandises en 
art. 57 + É 
cas d’avarie. 


Lorsqu'en cours de transport, un container chargé est avarié 
de telle sorte qu'il ne peut plus continuer son parcours, le Chemin 
de fer se réserve le droit de faire transborder la marchandise 
dans un autre container ou dans un wagon. 


Lorsque la marchandise est transbordée en wagon, la taxe de 
transport, est établie comme si le transport avait été effectué 
de bout en bout en wagon à moins que la taxe en container ne 
soit moins élevée, 





art. 58 + Containers spéciaux, 


Pour les containers destinés à des transports spéciaux, le contrat 
d'agrément précise, s'il y a lieu, les marchandises au transport 
desquelles ces containers sont affectés, ainsi que les parcours 
sur lesquels la circulation est autorisée, 


La S.N.C.F. fixe, au moment de l'agrément, les conditions aux- 
quelles est subordonnée la circulation de ces containers ainsi que 
les dispositions tarifaires applicables pour leur transport à vide 
ou à charge. Ces conditions et dispositions tarifaires sont commu 
niquées à l'Administration Supérieure; elles sont applicables, si, 
dans le délai de 15 jours qui suit cette communication, elles n'ont 
donné lieu à aucune objection de sa part, 


art. 59 à 61 + Réservés, 








CHAPITRE 6 








TRANSPORT DE CONTAINERS DE PARTICULIERS VIDES NE RÉPONDANT PAS 
AUX CONDITIONS DU TARIF N° 106 — TITRE 1 — ARTICLES 1, 15 ET 20. 


2 . . 
art. 62 + Transports soumis aux conditions du 
= présent chapitre. 


Sont soumis aux conditions du présent chapitre : 


- les containers de particuliers agréés, remis aux transport 
vides, et qui ne satisfont pas aux conditions exigées aux articles 
15 et 20 du Titre 1, 


— les containers de particuliers non agréés, vides, 





art. 63 + Taxation. 


Îlest fait application des prix des barèmes ci-après du Recueil T'# 


TARIF À MAXIMUM ET MINIMUM 


d'une gare quelconque à une 
gare quelconque de la S.N.C.F, 


BARÈMES APPLICABLES 
par wagon Chargé de 


ST 27 





jusqu’à 200 KM, soc0c00000e 674 675 
201 et Plus.s.sossee ss... 135 145 
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BARÈME SPÉCIAL A 


























COUPURES COUPURES COUPURES 
de % de S de % 
DISTANCES DISTANCES DISTANCES 
km km km 
où 25 11 151 à 155 11 501 à 520 7 
156 à 160 11 521 à 540 7 
26 à 28 11 161 à 165 1 541 à 560 7 
»i 11 166 à 170 11 sé1 à 580 . 
ni M4 11 171 à 175 11 581 à 600 6 
5ài y 11 
sie 1 176 à 180 11 601 à 620 6 
181 à 185 11 621 à 640 ë 
2: à — 186 à 190 11 641 à 660 6 
Ti # 11 191 à 195 11 661 à 680 6 
so à 52 11 196 à 200 11 681 à 700 6 
S3 à 55 11 
201 à 210 11 701 à 720 5 
sé à 58 11 211 à 220 11 721 à 740 s 
59 à 61 11 221 à 230 11 741 à 760 5 
62 à 64 11 231 à 240 11 761 à 780 s 
65 à 67 11 241 à 250 11 781 à 800 5 
68 à 70 11 
251 à 260 41 801 à 820 5 
à 7 11 261 à 270 11 821 à 840 5 
74 à 76 11 271 à 280 11 841 à 860 5 
TTà 79 11 281 à 290 10 861 à 880 5 
50 à 62 11 291 à 300 10 881 à 900 5 
83 à 85 11 
| 301 à 310 10 901 à 920 s 
€ : 311 à 320 - 10 921 à 940 4 
2 à: 96 4 321 à 330 9 941 à 960 “ 
Si 9 41 331 à 340 È 961 à 980 È 
90 à 100 11 341 à 350 È 981 à 1000 h 
101 à 105 41 351 à 360 9 1001 à 1050 4 
106 à 110 11 361 à 370 9 1051 à 1100 4 
tit à 115 11 371 à 380 9 1101 à 1150 4 
116 à 120 11 381 à 390 8 1151 à 1200 4 
121 à 125 41 391 à 400 8 1201 à 1250 4 
126 à 130 11 401 à 420 - 1251 à 1300 4 
131 à 135 11 421 à 440 8 1301 à 1350 4 
136 à 140 11 441 à 460 “ 1351 à 1400 3 
141 à 145 11 461 à 480 7 1401 à 1450 3 
146 à 150 11 481 à 500 7 1451 et au-delà 3 
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TABLEAU I! 


LISTE DES CHEMINS DE FER SECONDAIRES 
en provenance ou à destination desquels peuvent être acceptés les envois de marchandises 
en containers soumis aux conditions du Tarif n° 106 (Titre 1) 





DÉSIGNATION DES CHEMINS DE FER SECONDAIRES 
avec, le cas échéant, les lignes ou gares 


participant au tarif 


(1) 





| 
| 


DIMENSIONS HORS TOUT MAXIMA POIDS 
des containers que peuvent recevoir ou | maximum 
expédier les Chemins de fer désignés | (en tonnes) 
dans la 1'* colonne | par 
cr 3 OUTRE CREER D 
| | susceptible | 
Longueur Largeur Hauteur d'être manu- 
| tentionné 
(2) G3) | (4) (5) 


| 
| 
| 
| 


INDICATION 
des points de transit 
par lesquels 
les containers 
doivent être 
obligatoirement 
acheminés 
le cas échéant 


(6) 





Aisne (Régie départementale des transports de |) : 


- Ligne de Guignicourt à Evergnicourt - Voie normale. 
- Ligne de Guignicourt à Berry-au-Bac - Voie normale 


- Ligne de St-Quentin à Origny-Sainte-Benoîte - Voie 
normale . soi « . 

- Ligne de St-Quentin à Villers-Aubigny-Port-Sec - 
Voie normale PT 

- Ligne de St-Quentin à Bihécourt - Voie normale 


Ardennes (Chemins de fer d'intérêt local du département des) : 


- Ligne de Carignan à Messempré - Voie normale 
- Ligne de Vrigne-Meuse à Vivier-au-Court - Voie normale. 


Bouches-du-Rhône (Régie départementale des transports 
des) : 


Ligne d'Arles à Fontvieille - Voie normale 


Ligne de Pas-des-Lanciers à Bel-Air-la-Mède - Voie 
normale 


Ligne de Barbentane à Plan d'Orgon - Voie normale 
Ligne de La Ciotat-Gare à La Ciotat-Ville - Voie normale. 


Ligne de Tarascon à Saint-Rémy - Voie normale 
Bully-Grenay à La Bassée-Violaines (Chemin de fer de) 


Chalon-sur-Saône (Chambre de Commerce de) : 


- Port fluvial de Chalon-sur-Saône - Voie normale. 


Chauny à St-Gobain (Chemin de fer de) - Voie normale. 


Dauphiné (Régie départementale des Voies Ferrées du) : 


[ - à Vizille, voie normale (gare V.F.D. 
Vizille) + 2e 
cigne de 
Jarrie-Vizille \ - à Livet, voie étroite, (Gares Y.F.D., 
Séchilienne, Les Clavaux, Rioupéroux, 


Livet) 


male 


00000 eds ce 





— 


dr 


dt A de 


_ 


Mêmes caractéristiques que les containers 
admis par la S.N.C.F. 


| 





fs 


Mêmes caractéristiques que les containers 
admis par la S.N.C.F, 


| 
| 





| 
| 
Mêmes caractéristiques que les containers 
admis par la S.N.C.F. 


Mêmes caractéristiques que les containers 
admis par la S.N.C.F, 


Mêmes caractéristiques que les containers 
admis par la S.N.C.F. 


Mêmes caractéristiques que les containers 
admis par la S.N.C.F. 








Mêmes caractéristiques que les containers 
admis par la S.N.C.F. 


Mêmes caractéristiques que les containers 
admis par la S.N.C.F. 


5 2 2,40 10 











Mêmes caractéristiques que les containers 
admis par la S.N.C.F, 


E Crissey (garage) 


Jarrie-Vizille 


























DÉSIGNATION DES CHEMINS DE FER SECONDAIRES 


DIMENSIONS HORS TOUT MAXIMA 








POIDS 


des containers que peuvent recevoir ou maximum 


expédier les Chemins de fer désignés (en tonnes) 





INDICATION 
des points de transit 
par lesquels 





Pontcharra à La Rochette et à Allevard-les-Bains (Compa- 
gnie des Tramways de) (a) - Voie normale....,....,.... 


Provence (Chemins de fer de la) (Administration du séquestre): 


— Ligne de Nice à Digne - Voie étroite.......,.,....,. …. 


Pyrénées-Orientales (Société des Chemins de fer des) — Voie 
ND. 2 Tocsosnessroseresir ici inerte si 


Régie Départementale de la voie ferrée d'intérêt local 
Vertaizon-Billom — Voie normale, ,,.,,.,............s.s 


Rouen à Déville-lès-Rouen (Chemin de fer industriel) — 
1 EEE 


Somain à Anzin et à la frontière belge (Chemin de fer de) 
— Voie normale... .....sssssccsseses ee osseuse PEETET 


È Mêmes caractéristiques 








(a) La Compagnie des Tramways de P.L.A. assure la livraison à domicile des containers dont le poids ne dépasse pas 6 tonnes 
dans les localités de : Allevard-les-Bains, Arvillars, La Chapelle-du-Bard et La Rochette. Les envois de l'espèce doivent être obliga- 














admis par la S.N.C.F, 


que les 
admis par la S.N.C.F. 


admis par la S.N.C.F,. 


Mêmes caractéristiques que les containers 


admis à circuler en trafic international 


toirement dirigés sur la gare de La Rochette chargée du camionnage. 


(b) Denain-Mines, Anzin, Bruay-sur-l'Escaut, Fresnes-sur-l'Escaut, Vieux-Condé : Poids maximum, 10 tonnes par container. Autres 
&ares, containers munis d'organes de roulement : Poids maximum, 2 tonnes par container, 





Mêmes caractéristiques que les containers 


44 2,13 2,50 5 
Mêmes caractéristiques que les containers 
admis par la S.N.C.F 


containers 


Mêmes caractéristiques que les containers 


(b) 


dans la 1°* colonne par les containers 
avec, le cas échéant, les lignes ou gares __| container doivent être 
participant au tarif susceptible obligatoirement 
d'être manu- acheminés 
Longueur Largeur Hauteur ut te ons dde 
(1) (2) (3) (4) (5) (6) 
Chemins de fer et de Transports Automobiles C.F.T.A. 
(Société générale de) : 
- Bourbon-Lancy-le-Fourneau à Bourbon-Lancy (Ligne 
de (Embranchement F.F.S.A.) — Voie normale. .,.,.... …. Mêmes caractéristiques que les containers 
— Landes de la Gironde, de Nizan à Luxey (lignes des) - admis par la S.N.C.F. 
Voile normale.......ssssscosoooomenses sososcesssssosse 
- Robert-Espagne à Haironville (ligne de) - Voie normale. 
Somme (Réseau de la) : 
_ Ligne de St-Valéry-sur-Somme à Cayeux-sur-Mer — 
VOIR CO... sosccvosoocces PET EL LILI III ETC 4,35 2,15 2,50 $ 
Est de Lyon (Chemins de fer d'intérêt local de |’) — Voie Mêmes caractéristiques que les containers 
normale.........s..sssvssosesssesssssssessses cv. admis par la S.N.C.F. 
Etival à Senones (Chemin de fer d'intérêt local d') — Voie Mêmes caractéristiques que les containers 
normäle. .......sossossososossessssssossesossessseese . admis par la S.N.C.F. 
Exploitations ferroviaires et routières (Compagnie 
générale d'} : 
- Ligne de Pont-de-la-Deüle à Pont-à-Marcq - Voie nor- } 
D. ss cosconost sos booosses some ss ose sssdsédeseeecosee Mêmes caractéristiques que les containers 
- Ligne de Cambrai-Cantimpré à Cambrai-Ville — Voie \ admis par la S.N.C.F, 
normale. . .. soso soossoossosensssssesssssee ss... 
Hérault (Réseau d'Intérêt local de |’) — Voie normale... ; Mèmes caractéristiques que les containers 
admis par la S.N.C.F. 
Lens-Ste-Elisabeth à La Bassée-Violaines (Chemins de fer Mêmes caractéristiques que les containers 
de) — Voie normale, ,....ss.... ss... CRETEIL ILIILIILILIIL admis par la S.N.C-F, 
Mâcon (Chambre de Commerce de) : | | 
ê téristi | tainers 
nd Port Fluvial de Mâcon (voie normale). CRRELEEELILILILLILILE Vème "tit PS SNCF. CHR Mâcon 
Mamers à St-Calais (Régie Départementale du Chemin de Mêmes caractéristiques que les containers 
Dr Où — VO OR nero denscenabsasassente | admis par la S.N.C.F, 
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ANNEXE 


CONDITIONS D'AGRÉMENT DES CONTAINERS DE PARTICULIERS 








CHAPITRE 1° 








CONDITIONS GÉNÉRALES 


Les plans des containers doivent être soumis à l'approbation 
du Chemin de fer préalablement à la construction avec indication 
de la raison sociale et de l'adresse du propriétaire, du type et du 
nombre de containers, de leurs caractéristiques (dimensions, 
tare, charge utile, capacité, accessoires amovibles, dispositifs 
spéciaux) des matériaux qui seront utilisés pour leur construction 
et de la nature des marchandises qui seront transportées. (1) 

Les demandeurs doivent donner au Chemin de fer les moyens 
de constater la bonne exécution des containers suivant les plans 
acceptés ; les dépenses effectives de ce contrôle sont à leur charge. 

L'examen et le contrôle prévus ci-dessus sont effectués du point 
de vue de la sécurité d'exploitation du Chemin de fer 

Les containers, une fois agréés doivent recevoir par les soins de 
leurs propriétaires les marques d'identification et inscriptions 
réglementaires (signes distinctifs et numéros indiqués par le 
Chemin de fer) et notamment les indications de tare, contenance, 
charge normale et, éventuellement, charge exceptionnelle. 


Aucune modification ne peut être apportée aux containers ni 
aux inscriptions sans l'approbation du Chemin de fer qui se réserve 
le droit d'exiger de l'expéditeur le remplacement des pièces qui 
ne présenteraient pas les garanties suffisantes de solidité et les 
modifications (addition ou renforcement) qu'il jugerait utile, en 
justifiant ses décisions. 


Le Chemin de fer se réserve aussi le droit : 


— de vérifier à tout moment l'exactitude des inscriptions et d'en 
exiger le cas échéant, la rectification; 
- de retirer l'agrément aux containers qui ne présenteraient plus 


les garanties nécessaires de solidité pour la bonne conservation 
de la marchandise. 


Les containers-citernes destinés au transport de marchandises 
pour lesquels les règlements en vigueur sur le transport des 
matières dangereuses prescrivent un remplissage incomplet, 
sont admis avec le creux minimum précisé par ces règlements, 








CHAPITRE 2 








DISPOSITIONS D'ORDRE TECHNIQUE 


Contenance minimum. 


Les containers-citernes doivent avoir une contenance d'au 
moins 20 hectolitres, ce minimum de contenance pouvant excep- 
tionnellement être abaissé à 14 hectolitres pour les containers- 
citernes exclusivement affectés au transport des produits chimiques. 


Les autres containers doivent avoir une contenance au moins 
égale à 1 m° (0,8 m' pour les containers calorifugés). 


Tare, 


La S.N.C.F. n'est pas tenue d'agréer les containers dont la tare, 
non compris les dispositifs intérieurs amovibles servant à l'embal- 
lage ou à l’arrimage serait supérieure au quart de la charge utile 
normale ou dépasserait les limites ci-après : 

a) Containers d'une contenance au plus égale à 5 m° : poids 
fixe de 150 kilogrammes, augmenté d'une fraction de poids calculée 
à raison de 100 kilogrammes par mètre cube; 


b) Containers d'une contenance supérieure à 5 m° : poids fixe 
de 550 kilogrammes, augmenté d'une fraction de poids calculée 
à raison de 50 kilogrammes par mètre cube. 








CHAPITRE 3 








LIMITES DE CHARGE DES CONTAINERS 


Les limites de charge sont déterminées par la résistance mécanique 
des containers eu égard à leurs caractéristiques de construction. 


= Limite de charge normale. 


La limite de charge normale des containers doit être telle que 
leur poids total (tare + charge) soit au maximum de : 


— 1.500 kg pour les petits containers munis d'organes de roule- 
ment; 


— 5.000 kg pour les containers maritimes: 
— 5.200 kg pour les containers autres. 


- Limite de charge exceptionnelle. 


Elle est établie le cas échéant par la S.N.C.F, et ne peut être 
atteinte en trafic international, qu'après entente entre les Admi- 
nistrations intéressées. 


La S.N.C.F, peut agréer des containers présentant d'autres 
spécifications concernant la 
utilisation à des 
nées. L'agrément est alors prononcé dans le cadre de l'article 58 
du présent titre, 


(1) Les demandes d'agrément doivent être airessées au Bureau des Wagons de Particuliers (B.W.P.) — Direction du Matériel 
et de la Traction, 118, rue de Saussure, Paris 17°, 
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TITRE Il 
TRANSCONTAINERS 





: CHAPITRE 1°" 











GÉNÉRALITÉS 
EMPLOI ET UTILISATION DES TRANSCONTAINERS 


$ I. — Généralités 


ee 
art. 1 + Définition. 


Dans le texte du présent tarif (titres Il et II) et sauf mention 
particulière, le terme «transcontainer » s'applique aux engins 
désignés ci-après agréés par un réseau de Chemin de fer d'un En 
participant à la Convention Internationale concernant le transport 
des Marchandises par Chemins de fer (CIM) (1) : 

- transcontainers répondant aux prescriptions de la fiche UIC 

n° 592-1-OR (2), 
= containers de grandes dimensions pour le transport terrestre 

(container « T ») répondant aux prescriptions de la fiche UIC 

n° 592-2-OR (2), 
dont les caractéristiques principales sont indiquées à l'Annexe 4 
au présent titre. 

Les conditions d'agrément des transcontainers de particuliers 
sont fixées à l'Annexe 2 au présent titre, le contrat d'agrément 
indiquant éventuellement les conditions particulières auxquelles 
est subordonné le transport de ces engins et le cas échéant les 
dispositions tarifaires spéciales qui leur sont applicables, 

Les utilisateurs de transcontainers de particuliers doivent se 
conformer à la réglementation fiscale et douanière en vigueur. 


pan Engins non agréés assimilés à des 


transcontainers. 


Sur demande préalable de l'expéditeur adressée à la gare expé- 
ditrice, la S.N.C.F, peut accepter au transport, aux conditions 
du présent titre, sans qu'ils aient été agréés par un réseau de 
Chemin de fer, des engins de particuliers répondant notamment 
aux conditions ci-après : 

a) avoir un caractère permanent et être suffisamment résistants 
pour permettre un usage répété, 

b) être spécialement conçus pour faciliter le transport de 
marchandises par plusieurs moyens de transport sans décharge- 
ment des marchandises, 

c) être cohçus et équipés de façon à permettre en toute sécurité 
leur manutention (chargement, déchargement, transbordemenit) 
et leur arrimage sur les véhicules transporteurs, 


d) avoir comme dimensions extérieures : 
- soit celles reprises à l'Annexe 1 au présent titre, 
- soit celles indiquées ci-après respectivement en mm et en pieds 
anglais : 
= fargeur.........1 : 2.438 (8 pieds); 
— hauteur maximum : 2.670 (8 pieds 9 pouces); 
- longueur ....,..: : 2.991 (10 pieds); 6.058 (20 pieds); 
7.315 (24 pieds) (3); 9.125 (30 pieds); 
10.668 (35 pieds) (3); 12.192 (40 pieds). 
Dans le présent tarif et sauf dans le cas où des dispositions 
particulières sont explicitement prévues pour les engins non 
agréés assimilés à des transcontainers, le terme « transcontainer » 
concerne également ces engins. 


Dispositions relatives aux transcontai- 
art. 3 + ners et engins non agréés assimilés dont 
la hauteur est supérieure à 2.438 mm, 





Les transcontainers et engins non agréés assimilés dont la hauteur 
est supérieure à 2.438 mm ne peuvent être admis au transport 
qu'après étude préalable du Chemin de fer et moyennant la pers 
ception éventuelle d'une surtaxe d'engagement de gabarit. 

Toutefois, pour les transports effectués aux conditions du 
chapitre 2 & I À, l'étude préalable n'est pas nécessaire et aucune 
surtaxe n'est perçue, 





n Transports soumis aux conditions du 


ne présent titre. 


Le présent titre s'applique : 
a) aux transports à charge et à vide des transcontainers de partie 
culiers, 
b) aux transports à charge. des transcontainers fournis par Îa 
S.N.C.F. aux expéditeurs dans les conditions prévues & II du 
présent chapitre. 


(1) Sont également considérés comme transcontainers pour l'application du présent tarif (titres I et 111}, les engins agréés par 


un Réseau de Chemin de fer d'Algérie, du Maroc et de Tunisie, 


(2) UIC — Union Internationale des Chemins de fer, 14, rue Jean-Rey, Paris-15°, 


(3) Pour l'application du présent titre, ces engins sont assimilés à la catégorie de transcontainer dont la longueur est immédias 


tement supérieure, 
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art. 5 + Service assuré et régime de transport, 





Le transport des transcontainers est assuré dans les conditions 
ci-après 




















sanans CONDITIONS cÉscègeation MODALITÉS RÉGIME 
du D'EXECUTION du de de 
SERVICE du service SERVICE : TAXATION TRANSPORT 
prévues au : prévues au : (à charge et à vide) 
1 2 3 | 4 s 
| de | Chpitre25MA | Régi éléré 
Domicile « Transcontainer-Express » (TE) | spitre 2 $ ns cms sad 
à Chapitre 2 6 1 | — | ——— = —— ———— 
| Service | 
domicil | ; 
omicile « Transcontainer àla Demande » (TD) Chapitre2 511 B | Régime accéléré. 
Service | : 
Gare |« Transcontainer Maritime » rm)! Chapitre 3 $ 11 A Régime accéléré. 
à Chapitre 3 461 PRRSE SUN e 
GC Service , 
ss « Transcontainer Gare » (TG) Chapitre 3561 B Régime accéléré. 














art. 6 + Déclaration d'expédition. 





Les transcontainers remis au transport sous couvert d'une même 
déclaration d'expédition constituent un envoi. 

La déclaration d'expédition ne peut comporter que des trans- 
containers; elle doit être établie conformément aux dispositions 
de l'article 20 des C.G.A.T.M.Y. et reprendre en sus, pour chacun 
des trancontainers constituant l'envoi, les indications ci-après : 
… la marque de propriété (1); 

- le numéro de série (1); 

- la nature (transcontainer ou container T agréé (1) ou engin 
non agree); 

- la catégorie (f) et la hauteur (f) pour les engins agréés, les 

d sions extérieures pour les engins non agréés; 
= la limite de charge; 

- la tar 
— le poids des matériels de conditionnement; 
— le poids total (tare plus chargement). 





art. 7 + Prix d'application. 





Par dérogation aux dispositions de l'article 49-1, 2° alinéa des 
C.G.A.T.M.Y., et pour les tarifs à maximum et minimum prévus 
au présent titre, le prix minimum est celui qui présente une réduc- 
tion de 23 sur le prix maximum. 





art. 8 + Déclaration de valeur - Responsabilité, 





à) Envoi n'ayant pas fait l'objet d'une déclaration de 
valeur. 


Lorsqu'un envoi n'a pas fait l'objet d'une déclaration de valeur, 
le montant de l'indemnité à verser par la S.N.C.F. pour la répara- 


tion de tous les dommages justifiés dont elle est responsable, ne 
peut excéder 30 F par kilogramme pour chacun des objets consti- 
tuant l'envoi en transcontainers. 


b) Envoi ayant fait l’objet d'une déclaration de valeur. 


L'expéditeur d'un envoi en transcontainers taxé aux prix et 
conditions du présent titre a la faculté de faire une déclaration 
de valeur. Lorsque l'envoi comporte plusieurs transcontainers, 
l'expéditeur peut faire, soit une déclaration de valeur différente 
pour chacun des transcontainers, soit une déclaration de valeur 
pour une partie seulement des transcontainers composant l'envoi; 
dans les deux cas, il est tenu de déclarer séparément la valeur des 
marchandises contenues dans chacun des transcontainers faisant 
l'objet de la déclaration de valeur précitée et de désigner ces 
transcontainers par une marque spéciale permettant leur identi- 
fication sans contestation possible. 

Lorsqu'un envoi a fait l'objet d'une déclaration de valeur, le 
montant de l'indemnité à verser par la S.N.C.F. pour la réparation 
de tous les dommages justifiés dont elle est responsable, ne peut 
excéder la somme déclarée. 

Pour les envois remis avec déclaration de valeur, il est perçu 
par transcontainer en sus de la taxe de transport, le droit prévu au 
n° 6067 du Recueil R par fraction indivisible de 1.000 F de valeur 
déclarée au-dessus de la valeur stipulée au paragraphe a) ci-dessus, 


art. 9 à 12 + Réservés. 


(1) pour les engins identifiés selon le système de marquage adopté par l'ISO (Organisation Internationale de Normalisation) 
repris dans la norme NF-H-90.006 de l'AFNOR (Association Française de Normalisation), ces renseignements sont donnés en trans- 
crivant sur la déciaration d'expédition les inscriptions codées portées sur l'engin, 
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$ 11. — Conditions d'emploi des transcontainers 


Manutention des marchandises et cons- 
titution du chargement. 


art. 13 + 


1. Le chargement et le déchargement des marchandises trans- 
portées dans les transcontainers, le bachâge et le débâchage 
éventuels, incombent, selon le cas, à l'expéditeur ou au destinataire. 

Le poids du chargement doit être réparti dans les transcontainers 
et l'arrimage des marchandises effectué de telle façon que la sécurité 
de l'exploitation ne soit pas compromise. 

2. Le poids total d'un transcontainer (tare et chargement) ne 
doit pas excéder la plus faible des deux limites de charge ci-après : 
- celle fixée à l'Annexe 1 au présent titre, 

- celle inscrite sur la paroi du transcontainer. 





Poids à prendre en considération pour 


et 14 l'établissement du prix de transport. 


î. Matériels de conditionnement. 


Lorsqu'un transcontainer contient, en sus des marchandises, 
des matériels de conditionnement (emballages, agrès et dispositifs 
assimilés, aménagements spéciaux amovibles, matériaux de pro- 
tection — glace y compris - containers, palettes, box-palettes, 
aménagements de manutention etc.), le poids à prendre en consi- 
dération pour l'établissement du prix de transport est le poids 
des marchandises augmenté du poids des matériels de condition- 
nement. 

Lorsqu'un transcontainer ne contient que les matériels de 
conditionnement indiqués ci-dessus, il est fait application du prix 
de transport à charge, le poids à prendre en considération pour 
l'établissement de la taxe étant le poids des matériels de 
conditionnement. 


2. Engins non agréés assimilés à des transcontainers. 


Lorsque la tare d'un engin non agréé assimilé à un transcontainer 
présente un excédent de tare par rapport aux limites ci-après : 


TS à à DÉCOUPE 10 : 2 tonnes 
— d° — BÉSaletsettosttiiteds vs OT D'OR 
ds at AE UE De POULE CCR TUE LE TS 30 : 4 tonnes 


— d° — 40 : 5 tonnes 
il est fait dans tous les cas application du prix de transport à charge. 
Le poids à prendre en considération pour l'établissement du 
prix de transport est, suivant que l'engin contient ou non des 
marchandises : 
— le poids des marchandises augmenté de l'excédent de tare, 
— l'excédent de tare. 


art. 15 + Plombage. 


Les transcontainers fermés (1), circulant chargés, doivent être 
remis au transport fermés à clé, plombés ou cadenassés par les 
soins de l'expéditeur. La fermeture doit être établie de façon à 
ne pouvoir être violée sans trace d'effraction. La mention de la 
fermeture à clé, du plombage ou du cadenassage doit être apposée 
par l'expéditeur sur la déclaration d'expédition. 


art. 16 + Séjour des transcontainers de parti- 
—— Culiers sur les emplacements des gares. 

Dans la limite des possibilités de la S.N.C.F. les transcontainers 
de particuliers ayant fait ou devant faire l'objet d'un transport 
à charge par fer, peuvent séjourner sur les emplacements désignés 


par les Chefs de gare, moyennant la perception d'une taxé de 
séjour dans la limite d'un maximum dont le montant est indiqué 
au n° 6068 du Recueil R. Les taxes applicables sont portées à la 
connaissance de la clientèle dans les gares intéressées. 


Dispositions particulières relatives à 


et 17 certains types de transcontainers. 


1. Transcontainers-citernes. 


La S.N.C.F. peut refuser le transport des transcontainers spé- 
ciaux pour le transport des liquides, dits « transcontainers citernes», 
contenant des liquides qui n'en remplissent pas complètement 
la capacité, entendu « dôme exclu ». 

Les transcontainers chargés de liquides pour lesquels les lois ou 
règlements en vigueur pour le transport des matières dangereuses 
prescrivent que les réservoirs ne soient pas complètement remplis, 
sont admis avec le creux minimum précisé par ces règlements, 

Les expéditeurs de liquides soumis aux prescriptions des lois et 
règlements sur le transport des matières dangereuses, chargés en 
transcontainers à vidange par gravité, doivent donner l'assurance 
par écrit sur la déclaration d'expédition que l'obturateur est bien 
fermé lorsque l'engin en est muni. 


2. Transcontainers de particuliers ouverts. 


L'expéditeur de marchandises chargées en transcontainers de 
particuliers ouverts doit prendre les dispositions utiles pour éviter 
les risques que l'emploi de ces transcontainers peut entrainer 
pour ces marchandises. 


3. Transcontainers munis d'appareils spéciaux. 


Si les transcontainers sont munis d'appareils spéciaux (appareils 
réfrigérants, bassins à eau, mécanismes, etc.), il incombe à 
l'expéditeur d'en assurer ou d'en faire assurer le service — notam- 
ment pour le maintien de la température désirée dans le cas de 
transports en transcontainers sous température dirigée — soit 
par lui-même, soit en s'adressant à une entreprise spécialisée. 


4. Transcontainers de catégories 10/4, 20,4, 30/4, 40/4, 


Deux transcontainers de catégorie 10/4, ou 20/4 ou 30/4 ou 
40/4 peuvent dans certaines relations être transportés gerbés 
l'un sur l'autre lorsque les conditions ci-après sont réalisées : 

a) l'assemblage des deux transcontainers superposés est effectué 
à l'aide de pièces de jonction agréés par la S.N.C.F., 

b) la hauteur totale de l'ensemble est au plus égale à 2,670 m, 


c) la somme des poids totaux (tare de chargement) des deux 
transcontainers doit être inférieure à la limite de charge indiquée 
pour un container T de même indice de catégorie à l'Annexe 1 
au présent titre et le poids total du transcontainer supérieur doit 
être au plus égal au poids total du transcontainer inférieur, 

d) les transports ont fait l'objet d'un programme de chargement 
concerté entre la S.N.C.F. et l'expéditeur ou le destinataire. 

Le programme fixe les conditions techniques d'exécution du 
transport et, éventuellement, les conditions particulières de 
taxation. 


art. 18 à 22 + (Réservés). 


(1) Les transcontainers bâchés dont la fermeture garantit la sécurité des marchandises sont assimilés à des transcontainers fermés 


si le système de fixation de la bâche ne peut être violé sans laisser de trace d'effraction. 








1 cr. 
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$ I. — Fourniture de transcontainers par la S.N.C.F. 


art. 23 + Étendue du service. 


La SNCF. assure la fourniture de transcontainers pour les 
seuls transports de « Domicile à Domicile » effectués aux 
conditions du chapitre 2 & I À du présent titre (Service « Trans- 
container - Express). 


art. 24 + Demande de transcontainers. 


L'expéditeur est tenu de demander à la gare de desserte termi- 
nale (1) de départ, par écrit, par télégramme, par message télé- 
phoné, par télex ou par téléphone, le nombre, la catégorie et le 
type de transcontainers qui lui sont nécessaires en indiquant à 
quelle date il désire les obtenir. 

Sauf dispositions particulières prévues dans un programme 
concerté entre la S.N.C.F. et l'expéditeur, cette demande doit 
être formulée de manière à parvenir au plus tard la veille, avant 
midi, du jour pour lequel les engins sont demandés. Elle doit 
préciser, en outre : 

- le nom, l'adresse et le numéro de téléphone de l'expéditeur, 

- le nom et l'adresse du destinataire, 

- la nature et le poids des marchandises à charger dans chacun 
des transcontainers. 

Les demandes sont enregistrées au fur et à mesure qu'elles 
parviennent à la S.N.C.F. avec l'indication de l'heure de leur récep- 
tion sur des formules spéciales conservées par les gares de desserte 
terminale. 





art. 25 + Mise à disposition des transcontainers. 


1. Les transcontainers sont mis à la disposition des expéditeurs 
dans la limite des disponibilités de la S.N.C.F. Sont fournis par 
priorité les transcontainers nécessaires aux transports ayant fait 
l'objet d'un programme concerté entre l'expéditeur et la S.N.C.F. 

L'expéditeur est en outre tenu de porter sur la déclaration 
d'expédition la mention « Transcontainer fourni par la S.N.C.F. ». 

Pour tout transcontainer mis à disposition vide ou chargé et qui 
est refusé ou qui, mis à disposition vide, est restitué vide, il est 
perçu une redevance au taux prévu au n° 6069-1° du Recueil R. 

2. Lorsque, à la demande du destinataire, la desserte de livraison 
d'un transcontainer chargé doit être différée, il est perçu une 
redevance au taux prévu au n° 6069-2° du Recueil R. 


art. 26 + Utilisation des transcontainer;. 


Les transcontainers vides mis à la disposition des expéditeurs 
doivent être exclusivement utilisés pour les transports en vue 
desquels ils ont été fournis. 

Les transcontainers livrés chargés ne peuvent être réutilisés par 
les destinataires pour de nouveaux transports qu'avec le consen- 
tement de la S.N.C.F. et uniquement pour les transports en vue 
desquels la demande de réutilisation a été faite. 

En cas d'infraction à ces prescriptions, la S.N.C.F. peut refuser 
l'expédition et exiger la libération immédiate du transcontainer, 
l'expéditeur est en outre redevable à la S.N.C.F. pour chaque 
transcontainer de l'indemnité prévue au n° 6070 du Recueil R, 
indemnité à laquelle s'ajoute, le cas échéant, la redevance prévue 
à l'article 25 ci-dessus. 


art. 27% Délais de chargement et de décharge- 


ment des transcontainers. 





Les opérations de chargement ou de déchargement à domicile 
des marchandises transportées dans les transcontainers doivent 
être terminées dans les délais ci-dessous, heures de nuit (de 19 h 
à 7 h) non comprises, qui suivent la mise à disposition des trans- 
containers chargés : 

— par transcontainer de la catégorie 10 ou 20 : 2 heures, 
— par transcontainer de la catégorie 30 ou 40 : 4 heures. 

Ces délais sont doublés si les transcontainers sont réutilisés 
après avoir été livrés chargés. 

Si le chargement ou le déchargement des transcontainers n'est 
pas terminé dans les délais ci-dessus, la S.N.C.F. peut, pour l'achè- 
vement de ces opérations laisser les transcontainers à la disposition 
de l'expéditeur ou du destinataire, moyennant la perception, 
pour le temps excédant ce délai, d'une redevance dont le montant 
est indiqué au n° 6071 du Recueil R. 





art. 28 + Perte et avaries. 


L'expéditeur ou le destinataire est responsable de la perte et 
des avaries d'un transcontainer survenues pendant le transport 
lorsque celles-ci proviennent de son fait ou de celui de ses préposés. 

L'expéditeur ou le destinataire est tenu de vérifier l'état du 
transcontainer au moment où celui-ci est mis à disposition; il 
est responsable de tous les dommages qui seraient constatés lors 
de la restitution de ce transcontainer à la S.N.C.F. et qui n'auraient 
pas été reconnus lors de cette vérification. 

En remettant un transcontainer à un expéditeur ou à un desti- 
nataire aux fins de chargement ou de déchargement, la S.N.C.F. 
peut exiger les garanties qu'elle juge utiles pour se préserver 
contre la carence des cessionnaires en ce qui concerne les répara- 
tions éventuelles des dommages résultant de la perte du trans- 
container ou des avaries occasionnées à celui-ci. 

Lorsqu'un transcontainer n'est pas restitué à la S.N.C.F. dans 
un délai de 30 jours, à compter de sa livraison, il est considéré 
comme perdu et le remboursement de sa valeur peut être exigé 
par la S.N.C.F. sans préjudice du paiement des redevances prévues 
à l'article 27 ci-dessus. 





art. 29 + Nettoyage. 


Les destinataires sont tenus de nettoyer les transcontainers 
après déchargement. Lorsqu'un transcontainer est restitué à la 
S.N.C.F. sans avoir été nettoyé, il est perçu la taxe prévue au 
n° 6072 du Recueil R. 





130232 + (Réservés). 


(1) Les gares de desserte terminale sont désignées à l'Annexe 3 au présent titre. 
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CHAPITRE 2 








TRANSPORTS DE TRANSCONTAINERS 
DE DOMICILE A DOMICILE 


$ 1. — Conditions d'exécution du service 





art. 33 + Admission au transport des transcon- 
- tainers. 


1. Les envois de transcontainers sont admis au transport : 

- du domicile d'un expéditeur situé dans une localité ou un éta- 
blissement desservi par route à partir d'une gare de desserte 
terminale (1), 

- au domicile d'un destinataire situé dans une localité ou un éta- 
blissement desservi par route à partir d'une autre gare de des- 
serte terminale. 

Les localités et les établissements intéressés sont définis à 
l'article 34 ci-après. 

2. Le poids total d'un transcontainer (tare et chargement) 
ne doit pas excéder les limites indiquées à l’article 13-2 du présent 
titre, sans par ailleurs dépasser 24 tonnes. 





art. 34 + Localités ou établissements desservis 


1. Localités ou établissements figurant à la liste faisant l'objet 
de l'Annexe 3 au présent titre (2). 

Les prix fermes et les prix des barèmes prévus comprennent les 
frais d'enlèvement et de livraison à domicile des transcontainers 
dans ces localités ou établissements. 

2. Localités ou établissements figurant à la liste tenue à la dispo 
sition de la clientèle dans la gare de desserte terminale intéressée, 

L'enlèvement ou la livraison à domicile des transcontainers dans 
ces localités ou établissements donne lieu à la perception d'une 
taxe supplémentaire dont le montant est indiqué à la liste. 

3. Localités ou établissements autres que ceux visés aux points { 
et 2 ci-dessus, dans lesquels la S.N.C.F. accepte d'enlever ou de 
livrer à domicile des transcontainers. 

Dans ce cas, il est perçu une taxe supplémentaire dont le montant 
est fixé de gré à gré. 





art. 35 + Service assuré. 


Parmi les relations pouvant s'établir entre les gares de desserte 

terminale de l'Annexe 3, est assuré : 

— le Service « transcontainer-Express » (TE) dans les relations 
désignées à l'Annexe 4 au présent titre (2). 

- le Service « Transcontainer à la demande » (TD) dans les 
autres relations. 


art. 36 + Délais de transport. 


Aux délais de transport ferroviaire entre les gares de desserte 
terminale s'ajoutent les délais supplémentaires prévus à l'article 32 
- li des C.G.A.T.M.Y. pour l'enlèvement et la livraison à domicile. 

Toutefois la S.N.C.F. peut, dans certaines relations et sous 
condition d'un programme concerté avec l'expéditeur ou le desti- 
nataire, fixer des délais garantis de transport de domicile à domicile. 


Enlèvement et livraison à domicile 
art. 37 + : 
———… des transcontainers. 


Outre le nombre, la catégorie, le poids de chaque transcontainer 
et la nature des marchandises à transporter, l'expéditeur doit faire 
connaître tous les renseignements nécessaires pour permettre 
l'enlèvement ou la livraison à domicile des transcontainers (localité, 
établissement, adresse, téléphone...). 

L'enlèvement — ou la livraison — des transcontainers par les 
véhicules routiers utilisés par le Chemin de fer ne peut être effec- 
tué, au domicile de l'expéditeur - ou du destinataire - qu'à un 
endroit facilement accessible à ces véhicules. 





Délais d’immobilisation des semi- 
art. 38 + a ns. -à 
——— remorques routières utilisées par la 
S.N.C.F. pour assurer l'enlèvement ou 
la livraison à domicile des transcon- 
tainers de particuliers. 


Les semi-remorques routières acheminant les transcontainers 
de particuliers doivent être remises à la disposition de la S.N.C.F, 
dans les délais ci-dessous, heures de nuit (de. 19 h à 7 h) 
non comprises, qui suivent la mise à disposition au domicile de 
l'expéditeur et du destinataire : 

- par semi-remorque acheminant un transcontainer d'indice de 
catégorie 10 ou 20 (ou plusieurs transcontainers dont la somme 
des indices de catégorie est au plus égale à 20) : 2 heures, 

= par semi-remorque acheminant un transcontainer d'indice de 
catégorie 30 ou 40 (ou plusieurs transcontainers dont la somme 
des indices de catégorie est supérieure à 20 sans excéder 40) : 
4 heures. 

Ces délais sont doublés si les transcontainers de particuliers 
qu'elles acheminent sont réutilisés après avoir été livrés chargés. 

En cas de dépassement de ce délai, il est perçu de l'expéditeur 
ou du destinataire une redevance d'immobilisation dont le montant 
est indiqué au n° 6073 du Recueil R. 


(1) Les gares de desserte terminale sont désignées à l'Annexe 3 au présent titre. 


(2) Les modifications apportées à cette Annexe font l’objet d'une simple publication au Bulletin des Tarifs de la S.N.C.F, 
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Programme de remise et de livraison 


x LM i 
2.20 © fans les gares de desserte terminale. 


La S.N.C.F. peut, sous condition d'un programme concerté, 
autoriser l'expéditeur à remettre des transcontainers, ou le desti- 
nataire à prendre livraison des transcontainers, en gare de desserte 
terminale 

Dans ce cas, il peut être accordé à l'expéditeur ou au destina- 
taire, selon la nature des opérations qu'il effectue aux lieu et place 
de la S.N.C.F., une allocation dont le taux est fixé au programme, 


art. 40 + Programme concerté de desserte à 
domicile à partir des gares de desserte 
terminale. 


La S.N.C.F. peut conclure avec l'expéditeur ou avec le desti- 
nataire un programme concerté de desserte à domicile lorsque : 

a) un destinataire ayant reçu un transcontainer chargé, le 
restitue char gé dans les délais prévus aux article 27 ou 38 du présent 
titre; 

b) plusieurs transcontainers sont acheminés simultanément 
sur une même semi-remorque routière, 

Dans ces cas, il peut être accordé à l'expéditeur ou au desti- 
nataire, selon les conditions de desserte effectivement réalisées, 
sur le prix de transport, une réduction dont le taux est fixé au 
programme 





art. 41 + Transport exclus. 


Moyennant un préavis d'un mois, la S.N.C.F. se réserve le droit, 
dans des relations désignées, d'exclure de l'application des dispo- 
sitions du présent chapitre, le transport de certaines marchandises, 
ou de soumettre leur admission à l'établissement, entre la S.N.C.F, 
et l'expéditeur, d'un programme concerté comportant le cas 
échéant des conditions tarifaires spéciales. 


art. 42 à 44 + Réservés. 





$ H, — Taxation 





art. 45 + Dispositions générales. 


La taxation est effectuée séparément pour chaque transcontainer 
suivant son indice de catégorie et, pour les transcontainers chargés, 
d'après le poids des marchandises. Dans le cas d'un envoi compor- 
tant plusieurs transcontainers, le prix de transport de l'envoi est 
égal à la somme des prix de transport applicables à chaque trans- 
container. 


A. — Service « Transcontainer-Express » (T.E.). 


art. 2E © Prix de transport par transcontainer 
chargs. 


TARIF À MAXIMUM ET MINIMUM 


Le tableau VI & 1 du Recueil R indique, pour chaque relation 
intéressée et selon le transcontainer utilisé (transcontainer fourni 
par la S.N.C.F. ou transcontainer de particulier) le prix de trans- 
port par transcontainer chargé. 





art. 47 @ Prix de transport par transcontainer 
. de particulier vide. 


TARIF À MAXIMUM ET MINIMUM 


1. Le tableau VI 6 2 du Recueil R indique, pour chaque relation 
intéressée, le prix de transport par transcontainer de particulier 
vide. 


2. Lorsque le transport à vide d'un transcontainer de particulier 
précédant ou suivant immédiatement un transport à charge par 
chemin de fer est effectué dans les conditions prévues par un 
programme concerté entre la S.N.C.F. et l'expéditeur ou le desti- 
nataire, le prix de transport à percevoir est indiqué dans le pro- 
gramme. Ce prix ne peut être inférieur au taux prévu au tableau 
VI du Recueil R. 





art. 48 et 49 + Réservés. 
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B. — Service « Transcontainer à la Demande » (T.D.). 





«rt. 50 + sg de transport par transcontainer 
e particulier chargé. 





Le prix de transport par transcontainer de particulier chargé 
est établi d'après les prix des barèmes ci-dessous : 


TARIF À MAXIMUM ET MINIMUM 





























INDICE 
de 
catégorie POIDS Par 
du des marchandises chargées transcontainer 
trans- 
container 
Au plus égal à 5 tonnes......| Barème 901 
10 
Supérieur à 5tonnes. ,.,,:::::..| Barème 902 
Au plus égal à 5 tonnes.......| Barème 903 
Supérieur à 5 tonnes sans 
excéder 10 tonnes...........| Barème 904] 
20 Supérieur à 10 tonnes sans| 
excéder 15 tonnes. LLELELEEES Barème 95 
Supérieur à 15 tonnes sans 
exceder 20 tonnes.....,.,...| Barème 906 
Supérieur à 20 tonnes......,..| Barème 907 
Au plus égal à 5 tonnes...... | Barème 908] 








| Supérieur à 5 tonnes sans 


excéder 10 tonnes...........l Barème 909 





30 Supérieur à 10 tonnes sans 
excéder 15 tonnes...........| Barème 910 





Supérieur à 15 tonnes sans 
excéder 20 tonnes.,...,..:...1 Barème 911 





Supérieur à 20 tonnes..,,....| Barème 912 





Au plus égal à 5 tonnes.,,,..| Barème 913 





Supérieur à 5 tonnes sans 
excéder 10 tonnes...,,.,.,..| Barème 914 





40 Supérieur à 10 tonnes sans 
excéder 15 tonnes.,,...,,...l Barème 915 





Supérieur à 15 tonnes sans 
excéder 20 tonnes......., «..| Barème 916 








Barème 917 


Supérieur à 20 tonnes...,.... 


| 














Prix de transport par transcontainer 


nn.e Particulier vide. 


1. Le prix de transport par transcontainer de particulier vide 
est établi d'après les prix des barèmes ci-dessous. 


TARIF À MAXIMUM ET MINIMUM 





INDICE 
de catégorie 
du transcontainer 


PAR TRANSCONTAINER 














10 Barème 901 
20 Barème 903 
30 Barème 908 
40 Barème 913 














Lorsque le transport à vide d'un transcontainer de particulier, 
précédant ou suivant immédiatement un transport à charge par 
chemin de fer est effectué dans les conditions prévues par un 
programme concerté entre la S.N.C.F. et l'expéditeur ou le desti- 
nataire, le prix du transport est indiqué au programme, Ce prix 
ne peut être inférieur aux prix des barèmes ci-dessous : 





INDICE 
de catégorie 
du transcontainer 


PAR TRANSCONTAINER 














10 Barème 98 
20 Barème 919 
30 Barème 920 
40 Barème 921 














art. 52 + Programme d'expédition concerté. 


Lorsque, dans le cadre d'un programme concerté entre la 
S.N.C.F. et l'expéditeur ou le destinataire, un envoi comporte 
un ou plusieurs groupes de transcontainers : 

— dont la somme des indices de catégorie est au plus égale à 40 
sans que le poids total (tare et chargement) des transcontainers 
excède 23 tonnes, 

- ou dont la somme des indices de catégorie est au plus égale 
à 60 sans que le poids total (tare et chargement) des transcone 
tainers excède 48 tonnes, 

et sous réserve que le poids total (tare et chargement) de chaque 

transcontainer se situe dans les limites fixées par la S.N.C.F,, 

il peut être accordé sur les prix de transport indiqués aux articles 

50 et 51 une réduction dont le taux est indiqué au programme, 





art. 53 à 55 + Réservés. 
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CHAPITRE 3 








TRANSPORTS DE TRANSCONTAINERS 
DE GARE A GARE 


$ 1. — Conditions d'exécution du service 





art. 56 + Admission au transport. des trans- 
containers. 


Les envois de transcontainers sont admis au transport de gare 
à gare. La mise sur wagon des transcontainers et leur retrait, 
les opérations de calage et d'arrimage doivent être effectuées par 
l'expéditeur ou le destinataire à ses frais et sous sa responsabilité 
suivant les prescriptions indiquées par les chefs de gare. 
Toutefois, la S.N.C.F. peut, dans certaines gares : 
- mettre à disposition un appareil de levage dans les conditions 
prévues à l'article 76 des C.G.A.T.M.Y., 
— effectuer elle-même les opérations de calage et d'arrimage 
moyennant la perception d'une taxe dont le montant est indiqué 
au n° 6074 du Recueil R. 


——_—— 


art. 57 + Service assuré. 


Le service est assuré : 
2) d'une gare de la S.N.C.F. desservant un port et indiquée à 
l'Annexe 5 (1) au présent titre à une gare quelconque de la S.N.C.F. 
ou vise versa : Service « Transcontainer-Maritime » (TM); 
b) d'une gare quelconque de la S.N.C.F. à une gare quelconque 
de la SNCF. : Service « Transcontainer-Gare » (TG). 





art. 58 + Demande et utilisation des wagons. 


1. L'expéditeur est tenu d'établir une demande de wagons 
conformément aux dispositions de l'article 9 des C.G.A.T.M.Y. 


2. Dans le cas d'un envoi comportant plusieurs transcontainers, 
l'expéditeur doit, pour établir cette demande, tenir compte des 
règles indiquées par la S.N.C.F. pour le chargement de plusieurs 
transcontainers sur un même wagon. 


3. Chaque wagon demandé doit être : 

- un wagon plat à essieux si l'indice de catégorie du transcontainer 
(ou la somme des indices de catégorie des transcontainers) à 
charger sur ce wagon est au plus égal à 40 et le poids total (2) 
à transporter au plus égal à 23 tonnes, 

- ou un wagon plat à bogies si l'indice de catégorie du transcon- 
tainer (ou la somme des indices de catégorie des transcontainers) 
à charger sur ce wagon est au plus égal à 60 et le poids total (2) 
à transporter au plus égal à 48 tonnes. 


4. Par wagon demandé, et pour chacun des transcontainers à 
Charger sur ce wagon, l'expéditeur doit préciser : 


- la catégorie, la hauteur et la tare du transcontainer, 


- la nature et le poids des marchandises devant être chargées dans 
le transcontainer. 


5. Lorsque le destinataire d'un wagon chargé d'un ou plusieurs 
transcontainers ne dispose pas des moyens nécessaires pour restie 
tuer le wagon vide à la S.N.C.F., la réutilisation de ce wagon, à 
laquelle il se trouve ainsi tenu, s'effectue aux prix et conditions 
applicables à ce wagon. 





art. 59 + Délais de transports spéciaux. 





En service « Transcontainer-Maritime » (TM), la S.N.C.F, 
peut, dans certaines relations, consentir des délais garantis ce 
transport de gare à gare. 





art. 60 à 62 + Réservés 





(1) Les modifications apportées à cette Annexe font l’objet d'une simple publication au Bulletin des Tarifs de la S.N.C.F, 


(2) Somme de la tare du transcontainer (ou des tares de transcontainers) gt du poids des marchandises chargées, 
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$ I. — Taxation 


art. 63 + Dispositions générales. 


1. La taxation est effectuée séparément, pour chaque wagon (1) 
demandé par l'expéditeur conformément aux dispositions de 
l'article 58. 

Dans le cas d'un envoi comportant plusieurs wagons le prix de 
transport de l'envoi est égal à la somme des prix de transport 
applicables à chaque wagon. 


2. Dans le cadre d'un programme d'expédition concerté avec 
l'expéditeur ou le destinataire la S.N.C.F. peut accorder, sur les 
prix de transport prévus au présent chapitre, une réduction pou- 
vant atteindre 15 %,,; le taux de cette réduction est indiqué au 
programme. 

3. 11 n'est rien ajouté aux taxes établies suivant les dispositions 
du présent chapitre pour la conduite des wagons chargés de trans- 
containers sur les voies des quais des ports. 


A. — Service « Transcontainer-Maritime » (T.M.). 





art. 64 + Prix de transport à charge. 


TARIF À MAXIMUM ET MINIMUM 


Le prix de transport par wagon chargé d'un ou plusieurs trans- 
containers dont l'un au moins comporte des marchandises se 
compose 


d'une taxe dépendant du type de wagon (à essieux ou à bogies) 
demandé et de l'indice de catégorie (ou de la somme des indices 
de catégorie) des transcontainers chargés sur le wagon; cette 
taxe résulte de l'application des prix des barèmes ci-après : 





art. 65 + Prix de transport à vide. 


TARIF À MAXIMUM ET MINIMUM 


Le prix de transport par wagon chargé exclusivement de trans- 
containers vides dépend du type de wagon (à essieux ou à bogies) 
demandé et de l'indice de catégorie (ou de la somme des indices 
de catégorie) des transcontainers chargés sur le wagon ; ce prix 
de transport est calculé d'après les barèmes indiqués à l'article 
64-1°. 





art. 66 «67 + Réservés. 





B. — Service « Transcontainer-Gare» (T.G.). 





art. 68 + Prix de transport à charge. 





TARIF À MAXIMUM ET MINIMUM 


Le prix de transport par wagon chargé d'un ou plusieurs transe 
containers dont l'un au moins comporte des marchandises se 
compose : 


1° d'une taxe dépendant du type de wagon (à essieux ou à 
bogies) demandé et de l'indice de catégorie (ou de la somme des 
indices de catégorie) des transcontainers chargés sur le wagon; 
cette taxe résulte de l'application des prix des barèmes ci-après : 






























































INDICE INDICE 
TvrE de catégorie TvrE de catégorie 
du transcontainer du transcontainer 
du wagon demandé |(ou somme des indices BARÈME du wagon demandé |(ou somme des indices BARÈME 
de catégorie des de catégorie des 
transcontainers) . transcontainers) 
10 922 10 933 
: ; a 923 20 934 
à essieux à essieux ed 
30 924 30 935 
40 925 40 936 
10 726 10 937 
20 927 20 938 
30 928 A 30 939 
bogies à bogies 
40 929 40 940 
50 930 50 941 
60 931 60 942 



































2° d'une taxe au tonnage établie sur le poids des marchandises, 
d'après les prix du barème n° 932. 


2° d'une taxe au tonnage établie sur le poids des marchandises 
d'après les prix du barème n° 943. 


(1) Les transports effectués sur wagon à bogies aux conditions du présent chapitre ne sont pas soumis aux conditions de l’article 45 


— Y des C.G.A.T.M.Y. 
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art. 69 + Prix de transport à vide. 


TARIF À MAXIMUM ET MINIMUM 


Le prix de transport, par wagon chargé exclusivement de trans- 
containers vides, dépend du type de wagon (à essieux ou à bogies) 
demandé et de l'indice de catégorie (ou de la somme des indices 
de catégorie) des transcontainers chargés sur le wagon : ce prix 
de transport est calculé d'après les barèmes indiqués à l'article 
68-1°). 





art. 70 et 71 + Réservés. 











CHAPITRE 4 








ENVOIS ÉCHANGÉS AVEC LES CHEMINS DE FER SECONDAIRES 
A VOIE NORMALE 





art. 72 + Dispositions générales. 


Les dispositions des chapitres 1 et 3 du présent titre sont appli- 
cables aux envois de transcontainers échangés entre les gares de 
la S.N.C.F. et les gares des chemins de fer secondaires à voie nore 
male désignés au tableau | annexé au présent titre, 





art. 73 + Taxation. 


La taxe est établie, tant à charge qu'à vide, d'après les prix du 
seul chapitre 3 du présent titre, sur la distance totale du point 
d'expédition au point de destination. 
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TABLEAU I 


LISTE DES CHEMINS DE FER SECONDAIRES 


à voie normale en provenance ou à destination desquels peuvent être acceptés, aux 
conditions du chapitre 4 du Tarif n° 106, Titre 11, des envois de transcontainers ayant les 
mêmes caractéristiques que les transcontainers admis par la S.N.C.F. (a). 


Aisne (Régie départementale des transports de |") : 

- Ligne de Guignicourt à Evergnicourt; 

- Ligne de Guignicourt à Berry-au-Bac; 

- Ligne de St-Quentin à Origny-Sainte-Benoite; 
- Ligne de St-Quentin à Villers-Aubigny-Port-Sec; 
- Ligne de St-Quentin à Bihécourt. 


Ardennes (Chemins de fer d'intérêt local du département des) : 
- Ligne de Carignan à Messempré; 
- Ligne de Vrigne-Meuse à Vivier-au-Court. 


Bouches-du-Rhône (Régie départementale des transports des) : 
- Ligne d'Arles à Fontvieille; 

- Ligne de Pas-des-Lanciers à Bel-Air-la-Mède; 

- Ligne de Barbentane à Plan d'Orgon; 

- Ligne de La Ciotat-Gare à La Ciotat-Ville; 

- Ligne de Tarascon à Saint-Rémy (b). 


Bully-Grenay à La Bassée-Violaines (Chemin de fer de). 


Chalon-sur-Saône (Chambre de Commerce de) : 
- Port Fluvial de Chalon-sur-Saône (1). 


Chauny à St-Gobain (Chemin de fer de).' 


Dauphiné (Régie départementale des Voies Ferrées du) : 


- Ligne de Jarrie-Vizille (2) à Vizille (gare V.F.D. Vizille) (b). 


Denain-Forges à Lourches (Chemin de fer de). 





Chemins de fer et de Transports Automobiles C.F.T.A, 
(Société générale de) : 


- Bourbon-Lancy-le-Fourneau à Bourbon-Lancy (Ligne de) 
(Embranchement FFSA) (b); 


—- Landes de la Gironde et de Villandraut à Saint-Symphorien 
(Lignes des); 
- Robert-Espagne à Haironville (Ligne de). 


Est de Lyon (Chemins de fer d'intérêt local de |”). 
Etival à Senones (Chemin de fer d'intérêt local d'). 


Exploitations ferroviaires et routières (Compagnie générale d”): 
- Ligne de Pont-de-la-Deûle à Pont-à-Marcg; 
— Ligne de Cambrai-Cantimpré à Cambrai-Ville. 


Hérault (Réseau d'intérêt local de l'}. 
Lens-Ste-Elisabeth à La Bassée-Violaines (Chemins de fer de), 


Mâcon (Chambre de Commerce de) : 
- Port Fluvial de Mâcon (3). 


Mamers à St-Calais (Régie Départementale du Chemin de fer dé). 


Pontcharra à La Rochette et à Allevard-les-Bains (Compagnie 
des Tramways de). 


Pyrénées-Orientales (Société des Chemins de fer des) 


Régie Départementale de la voie ferrée d'intérêt local 
Vertaizon-Billom (b). 


Rouen à Déville-lès-Rouen (Chemin de fer industriel). 


Somain à Anzin et à la frontière belge (Chemin de fer de) (4). 


(a) Sous réserve du respect des prescriptions du Titre 11 Chapitre 1° — article 4 relatives aux transcontainers et engins assimilés 


dont la hauteur est supérieure à 2,438 m. 


(b) Non ouvert, provisoirement au trafic des transcontainers. 


(1) Point de transit obligatoire : CRISSEY (garage). 
(2) Point de transit obligatoire : JARRIE-VIZILLE. 
(3) Point de transit obligatoire : MACON. 


(4) Denain-Mines, Anzin, Bruay-sur-l'Escaut, Fresnes-sur-l'&Escaut, Yieux-Condé : Poids maximum, 10 tonnes par transcontainer, 





2% c.r. 
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ANNEXE 1 


CARACTÉRISTIQUES PRINCIPALES DES DIFFÉRENTES CATÉGORIES DE 


1. TRANSCONTAINERS (fiche UIC n° 592-1-OR) 


Les transcontainers doivent appartenir à l'une des catégories définies ci-après : 


« TRANSCONTAINERS » ET DE « CONTAINERS T » 









































INDICE DIMENSIONS HORS TOUT (1) LIMITES DE CHARGE 
de CATÉGORIE (en millimètres) (Poids total : 
tare + chargement) 
CATEGORIE Longueur Largeur Hauteur en kilogrammes 
104 
10 1.214 
108 2.99 2.438 148 10.160 
20 4 1.214 
20 20,8 6.058 2.438 2.438 20.320 
20 8,6 frigorifique 2.591 
30 4 1.214 
30 30/8 9.215 2.438 2.438 25.400 
30,/8,6 frigorifique 2.591 
40,4 1.214 
40 4,3 12192 2.438 1.290 30.480 
es 8 2438 
8,6 2.591 
(1) Dimensions hors tout maxima : pour les tolérances en moins, il y à lieu de se reporter à la fiche UIC n° 592 - 1 - OR, 








2. CONTAINERS « T » (Containers de grandes dimensions 


pour transport terrestre) (fiche UIC n° 592-2-OR). 


Les containers « T » doivent être conçus de telle manière qu'ils 
puissent être transportés par chemin de fer et manutentionnés 
avec les mêmes moyens que ceux utilisés pour les transcontainers, 


Îls appartiennent à une des deux classes suivantes : 


CLASSE | 


En règle générale les containers « T » doivent être de classe 1, 
Ces containers « T » peuvent être levés par leur partie supérieure 
ainsi que par leur partie inférieure, et être gerbés en charge sur 


3 hauteurs, 
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Les containers « T » de la classe { doivent, en principe, appartenir à l'une des catégories définies ci-après : 

















INDICE DIMENSIONS HORS TOUT (1) LIMITES DE CHARGE 
& CATÉGORIE (2) (en millimètres) (Poids total : 
SÉCRNRESSES tare + chargement) 
CATÉGORIE Longueur Largeur Hauteur (2) en kilogrammes 
10 10/4 pa 1.214 10.000 
20/4 1.214 20.000 
20 6.058 2.438 (à titre d'exception un poids 
20,8 2.438 unitaire de 24.000 kg peut 


être accepté) 

















à 30/4 a 1.214 
30,8 9.125 2430 25.000 

0,4 1.214 
« pe 12.192 2.438 00 30.000 











(1) Dimensions hors tout maxima : pour les tolérances en moins, il y a lieu de se reporter à la fiche UIC n° 592 -2- OR, 


(2) Peuvent être acceptés, dans certaines conditions, des engins dont les hauteurs peuvent être inférieures à 2.150 mm, ou comprises 
entre 2.585 et 2.600 mm. Les catégories de ces engins sont indiquées dans la fiche UIC n° 592- 2 - OR. 











CLASSE 2 formes, avec ou sans superstructure pour l'arrimage des marchan- 
dises transportées, ainsi que, à titre exceptionnel, pour certains 

Les containers « T » de classe 2 peuvent être levés par leur types de containers « T » spéciaux, à condition que cette exception 
partie inférieure mais ne peuvent être ni levés par leur partie soit justifiée par des considérations constructives particulières 


supérieure, ni gerbés. 
Les containers « T » de la classe 2 doivent appartenir à l'une 


















































La classe 2 n'est admise que pour les containers « T » plates- des catégories définies ci-après : 
INDICE DIMENSIONS HORS TOUT LIMITES DE CHARGE 
de CATÉGORIE (en millimètres) (Poids total : 
y Se ; tare + chargement) 
CATÉGORIE Longueur (1) Largeur (1) Hauteur en kilogrammes 
10 100 2.991 2.438 10.000 
Les engins doivent 20.000 
se tenir avec tous à titre d’ id 
20 200 6.058 2.438 Mns sostmulste tes (à titre d'exception un poids 
équipements, à l'in- unitaire de 24.000 kg 
térieur du gabarit peut-être accepté) 
transversal indiqué 
30 30,0 9.125 2.438 ci-après. 25.000 
40 40,0 12.192 2.438 30.000 
(1) Longueur et largeur maxima : pour les tolérances en moins, il y a lieu de se reporter à la fiche UIC n° 592 - 2 - OR, 











Les containers « T » de la classe 2, étant inaptes au levage par toutes les gares ouvertes au trafic des transcontainers. Leur utilise 
leur partie supérieure, ne peuvent pas être manutentionnés dans sation est donc subordonnée à des accords préalables, 
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Gabarit transversal pour containers « T » de classe 2 (contour supérieur «a »)}, 





l'an P. = 


| 


5% %& | 


1800 























2900 





2650 
2438 














2438 























JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 











ANNEXE 2 


CONDITIONS D'AGRÉMENT DES TRANSCONTAINERS DE PARTICULIERS 


ee 
art. 1 + Conditions générales. 


Les plans des transcontainers dont les caractéristiques principales 
sont indiquées à l'Annexe { au présent titre doivent être soumis 
à l'approbation du Chemin de fer préalablement à la construction 
(1) avec indication de la raison sociale et de l'adresse du demandeur, 
du type et du nombre de transcontainers, de leurs caractéristiques 
(dimensions, tare, charge utile, capacité, accessoires amovibles, 
dispositifs spéciaux), des matériaux qui seront utilisés pour leur 
construction et de la nature des marchandises qui seront 
transportées (2). 


Les demandeurs doivent donner au Chemin de fer les moyens de 
constater la bonne exécution des transcontainers suivant les plans 
acceptés; les dépenses effectives de ce contrôle sont facturées 
par le Chemin de fer aux demandeurs. L'examen et le contrôle 
prévus ci-dessus sont effectués du point de vue de la sécurité 
d'exploitation du Chemin de fer. 


Les transcontainers, une fois agréés, doivent recevoir, par les 
soins de leurs propriétaires, les marques d'identification et d'ins- 
cription réglementaires. 


Aucune modification ne peut être apportée aux transcontainers 
ni à leurs marques et inscriptions sans l'approbation du Chemin de 


fer qui se réserve le droit d'exiger de l'expéditeur le remplacement 
des pièces qui ne présenteraient pas les garanties suffisantes de 
solidité et les modifications (addition ou renforcement) qu'il 
jugerait utile, en justifiant ses décisions. 


- La S.N.C.F,. se réserve aussi le droit : 


— de vérifier à tout moment l'exactitude des inscriptions et d'en 
exiger, le cas échéant, la rectification; 


— de retirer l'agrément aux transcontainers qui ne présenteraient 
plus les garanties nécessaires de solidité pour la bonne conser- 
vation des marchandises. 


art. 2 + Dispositions d'ordre technique. 


La S.N.C.F. n'est pas tenue d'agréer les transcontainers dont 
la tare serait supérieure aux limites ci-après : 


— Indice de catégorie 10 - 2 tonnes 
— Indice de catégorie 20 : 3 tonnes 
— Indice de catégorie 30 : 4 tonnes 
— Indice de catégorie 40 : 5 tonnes. 


(1) Toutefois, le Chemin de fer accepte ipso facto les demandes d'agrément des engins ayant recu la marque nationale & Na 
conteneurs ». Par ailleurs, il pourra accepter d'examiner des demandes d'agrément d'engins déjà construits; il se réserve, dans ce 


cas, la possibilité d'exiger : 
— les plans détaillés suivis par le constructeur, 


— l'exécution d'essais sous son contrôle d'un lot d'échantillons permettant de s'assurer que les transcontainers en cause répondent 


aux conditions nécessaires à leur agrément, 


— pour les constructions de séries, un certificat de garantie du constructeur ou du demandeur attestant que les transcontainers d'une 
même série sont conformes au lot d'échantillons soumis aux essais. 


(2) Les demandes d'agrément doivent être adressées au Bureau des Wagons de Particuliers (BWP) Direction du Matériel et de 


la Traction, 118, rue de Saussure, Paris-17*% 
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ANNEXE 3 


GARES DE DESSERTE TERMINALE (art. 24 et 33) 


LOCALITÉS DESSERVIES (art. 34) 











GARE DE 
DESSERTE LOCALITÉS OU ÉTABLISSEMENTS DESSERVIS 
TERMINALE 
1 2 
Avignon Avignon, Les Angles, Barbentane, Châteaurenard, Montfavet, Morières, Le Pontet, Pujaut, Rognonas, 


Bordeaux-Bastide 


Clermont-Ferrand 


Dijon-Porte-Neuve 


Dunkerque 


Grenoble 


Lille-St-Sauveur 








Lorient 


(Lyon) - Vénissieux 


Mâcon 








Sorgues, Vedene, Villeneuve-les-Avignon. 





Bordeaux, Ambarès-et-La Grave, Artigues-près-Bordeaux, Bassens, Bègles, Blanquefort, Bouliac, Le 
Bouscat, Bruges, Cadaujac, Carbon-blanc, Cenon, Eyzines, Floirac, Gradignan, Le Haillan, Lormont, 
Mérignac, Pessac, La Souys, Ste-Eulalie, Le Taillan, Talence, Le Vigean, Villenave-d'Ornon, Yvrac. 


Clermont-Ferrand, Aubière, Aulnat, Beaumont, Cébazat, Ceyrat, Chamalières, Cournon-d'Auvergne, 
Durtol, Gerzat, Lempdes, Montferrand, Nohanent, Orcines, Pérignat-les-Sarliève, Romagnat, Royat, 
Sayat, zone industrielle de Ladoux. 


Dijon, Ahuy, Chenôve, Chevigny-St-Sauveur, Couchey, Daix, Fontaine-les-Dijon, Hauteville,. Longvic, 
Marsannay-la-Côte, Neuilly-les-Dijon, Ouges, Perrigny-lès-Dijon, Plombières-lès-Dijon, Quetigny, 
Ruffey-lès-Echirey, Sennecey-lès-Dijon, St-Appoiinaire, Talant. 


Dunkerque, Bergues, Capelle-la-Grande, Coudekerque, Coudekerque-Branche, Fort-Mardyck, Grande- 
Synthe, Leffrinckoucke, Malo-les-Bains, Mardyck, Petite-Synthe. Rosendaël, St-Pol-sur-Mer. 


Grenoble, Bresson, Claix, Corenc, Domène, Echirolles, Eybens, Fontaine, Gières, lles-de-Seyssinet, 
Meylan, Montbonnot-St-Martin, Montfleury, Murianette, Poisat, Pont-de-Claix, Sassenage, Seyssinet- 
Pariset, Seyssins, St-Ergève, St-Martin-d'Hères, St-Martin-le-Vinoux, La Tronche, Uriage-les-Bains. 





Le Havre, Epouville, Gonfreville-l'Orcher, Harfleur, Montvilliers, Octeville, Rouelles, Ste-Adresse. 


Lille, Annappes, Ascq, Bondues, Capinghem, Croix, Emmerin, Englos, Faches, Flers-lès-Lille, Fretin, 
Hallennes-les-Haubourdin, Haubourdin, Hellemmes, Hem, Lambersart, Lannoy, Leers, Lesquin, 
Lézennes, Lomme, Loos, Lys-lès-Lannoy, La Madeleine, Marcq-en-Barœul, Marquette-lès-Lille, Mons- 
en-Barœul, Mouvaux, Neuville-en-Ferrain, Pérenchies, Ronchin, Roncq, Roubaix, Seclin, Sequedin, 
St-André, Templemars, Toufflers, Tourcoing, Vendeville, Wambrechies, Wasquehal, Wattignies, 
Wattrelos, Wavrin. 


Lorient, Gaudan, Gestel, Guidel, Hennebont, Kerpont, Lanester, Lochrist, Ploemeur, Pont-Scorff, 
Queven. 


Lyon, Bron, Caluire-et-Cuire, Champagne-au-Mont-d'Or, Chaponost, Charbonnières-les-Bains, Chassieu, 
Collonges-au-Mont-d'Or, Corbas, Couzon-au-Mont-d'Or, Craponne, Crépieux-la-Pape, Decines, 
Ecully, Feyzin, Fontaines-sur-Saône, Francheville, Genas, Irigny, Meyzieux, La Mulatière, Oullins, 
Pierre-Bénite, Rillieux, Rochetaillée-sur-Saône, Sathonay-Camp, Sathonay-Village, Sérézin-du-Rhône, 
Solaise, St-Cyr-au-Mont-d'Or, St-Didier-au-Mont-d'Or, St-Fons, Ste-Foy-lès-Lyon, St-Genis-Laval, 
St-Priest, St-Symphorien, Tassin-la-Demi-Lune, Vaulx-en-Velin, Vénissieux, Villeurbanne. 


Mâcon, Chaintré, Chanes, Charnay-les-M âcon, Crèches, Davayé, Feillens, Fuissé, Grièges, Loche, Ponta- 
nevaux, Pont-de-Yeyle, Pouilly, Prissé, Replonges, Solutré-Pouilly, St-Laurent-sur-Saône, Varennes- 
les-Mâcon, Vinzelles. 
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GARE DE 

DESSERTE LOCALITÉS OÙ ÉTABLISSEMENTS DESSERVIS 

TERMINALE 

1 2 
Marseille-Maritime Marseille, Allauch, l'Estaque, Les Pennes-Mirabeau, La Penne-s Huveaune, Plan-de-Cuques, Septèmes- 
les-Vallons, St-Antoine, St-Louis, St-Marcel, Ste-Marthe. 
Metz-Marchandises Metz, Augny, Ars-sur-Moselle, Ban-St-Martin, Jouy-aux-Arches, Longeville-lès-Metz, Marly, La Maxe, 
Montigny-lès-Metz, Moulins-lès-Metz, Plappeville, Rozerieulles, Scy-Chazelles, St-Julien-lès-Metz, 
Woippy. 
Mulhouse-Nord Mulhouse, Brunstatt, Habsheim, lle-Napoléon, llizaen, llfurth, Kingersheim, Lutterbach, Modenheim, 
Pfastatt, Reiningue, Richwiller, Rixheim, Sausheim, Wittenheim. 
Nancy-Ville Nancy, Champigneulles, Custines, Dommartemont, Dombales-sur-Meurthe, Essey-lès-Nancy, Frouard, 
Heillecourt, Houdemont, Jarville, Laneuveville-devant-Nancy, Laxou, Ludres, Malzéville, Maxéville, 
Pompey, Seichamps, Saint-Max, Saint-Nicolas-de-Port, Tromblaine, Vandœuvre, Varangéville, Velaine- 
en-Haye, Villers-lès-Nancy. 
Nantes-État Nantes, Basse-Goulaine, La Basse-Indre, Bouguenais, Carquefou, Chantenay-sur-Loire, Couéron, Doulon, 
Indret, La Montagne, Orvault, Pont-Rousseau, Pont-St-Martin, Rezé, Les Sorinières, St-Herblain, 
St-loseph, Ste-Luce, St-Sébastien-sur-Loire, Vertou. 
Nice Nice, Beaulieu-sur-Mer, Cantaron, Drap, Falicon, St-André, St-Jean-Cap-Ferrat, St-Laurent-du-Yar, 
La Trinité-Victor, Villefranche-sur-Mer. 
Paris-Batignolles Paris, Alfortville, Arcueil, Asnières-sur-Seine, Aubervilliers, Aulnay-sous-Bois, Bagneux, Bagnolet, 

Paris-Bercy Blanc-Mesnil, Bobigny, Bois-Colombes, Bondy, Bonneuil-sur-Marne, Boulogne-Billancourt, Le Bourget, 

Paris-La-Chapelle Bourg-la-Reine, Cachan, Charenton-le-Pont, Châtillon-sous-Bagneux, Chevilly-Larue, Choisy-le-Roi, 
Clamart, Clichy-la-Garenne, Colombes, Courbevoie, La Courneuve, Créteil, Drancy, Epinay-sur- 
Seine, Fontenay-aux-Roses, Fontenay-sous-Bois, La Garenne-Colombes, Garonor, Gennevilliers, 
Gentilly, L'Hay-les-Roses, Île-St-Denis, Issy-les-Moulineaux, lvry-sur-Seine, Joinville-le-Pont, Kremlin- 
Bicêtre, Levallois, Les Lilas, Maisons-Alfort, Malakoff, Meudon, Montreuil, Montrouge, Nanterre, 
Neuilly-sur-Seine, Noisy-le-Sec, Nogent-sur-Marne, Pantin, Pierrefitte-sur-Seine, Plessis-Robinson, 
Pré-St-Gervais, Puteaux, Romainville, Rosny-sous-Bois, Rungis, Sceaux, Sèvres, Suresnes, St-Cloud, 
St-Denis, St-Mandé, St-Maurice, St-Ouen, Thiais, Vanves, Villejuif, Villeneuve-la-Garenne, Villetaneuse, 
Vincennes, Vitry. 

Pau Pau, Billière, Bizanos, Bordes, Gelos, Idron, Jurançon, Lescar, Lons. 

Perpignan Perpignan, Baho, Baixas, Bompas, Cabestany, Canohès, Espira, Peyrestortes, Pia, Pollestres, Rivesaltes, 
Saleilles, Le Soler, St-Estève, St-Nazaire, Théza, Toulouges, Villelongue-de-la-Salanque, Villeneuve- 
de-la-Rivière. 

Reims Reims, Bétheny, Bezannes, Brimont, Cormontreuil, Courcy, La Neuvillette, Muizon, St-Brice, St-Léonard, 
Tinqueux, Witry-lès-Reims. 
Rennes Rennes, Acigné, Noyai-sur-Vilaine, Betton, Cesson, Chantepie, Chartres-de-Bretagne, Saint-Grégoire, 
Saint-Jacques de La Lande. 
Sète Sète, Balaruc-les-Bains, Balaruc-le-Vieux, Frontignan. 
Strasbourg- Strasbourg, Bischeim, Eckbolsheim, Fegersheim, Geipolsheim, Hoenheim, Holtzheim, llkich-Graffen- 
Cronenbourg staden, Kratz, Lingolsheim, Mittelhausbergen, Mindolsheim, Niederhausbergen, Oberhausber gen, 
Ostwald, Reichstett, Schiltigheim, Souffelweyersheim, Vendenheim, La Wantzenau, Wolfisheim. 
Toulouse-Matabiau Toulouse, Blagnac, Boisvert, Colomiers, Fenouillet, Lacourtensourt. 
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ANNEXE 4 


RELATIONS EXPLOITÉES EN SERVICE 
TRANSCONTAINER-EXPRESS (art. 35) 








NUMÉROS 
DES RELATIONS RELATIONS 

1 Paris-Bercy à (Lyon) - Vénissieux et vice versa. 

2 Paris-Bercy à Marseille-Maritime et vice versa. 

3 (Lyon) - Vénissieux à Marseille-Maritime et vice versa. 

EL Paris-Bercy à Bordeaux-Bastide et vice versa. 

5 Paris-Bercy à Toulouse-Matabiau et vice versa. 

6 Bordeaux-Bastide à Toulouse-Matabiau et vice versa, 

7 Paris-La Chapelle à Metz-Marchandises et vice versa, 
Paris-La-Chapelle à Strasbourg-Cronenbourg et vice versa, 

9 Strasbourg-Cronenbourg à Marseille-Maritime et vice versa. 

10 Bordeaux-Bastide à Marseille-Maritime et vice versa. 

{1 Toulouse-Matabiau à Marseille-Maritime et vice versa. 
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ANNEXE 5 


LISTE DES GARES S.N.C.F. DESSERVANT UN PORT 
ET BÉNÉFICIANT DES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 57-a) 


1° Gares désignées ci-après : 2° Gares et Annexes de gare désignées à l'Annexe n° 1 à la 
Nomenclature « Marchandises » comme desservant les loca- 
Dieppe Port-Yendres-Ville lités de : 
Dunkerque Port-St-Louis-du-Rhône Bayonne Marseille 
Golfe de Fos Sète Bordeaux Nantes 
Gennevilliers St-Nazaire Boulogne-sur-Mer Rochelle (La) 
Le Havre Toulon Calais Rouen 
Nice Lorient Strasbourg 














JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





TITRE NII 


TRANSPORTS DE CONTAINERS ET TRANSCONTAINERS VIDES 
EN PROVENANCE D’UNE USINE DE FABRICATION 








Admissi n i pes mrper + ; 
sn À ssion au transport des containers et. 3 + Taxation. 
et des transcontainers. —— 
Il est fait application des prix des barèmes ci-après du Recueil T: 
— Containers et transcontainers vides, 
Sont admis au transport les containers définis à l'article 4 du en provenance d'une usine de fabrication desservie direete- 
Titre |! du présent tarif, et dans les conditions précisées aux ment par une gare de la S.N.C.F. et expédiés par cette usine 
articles { à 4 du Titre I du présent tarif, les transcontainers de la gare la desservant à une gare quelconque de la S.N.C.F, 


et les engins non agréés assimilés à des transcontainers, 


TARIF A MAXIMUM ET MINIMUM 
BARÈMES APPLICABLES 


—— par wagon chargé de 

















ji AE EE : TT 
(5161) | (5162) | (5163) 
art. 2 + Régime de transport, 
+ — jusqu'à 200 km, ,..sssssss..| (673 | 674 675 
de 201 à 400 km ssssssss..] 118 | 135 145 
Les envois taxés aux conditions du présent titre sont acheminés au-delà. ..,,.,,,...ss.ssss. 206 | 22 233 
en régime ordinaire. 





2° C.G. A. T. M. V. 

a) Article 1°" 

Substituer aux trois premiers alinéas le texte ci-après : 

« Les tarifs distinguent les transports par expédition, les transports par wagon, les transports par transcontainer et les transports par 
rame 

« Les présentes conditions générales désignées abréviativement dans les documents tarifaires (C. G. A. T. M. V.) s'appliquent aux transports 
par wagon, par transcontainer ou par rame 

« L'expression transport par wagon » s'applique aux envois pour lesquels il est prévu des prix ou barèmes applicables par wagon, 
par mètre superficiel de wagon ou sous condition d’un minimum de superficie intérieure du wagon. 

« L'expression « transport par transcontainer » s'applique aux envois pour lesauels il est prévu des prix ou barèmes applicables 
par transcontainer, » 

b) Article 20-1I: 

Remplacer le texte du 15° par les dispositions suivantes : 

«+ Pour les envois remis dans des box-palettes ou sur palettes de chemin de fer ou de particuliers agréées ainsi que pour le transport 
à vide de ces engins, le nombre, la nature et le total des tares de chaque type d’engin et, s’il s’agit : 

« D'engins de chemin de fer, le type suivi selon le cas du sigle EUR ou de l'administration propriétaire et, pour les box-palettes, 
des numéros des engins ; 

« D'engins de particuliers, l'indicatif d'agrément et le sigle de l’administration qui les a agréés. » 

c) Annexe A-11° : 

Modifier le 2° comme suit : 

« 2° Appareils à moteur : 

« a) Containers : 


« — dont la capacité n'excède pas 10 mètres cubes : 3,2 F (6) ; 
« — dont la capacité est supérieure à 10 mètres cubes, sans dépasser 16 mètres cubes : 4,4 F (6) ; 
« — dont la capacité excède 16 mètres cubes : 5,4 F (6). 


« b) Transcontainer : 213 F (6). » 
3° Tarif n° 108 (art. 2). 
Substituer au texte actuel le texte ci-après : 


« Les marchandises dépassant les dimensions du matériel ou du gabarit, les animaux d’une taille exceptionnelle ainsi que les envois 
de transcontainers taxés aux conditions du tarif n° 106, titre IL (chap. 2), ne sont pas admis au bénéfice du présent tarif. » 


4 Tarif n° 116 (chap. 1°" et 2, tableau 1 
Modifier comme suit le libellé du 3° : 
« Containers chargés, containers de particuliers vides expédiés ou reçus par une entreprise de groupage agréée aux conditions du 
tarif n° 106, titre E°', » 


5° Tarif n° 120 (art. 4). 
Supprimer la mention : 


« Soit aux prix et conditions du tarif n° 106, chapitre 3 ($$ IV, V et VI). » 
6° Tarif n° 25. 

a) Chapitre 1°. — Supprimer la mention : 

« Containers et transcontainers (4653-2) » et les barèmes qui s'y rapportent. 

b) Chapitre 3. — Supprimer le paragraphe VIL 


7° Recueil A, tableau II. 
Supprimer les barèmes n°* 828, 829, 839, 870, 873, 876, 879, 880, 883, 886 et 8859. 


8° Recueil B, tableau III (suite). 
Remplacer les actuels barèmes 901 à 945 par les nouveaux barèmes 901 à 943 ci-après : 








Gr. 
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Prix par transcontainer 
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de 
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distances 


km 
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Prix par transcontainer 
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Prix par transcontainer 
F 
877 
885 
900 
908 
"16 
924 
932 
940 . 
948 
960 
976 
992 
008 
024 
040 
056 
071 
087 
103 


1351 à 1400,2.284 » 2477 
1401 à 1450/2.343 2 !2. 
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Prix par transcontainer 
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9. — RECUEIL R — TABLEAU IV 
Substituer aux indications relatives aux numéros de prix actuels 6061 à 6073, celles relatives aux numéros 6061 à 6074 nouveaux ci-après: 
RECUEIL R 
TABLEAU IV 
NUMÉROS | DESIGNATION DES TAXES ACCESSOIRES A PERCEVOIR OU A DÉDUIRE pr DÉSIGNATION DES TAXES ACCESSOIRES A PERCEVOIR OÙ A DÉDUIRE 
| | Le 1 | Francs. ; Francs, 
| Tarif n° 106 (Tarif 1) — Autres containers : 
6061 | Délais tarifaires de mise à disposition et de resti- r CES ouverts. 
| tution: redevance à percevoir, par container, ARE Pi = TRS RON de EC CRE | 
pour dépassement des délais tarifaires fixés à d'une conecé: | pour une distance de : 
l'article 5, refusé ou restitué vide lors de la 
gg 4: : À x au moins! sans iusqu'à | de 201 | de 401 |de 601 km 
mise à disposition à vide (art. 4): énoie à atteindre | 200 km. à 400 km. |à 600 km. let au-delà. 
| Par période indivisible de 24 heures : 7 m3 | m3 | Francs. | Francs | Francs. | Francs. 
RP PE TT 63 
À | | sa » 5 5,6 7 8,4 9,9 
6062 um * es aux prescriptions de PA | 7 | 84 | 99 | n3 
— par container et par fraction indivisible de EL 4x 
CD TE RP TE LP PP 115 _ Containers fermés. 
6063 |Taxe à percevoir pour les containers restitués d'une capacité : | pour une distance de : 
au chemin de fer sans avoir été nettoyés : mer PRES à 
tits ssibess 39 au moins| sans | iusqu'à | de 201 | de 401 |de 601 km 
— Pets CONLAIDEFS.................sssusesuse , _éssie à | atteindre | 200 km. |à 400 km. |à 600 km. | et au-delà. 
— CORRE Due... it broches bi 5,9 n— Gi Ed | en, lan ll 
6064 Droit d'utilisation à percevoir, en trafic intérieur 2 
français, par container utilisé, en plus de A. RE A nn. - 11,3 12,6 Li 14 éd 
la taxe de transport, pour les parcours sur 5 | 10 5 | + 14 | 16,9 
les lignes de la S. N. C. F. et les réseaux _ 10 | 15 | us |: 1 | 169 Ps 198 
secondaires participant au tarif n° 106 - —| — — | —— 
(titre D) 15 | » | 169 ä a | 25,3 | 309 
— petits containers munis d'organes de roule. = 4 1 POS VINS ONE à VEN, *} 
ment, d'une contenance minimum de 1 m* 6065 Taxe à percevoir, en sus de la taxe de transport 
et maximum de 3 m sur le parcours S. N. C. F. pour les envois 
D'un volume intérieur : en provenance ou à destination d’un che- 
De 1 m° à 12 m° 197 min de fer secondaire ne participant pas 
' ; te. bosses , ut \ au tarif n° 106: 
De plus de 1,2 m° jusqu'à 2 m°...... 29,5 — par fraction indivisible de 5 m° de capacité 
De plus de 2 m° jusqu'à 3 m°........ 37,3 OÙ CIRE... 166... VX SO. 23 
| DÉSIGNATION DES TAXES ACCESSOIRES A PERCEVOIR QU A DÉDUIRE 
| Tarif n° 106 (Titre 1) (suite). 
6066 Droit d'utilisation à percevoir en trafic international par container utilisé, en plus de la taxe de transport, pour les parcours 
français et étrangers (art. 14 et 18). 
j AA EE Petits containers munis ou non d'organes de roulement Autres containers d'une capacité de 
DÉSIGNATIONS d'une capacité : plus de 3 m3 (à l'exception des 
as tfsans bn containers à porteur aménagé 
: ne de ! m3 de plus de 1,2 m3 de plus de 2 m3 (container pa) transportés sur leurs 
tte veu iusqu'à 1,2 m3, jusqu'à 2 mi. ivsau'à 3 m3. propres wagons porteurs). 
ME à er: | F fans. Francs. Francs. Francs. 
Allemagne ee fédérale) ... DB | 
Belgique F ! SNCB 
ET RENFE / 
Italie VAR CPE ©, #5 FS 14,4 18 21,7 2,8 
Grande Bretagne à dise BR 
Grand-Duché de Luxembourg . data CFL 
| Suisse verve LV mil CFF } 
| 
Allemagne (zone orientale)........ DR 
LL rss entiere dl 0eBB 
D God iiscule de DSB | 
A RSA APR. 5 NS 20,4 25,5 30,7 40,9 
ou JON IR 6 CP | 
LPO PORTO CSD 
DO drcoses es dite did se JZ 
| 
CL PP PO Re BDZ 
ET she cvoosédidui vaudra CEH 
OP RC RE PR MAV 
DL... tdi ds NSB 26,4 33 39,7 52,9 
CR PP PR RE PKP 
C2 2 ESRI FR CFR 
D ho ssocodus dédie éens dll fs SJ 
D abc Diese ddeéensecl VR | 
DE ice store dose TCDD À 32,4 40,6 48,7 64,9 
PO ES PE EM £ 38,4 48 57,7 76,9 
M tidihaéiben di à IRR 44,4 55 66,7 88,9 
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NUMÉROS DÉSIGNATION DES TAXES ACCESSOIRES A PERCEVOIR OÙ A DÉDUIRE 
de prix. 
Francs. 
Tarif n° 106 (Titre II) 
6067 (Art. 8 — Déclaration de valeur, responsabilité.) 
Droit à percevoir : par transcontainer et fraction indivisible de 1.000 F de valeur déclarée, au-dessus de la valeur 
et ti to tie le CT Rite dc ierveñiereteiolnsntr lssonetesletindesn ve 3 
6068 (Art. 16. — Séjour des transcontainers de particuliers sur les emplacements des gares.) 
Taxe de séjour maximum par transcontainer. 
Par période indivisible de 24 heures et par transcontainer De la première De la sixième A partir 
dont l'indice de catégorie : à la cinquième période. | à la dixième période. | de la onzième période. 
Francs. Francs. Francs. 
PR ER nl diodosanihinceteianeiness 5,7 11,3 22,6 
Est supérieure à 20 sans excéder 30.................... 7,4 14,7 29,4 
dE ES RE à 22 14,7 29,4 58,9 
6069 (Art. 25. — Mise à disposition des transcontainers.) 
SR. nn onto ns ses noms ss ot ss cn dnnstesétaiisesrestanebées 200 
2° Redevance à percevoir par transcontainer et par période indivisible de 24 heures........,.,........s....s.s.. 60 
6070 (Art. 26. — Utilisation des transcontainers.) 
A ns rt tr eu dans oc dt tas btnednssotniotenasoe es itostoussschénsélencrisésecs 150 
6071 (Art. 27. — Délais de chargement et de déchargement des transcontainers.) 
a) Pour une durée n’excédant pas 10 heures : 
— par heure indivisible de dépassement du délai prévu à l’article 27 et par transcontainer de catégorie : 
ee es D DO rent Cairn tin soniens has send isncmssasenmellponestrocs 26,2 
NE nr ent tan st nn tn tite st DUR RS eric os dla terne bons 39,3 
b) Pour une durée supérieure à 10 heures et en sus de la redevance indiquée au c) ci-dessus : 
— par période indivisible de 24 heures et par transcontainer de catégorie : 
EP 7 PS, ETS ANS, RE OR 220 OP ER CREER PRE PNR ER PES ES 131 
CO ER RO + PER OS 1 RE RE PP PET D PTE EL PU TT UT 196,4 
6072 (Art. 29. — Nettoyage.) 
D PL PRE PO ER D EN REP 23,1 
6073 (Art. 38. — Délais d’immobilisation des semi-remorques routières utilisées par la S. N. C. F. 
pour assurer l'enlèvement ou la livraison à domicile des transcontainers de particuliers.) 
Après expiration du délai de mise à disposition : 
1° Pour une immobilisation n’excédant pas 10 heures : 
— par heure indivisible et par semi-remorque routière acheminant : 
Un transcontainer d'indice de catégorie 10 ou 20 (ou plusieurs transcontainers dont la somme des 
PP PE PP À 17,5 
Un transcontainer d'indice de catégorie 30 ou 40 (ou plusieurs transcontainers dont la somme des 
indices de catégorie est supérieure à 20 sans excéder 40.......................................... 26,2 
2° Pour une immobilisation supérieur à 10 heures et en sus de la redevance indiquée au 1° ci-dessus : 
— par période indivisible de 24 heures et par semi-remorque routière acheminant : 
Un transcontainer d'indice de catégorie 10 ou 20 (ou plusieurs transcontainers dont la somme des 
NUS OÙ CRD ON où DS CD DD... ne un DS Ubu on co 88 De os ob 0 so 87,3 
Un transcontainer d'indice de catégorie 30 ou 40 (ou plusieurs transcontainers dont la somme des 
indices de catégorie est supérieure à 20 sans excéder 40)............................s..sssss.ss. 131 
6074 (Art. 56. — Admission au transport des transcontainers.) 
Taxe à percevoir par transcontainer pour le calage et l’arrimage sur Wagon..........................sssses. 30 
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10° Recueil R, tableau VI. 
Substituer au tableau VI actuel le tableau VI nouveau ci-après : 


RECUEIL R 


TABLEAU 


VI 


Tarif n° 106, titre I, chapitre 2 (6 ll A). 
(Service Transcontainer-express.) 


Relation {1 de : 


et vice versa. 


PARIS-BERCY à (LYON) VENISSIEUX 





6 1. — TRANSCONTAINER CHARGÉ 


$ 2. — TRANSCONTAINER 
DE PARTICULIER VIDE 





- 


Prix par transcontainer 
fourni par la S.N.C.F. 























Indice (Article 46) Prix par Indice Prix par Taux 
de transcon- de transcon- | Pouvant 
: Trans- tainer de || catégorie | tainer de se, 
catégorie POIDS DES MARCHANDISES CHARGÉES ne E dus EU gori d préve per 
du trans- du container | Particulier || du trans- | particulier |L-ogramme 
container type autre (Art. 46) container |(Art. 47-1)}(Art. 47-2) 
fermé 
(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) 
10 Au plus égal à 5 tonnes (5602) ......,....... » » 453 » 10 453 » 191 » 
(5681) (5691) 
Supérieur à 5 tonnes (5604) ...... sos » » 484 8 
Au plus égal à 5 tonnes (5612) .............. 559 8 566 7 493 3 
Supérieur à 5 tonnes sans excéder 10 tonnes 
D ss ocvsssdisatnerenciassetedeidect 602 3 609 2 535 8 
20 Supérieur à 10 tonnes sans excéder 15 tonnes 20 493 3 244 9 
RE consassciéioncshettesnteserseserét 697 2 704 1 630 7 (5682) (5692) 
Supérieur à 15 tonnes sans excéder 20 tonnes 
PR 739 7 746 6 673 2 
Supérieur à 20 tonnes (5617) ............. | 7562 763 1 689 7 
Au plus égal à 5 tonnes (5622) .......,,.,... 720 1 72 7 619 4 
Supérieur à 5 tonnes sans excéder 10 tonnes 
D sos tcandh tatoué ares sbrheis 785 3 79 9 684 6 
30 Supérieur à 10 tonnes sans excéder 15 tonnes 30 619 4 312 8 
PP PP PP 827 9 835 5 7217 2 (5683) (5693) 
Supérieur à 15 tonnes sans excéder 20 tonnes 
2 POP 870 » 877 6 769 3 
Supérieur à 20 tonnes (5627) ..,,.,........: 889 » 89%6 6 788 3 
Au plus égal à 5 tonnes (5632) ........... ...| 859 4 » 736 7 
Supérieur à 5 tonnes sans excéder 10 tonnes 
RES 924 1 » 801 4 
40 Supérieur à 10 tonnes sans excéder 15 tonnes 40 736 7 366 8 
D soc cortocosesei see diitésitesesissh 966 8 » 804 1 (5684) (5694) 
Supérieur à 15 tonnes sans excéder 20 tonnes 
cos dosves soso secs censés sense 1.008 9 » 886 1 
| 
Supérieur à 20 tonnes (5637) .........,......1 1.051 4 » 928 7 
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Relation 2 de : PARIS-BERCY à MARSEILLE-MARITIME 
et vice versa. 
6 2. — TRANSCONTAINER 
5 1. — TRANSCONTAINER CHARGÉ DE PARTICULIER VIDE 
Prix par transcontainer 
Indice mur — Prix par Indice Prix par Taux 
de transcon- de transcon- | POuvant 
catégorie POIDS DES MARCHANDISES CHARGÉES Trans- tainer de || catégorie | tainer de | …_t"e 
container Trans- ge à st prévu par 
du trans- du container | Particulier || du trans- | particulier |L-ogramme 
container type autre (Art. 46) container |(Art. 47-1} |(Art. 47-2) 
fermé 
(1) @ (3) (4) (5) (6) o) (8) 
10 Au plus égal à 5 tonnes (5602) .,....s..000: » » 536 2 10 536 2 216 4 
- (5681) (5691) 
Supérieur à 5 tonnes (5604) CRETEIL ILIIIIIL » » 588 » 
Au plus égal à 5 tonnes (5612) ......,...,...1] 672» 678 9 595 4 
Supérieur à 5 tonnes sans excéder 10 tonnes 
(5614) ..... ....... RARE RALERELELE, 741 » 741 9 664 4 
20 Supérieur à 10 tonnes sans excéder 15 tonnes 20 595 4 295 4 
(5615) .... és f consonnes eee 862 » 868 9 785 4 (5682) (5692) 
Supérieur à 15 tonnes sans excéder 20 tonnes 
OC) PR csscoosssossococ.l DE D 937 9 854 4 
Supérieur à 20 tonnes (5617) s..ssoooooseoses 958 » 9649 881 4 
Au plus égal à 5 tonnes (5622) ...,,.,.,,,:..1 889 1 896 7 773 1 
Supérieur à 5 tonnes sans excéder 10 tonnes 
D hs rertonihonaessss bocssentocdsek . PU 9745 850 9 
30 Supérieur à 10 tonnes sans excéder 15 tonnes 30 773 1 388 & 
D docs ses nihe snvossoocosessossccde.l 1.0882 |13200:6 920 » (5683) (5694) 
Supérieur à 15 tonnes sans excéder 20 tonnes 
Oo csotsaonsestasse OPEN EM TDi à. 988 3 
Supérieur à 20 tonnes (5627) CORRERTIEIIILIILIL 1.135 » 1.142 6 1.019 » 
Au plus égal à 5 tonnes (5632) ..,...,,.....:| 1.101 4 » 958 5 
Supérieur à 5 tonnes sans excéder 10 tonnes 
OR és assise annstabosssssesei 11.178 5 » 1.035 6 
40 Supérieur à 10 tonnes sans excéder 15 tonnes 
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Relation 3 de : (LYON) VENISSIEUX à MARSEILLE-MARITIME 


et vice versa. 





$ 1. — TRANSCONTAINER CHARGÉ 


$ 2. — TRANSCONTAINER 
DE PARTICULIER VIDE 





Prix par transcontainer 
fourni par la S.N.C.F. 























Indice (Article 46) Prix par Indice Prix par Taux 
de —| transcon- de transcon- | POuvant 
Trans- * d LS : d être 
catégorie POIDS DES MARCHANDISES CHARGÉES fn. 0 1 fn: tamner de catégorie tainer de prévu per 
du trans- du container | Particulier du trans- | particulier programme 
container type autre (Art. 46) container |(Art. 47-1)l(Art. 47-2) 
fermé 
(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) 
| 
10 | Au plus égal à 5 tonnes (5602) …........... » » 385 4 10 385 4 | 16: 
(5681) (5691) 
Supérieur à 5 tonnes (5604) ................. » » 407 1 
Au plus égal à 5 tonnes (5612)....,,........ AT 4 484 3 416 1 
Supérieur à 5 tonnes sans excéder 10 tonnes 
(5614) . € APR RER 506 4 513 3 445 1 
20 Supérieur à 10 tonnes sans excéder 15 tonnes 20 416 1 208 9 
D torche tres 585 » sn 9 523 7 (5682) (5692) 
Supérieur à 15 tonnes sans excéder 20 tonnes 
A AS 613 9 620 8 552 6 
Supérieur à 20 tonnes (5617) .......,,...,... 625 3 632 2 564 » 
Au plus égal à 5 tonnes (5622) ..,........... 607 8 615 4 514 8 
Supérieur à 5 tonnes sans excéder 10 tonnes 
(5624) . 664 3 671 9 571 3 
30 Supérieur à 10 tonnes sans excéder 15 tonnes 30 5148 263 6 
PR PP AR par 693 4 701 » 600 4 (5683) (5693) 
Supérieur à 15 tonnes sans excéder 20 tonnes 
ET nc vssronänbbossecsedissotéodrs en: 72 2 729 8 629 2 
Supérieur à 20 tonnes (5627) ..,,......... cel ‘73 2 742 8 642 2 
Au plus égal à 5 tonnes (5632) ..,....,.,.... 709 7 » 597 3 
Supérieur à 5 tonnes sans excéder 10 tonnes 
dosonsevscebocessdosasbonésscses de 765 9 » 653 5 
40 Supérieur à 10 tonnes sans excéder 15 tonnes 40 597 3 304 7 
EE SR SRE CORRE 2e 795 » » 682 6 (5684) (5694) 
Supérieur à 15 tonnes sans excéder 20 tonnes 
drvséososscibhe sosie rshssses sect: 82 7 » 711 3 
Supérieur à 20 tonnes (5637) ................ 852 8 » 740 4 
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Relation 4 de : PARIS-BERCY à BORDEAU X-BASTIDE 


et vice versa. 
























































} 
$ 1. — TRANSCONTAINER CHARGÉ $ pe 2 3 
Prix par transcontainer 
Indice ay -—$-  — tt Prix par Indice Prix par Taux 
de transcon- de transcon- | POuvant 
catégorie POIDS DES MARCHANDISES CHARGÉES be 8 tainer de || catégorie | tainer de | …Êt" 
container Trans- Free prévu par 
du trans- du container | Particulier || du trans- | particulier |. gramme 
container type autre (Art. 46) container |(Art. 47-1){(Art. 47:2) 
fermé 
(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) 
10 Au plus égal à 5 tonnes (5602) .....,..,.,,,, » » 467 6 10 467 6 194 8 
(5681) (5691) 
Supérieur à 5 tonnes (5604) ....,...s.s.s... » » 505 » 
Au plus égal à 5 tonnes (5612) .....,.,,..,,.1 582 4 589 3 513 1 
Supérieur à 5 tonnes sans excéder 10 tonnes 
(5614)... sssssssrsnrnnnnessnennne 632 3 639 2 563 » 
20 Supérieur à 10 tonnes sans excéder 15 tonnes 20 513 1 255 5 
(5615) .......... PPT III cos] 7231 740 » 663 8 (5682) (5692) 
Supérieur à 15 tonnes sans excéder 20 tonnes 
(5616) ........ssssssssoocosesssosososes| 783 » 789 9 713 7 
Supérieur à 20 tonnes (5617) .......s.....:::| 802 4 809 3 733 1 
Au plus égal à 5 tonnes (5622) ...,.,,,.,..:..1 757 8 765 4 652 9 
Supérieur à 5 tonnes sans excéder 10 tonnes 
(DOS) soso sonne e none 825 » 832 6 720 1 
30 Supérieur à 10 tonnes sans excéder 15 tonnes 30 652 9 330 1 
(5625) ....... PRIT TILL IT OI 874 9 882 5 770 » (5683) (5693) 
Supérieur à 15 tonnes sans excéder 20 tonnes 
CD) .scoccceosaine cossssssosssossses] 924 2 91 8 819 3 
Supérieur à 20 tonnes (5627) CCREFELEILLIILIIL 946 4 954 » 841 5 
Au plus égal à 5 tonnes (5632).,,....,...,,,1 917» » 788 8 
Supérieur à 5 tonnes sans.excéder 10 tonnes 
(PO) so ssooncssnonooocoscccosocopeel 98D 7 » 855 5 
40 Supérieur à 10 tonnes sans excéder 15 tonnes 40 788 8 391 1 
ST PE RE ...1 1.033 7 » 905 5 (5684) (5694) 
Supérieur à 15 tonnes sans excéder 20 tonnes 
ER SP EAN ER 1.082 8 » 954 6 
Supérieur à 20 tonnes (5637) | 11328 » 1.004 6 
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Relation 5 de : PARIS-BERCY à TOULOUSE-MATABIAU 
et vice versa. 






























































































$ 1. — TRANSCONTAINER CHARGÉ $ em er 
Prix par transcontainer 
Indice sr + - D Prix par Indice Prix par Taux 
de transcon- de transcon- 4 | 
catégorie POIDS DES MARCHANDISES CHARGÉES nn... À Shine tainer de || catégorie | tainer de + ri 9 
du trans- du container | Particulier || du trans- | particulier programme 
container type autre (Art. 46) container |(Art. 47-1) |[(Arc. 47-2) 
fermé 
(1) (2) G) (4) (5) (6) (7) (8) 
1 Au plus égal à 5 tonnes (5602)... 525 4 10 524 4 212 » 
(5681) (5691) 
Supérieur à 5 tonnes (5604) .…....ssssossuusss 575 3 
Au plus égal à 5 tonnes (5612) ..............1 658 8 665 7 582 7 
Supérieur à 5 tonnes sans excèder 10 tonnes 
(5614) soso ..... LRRRRRRRRREELLELE 726 6 735 650 5 
20 Supérieur à 10 tonnes sans excéder 15 tonnes 20 582 7 290 » 
(5615) LRRARRRRRRRRRRERLRRRRLE LR RRLELRLELRRRLLLLEX] 845 4 852 3 769 3 (5682) (5692) 
Supérieur à 15 tonnes sans excéder 20 tonnes 
(56 LRARRRARRRRRLLRRERRRRRLELELLLLLTLILILILLIZ, 132 920 1 637 1 
Supérieur à 20 tonnes (8617) ssssossonossuss #98 946 7 863 7 
Au plus égal à 5 tonnes (5622) ssssssossuss 873 » 880 6 757 6 
Supérieur à 5 tonnes sans excéder 10 tonnes 
(56 LRRRRRRRRRRRRRERRRRERERLLLLIELLLILLLEX] 948 8 956 4 833 4 
30 Supérieur à 10 tonnes sans excéder 15 tonnes 30 757 6 361 9 
5625) LARRRRRRRLRRRRRRRRERERRRELLLELILLLILLT] 1.016 7 1.024 3 901 3 (5683) (5693) 
Supérieur à 15 tonnes sans excéder 20 tonnes 
( LRARLRARRRRRRRRRRRRRRELRLLELELLLELLLLILILLZX, 1.083 9 1.091 5 65 
Supérieur à 20 tonnes (5627) ssssssonssonsss 1.114 1 1.121 7 9978 7 
Au plus égal à 5 tonnes (5632) ............:.1 1.082 1 » 940 1 
Supérieur à 5 tonnes sans excéder 10 tonnes 
( LRRRLRLRRRLRRRERRRRELRELREERLE III RILILLILILT 1.157 2 » 1.015 2 
40 Supérieur à 10 tonnes sans excéder 15 tonnes 40 940 1 460 » 
00000 000880000e 1.225 1 » 1.083 1 (5684) (5694) 
Supérieur à 15 tonnes sans excéder 20 tonnes 
DUB) sosocccsocccssovee Socovstisenbenset 1.292 2 » 1.150 2 
Supérieur à 20 tonnes (5637) ................ 
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Relation 6 de : BORDEAU X-BASTIDE à TOULOUSE-MATABIAU 


et vice versa. 








$ 1. — TRANSCONTAINER CHARGÉ 


5 2. — TRANSCONTAINER 
DE PARTICULIER VIDE 





Prix par transcontainer 
fourni par la S.N.C.F. 









































Indice (Article 46) Prix par Indice Prix par Taux 
de transcon- de transcon- ex 
Se u , . tre 
catégorie POIDS DES MARCHANDISES CHARGÉES +. "SECA tainer de || catégorie euner de be sat 
du trans- du container | Particulier || du trans- | particulier programme 
contäiner type autre (Art. 46) container |(Art. 47-1)}(Art. 47-2) 
fermé 
(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) 
10 Au plus égal à 5 tonnes (5602) ...sssssssuuss » » 352 8 10 352 8 156 7 
, (5681) (5691) 
Supérieur à 5 tonnes (5604) ....,.sssussouu » » 370 6 
Au plus égal à 5 tonnes (5612})..,,.,,,......1 439 3 446 2 379 9 
Supérieur à 5 tonnes sans excéder 10 tonnes 
RE 463 2 470 1 403 8 
20 Supérieur à 10 tonnes sans excéder 15 tonnes 20 379 9 192 7 
DRE PAL 2 PU PS LEA 534 4 541 3 475 » (5682) (5692) 
Supérieur à 15 tonnes sans excéder 20 tonnes 
(2016) ..........0005000 css nnsssosses 558 3 565 2 498 9 
Supérieur à 20 tonnes (5617) .,...ssssssuss« 567 5 574 4 508 1 
Au plus égal à 5 tonnes (5622).,..,......... 566 3 573 9 476 3 
Supérieur à 5 tonnes sans excéder 10 tonnes 
RE » 608 6 616 2 518 6 
30 Supérieur à 10 tonnes sans excéder 15 tonnes 30 476 3 241 7 
SR NE PA 4 NS 632 6 640 2 542 6 (5683) (5693) 
Supérieur à 15 tonnes sans excéder 20 tonnes 
er PT 656 2 6638 566 2 
Supérieur à 20 tonnes (5627) .,.....,,,,.....1 667 » 674 6 577 » 
Au plus égal à 5 tonnes (5632) ............. 645 » » 536 5 
Supérieur à 5 tonnes sans excéder 10 tonnes] 
SP PAR 696 1 » 587 6 
40 Supérieur à 10 tonnes sans excéder 15 tonnes 40 536 5 278 » 
CC RP 4 GT À D 720 1 » 611 6 (5684) (5694) 
Supérieur à 15 tonnes sans excéder 20 tonnes 
AREA en SO Re CDS 743 7 » 635 2 
Supérieur à 20 tonnes (5637) ..... 
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Relation 7 de : 


PARIS-LA CHAPELLE à METZ-MARCHANDISES 
et vice versa. 





















































. — TRA 
$ 1. — TRANSCONTAINER CHARGÉ ‘ + RES QE - 
Prix par transcontainer 
Indice masse —*- © Prix par Indice Prix par Taux 
de transcon- de transcon- | Pouvant 
égori £ Trans- tainer de || catégorie | tainer de être 
catégorie POIDS DES MARCHANDISES CHARGÉES mobs |:us. £ préve par 
du trans- du container | Particulier || du trans- | particulier |.ogramme 
container type autre (Art, 46) container |(Art, 47-1){{Art, 47-2) 
fermé 
(1) (2) (3) (4) (5) (6) o) (8) 
10 Au plus égal à 5 tonnes (5602) ........s.sss. » 406 6 10 406 6 176 2 
(5681) (5691) 
Supérieur à 5 tonnes (5604) .......ss.sssus » 429 4 
Au plus égal à 5 tonnes (5612) .............1 500 2 507 1 438 3 
Supérieur à 5 tonnes sans excéder 10 tonnes 
(B614) ..sssoosoe se contes cesse ctRo see e ci 530 7 537 6 468 8 
20 Supérieur à 10 tonnes sans excéder 15 tonnes 20 438 3 218 3 
TES RE E E ET 612 3 6192 550 4 (5682) (5692) 
Supérieur à 15 tonnes sans excéder 20 tonnes 
(8016) ..... oo. 00 sc. consosescoce.k 662 8 649 7 580 9 
Supérieur à 20 tonnes (5617) CERFELILLILLIILIL 654 6 661 5 592 7 
Au plus égal à 5 tonnes (5622) ....sssssso...1 633 9 ei 5 540 2 
Supérieur à 5 tonnes sans excéder 10 tonnes 
(5624) .... RTE ANRT RE céoésoouecs 692 » 699 6 598 3 
30 Supérieur à 10 tonnes sans excéder 15 tonnes 30 540 2 274 5 
(5625) ...ssosoovssooosessscssessssessesse 722 5 730 1 628 8 (5683) (5693) 
Supérieur à 15 tonnes sans excéder 20 tonnes 
CPE occosocosectsusee cssssssssssssss.| 752 6 760 2 658 9 
Supérieur à 20 tonnes (5627) s.sssonssssousss 766 Z 773 8 672 5 
| = 
| Au plus égal à 5 tonnes (5632) ...sssvusssse 739 6 » 626 2 
Supérieur à 5 tonnes sans excéder 10 tonnes 
POS Hors ne PART 797 3 » 683 9 
40 Supérieur à 10 tonnes sans excéder 15 tonnes 40 626 2 316 9 
(5635) .......,..,..., sosossccovenessecbocs CT D » 7145 (5684) (5694) 
Supérieur à 15 tonnes sans excéder 20 tonnes 
_ Phone in er a ré 857 8 » 744 4 
Supérieur à 20 tonnes (5637) ...,........,... 888 4 » 775 » 
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Relation 8 de : PARIS-LA CHAPELLE à STRASBOURG-CRONENBOURG 
et vice versa. 
















































































2. — TRANSCONTAINER 
$ 1. — TRANSCONTAINER CHARGÉ , DE PARTICULIER VIDE 
Prix par transcontainer 
Indice var” - ut Prix par Indice Prix par Taux 
de transcon- de transcon- | POuvant 
catégorie POIDS DES MARCHANDISES CHARGÉES Trans- tainer de || catégorie | tainer de er 
container Trans- L ‘ prévu par 
du trans- du container | Particulier || du trans- | particulier |. 6gramme 
container type autre (Art. 46) container |(Art. 47-1) |(Art. 47-2) 
fermé 
(1) @ (3) (4), (5) (6) (7) (8) 
10 Au plus égal à 5 tonnes (5602) .......,...... » » 446 2 10 446 2 188 3 
« (5681) (5691) 
Supérieur à 5 tonnes (5604) ........ssssssss » » 478 5 
Au plus égal à 5 tonnes (5612) ........,.....1 5536 560 5 486 9 
Supérieur à 5 tonnes sans excéder 10 tonnes 
2) PP EE 596 7 603 6 530 » 
20 Supérieur à 10 tonnes sans excéder 15 tonnes 20 486 9 242 5 
2) EE 690 8 697 7 624 1 (5682) (5692) 
Supérieur à 15 tonnes sans excéder 20 tonnes 
CDUIO) ss ssoscoconscsse cossssssosssosses] 733 9 740 8 667 2 
Supérieur à 20 tonnes (5617) CORFTEREEELIILLILIE 750 6 757 5 683 9 
Au plus égal à 5 tonnes (5622) CCREEEEETITILE. 714 4 722 » 613 # 
Supérieur à 5 tonnes sans excéder 10 tonnes 
(5624) ..... 000000000500 vossoecel 7705 786 1 671 5 
30 Supérieur à 10 tonnes sans excéder 15 tonnes] 821 5 629 1 720 5 30 613 4 310 6 
(5625) .......... sonsesssnvoneues sos... (5683) (5693) 
Supérieur à 15 tonnes sans excéder 20 tonnes 
(5626) ......... ssosesssecocsoscsssccssecel 068 2 8718 763 2 
Supérieur à 20 tonnes (BOT) ssocococcooseses 883 3 890 9 782 3 
Au plus égal à 5 tonnes (5632) ........,,,...| ©54 9 » 741 9 
Supérieur à 5 tonnes sans excéder 10 tonnes 
(3620) soc. conso coccosesel 985 >» 795 5 
40 Supérieur à 10 tonnes sans excéder 15 tonnes 40 7 9 365 1 
 DETT Sn nono nono eco cn se 961 6 » 838 6 (5684) (5694) 
Supérieur à 15 tonnes sans excéder 20 tonnes 
3628) ...svoocsoco se 
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Relation 9 de : STRASBOURG-CRONENBOURG à MARSEILLE-MARITIME 


et vice versa. 





$ 2. — TRANSCONTAINER 






































$ 1. — TRANSCONTAINER CHARGÉ DE PARTICULIER VIDE 
Prix par transcontainer 
Indice was” - - ee Prix par indice Prix par Taux 
de transcon- de transcon- | POuvant 
catégorie S DES MARCHANDISES CHARGÉES Trans- tainer de || catégorie | tainer de esbs 
POIDS DE ARC $ A container Trans- prévu par 
du trans- du container | Particulier || du trans- | particulier programme 
container type autre (Art. 46) container |(Art. 47-1)/(Art. 47-2) 
fermé 
(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) 
| 
10 Au plus égal à 5 tonnes (5602)..,,,......... | » » 517 7 10 517 7 207 6 
| (5681) (5691) 
Supérieur à 5 tonnes (5604) ..,.,,,,...,,,... » » 573 1 
DUR SANS SP RNSNRE Re 
Au plus égal à 5 tonnes (5612) ........... | 658 7 665 6 580 3 
Supérieur à 5 tonnes sans excéder 10 tonnes| 
(5614) . | 7324 739 3 654 » 
20 Supérieur à 10 tonnes sans excéder 15 tonnes| 20 580 3 29 2 
(5615) | 854» 860 9 775 6 (5682) (5692) 
| 
Supérieur à 15 tonnes sans excéder 20 tonnes| 
D sobre | 9278 934 7 849 4 
Supérieur à 20 tonnes (5617)...,........,.,, | 956 7 963 6 878 3 
| 
uses mm _ | usées 
Au plus égal à 5 tonnes (5622) ...,.......... 884 3 81 9 765 5 
Supérieur à 5 tonnes sans excéder 10 tonnes! 
(5624) . ARC À | 960 7 968 3 841 9 
30 Supérieur à 10 tonnes sans excéder 15 tonnes! 30 765 5 388 3 
PS | 1.034 5 |1.042 1 n15 7 (5683) (5693) 
Supérieur à 15 tonnes sans excéder 20 tonnes 
M roc votes onto does sbés 11.107 5 1.115 1 988 7 
Supérieur à 20 tonnes (5627) ...... DPPIITES | 1.140 3 |1.1479 |10215 
Au plus égal à 5 tonnes (5632).,.,.,,..,.,,..1 1.109 7 » 963 2 
Supérieur à 5 tonnes sans excéder 10 tonnes 
RE PE 1.185 2 » 1.038 7 
4 Supérieur à 10 tonnes sans excéder 15 tonnes 40 963 2 472 1 
à PE EP AT TT 1.259 1 » 1.112 6 (5684) (5694) 
Supérieur à 15 tonnes sans excéder 20 tonnes 
A ES 1.332 » » 1.185 5 
Supérieur à 20 tonnes (5637)......,...... 1.405 9 » 1.259 4 
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Relation 10 de : BORDEAUX-BASTIDE à MARSEILLE-MARITIME 
et vice versa. 





$ 2. — TRANSCONTAINER 
$ 1. — TRANSCONTAINER CHARGÉ DE PARTICULIER VIDE 4 





Prix par transcontainer 
fourni par la S.N.C.F. 








Indice (Article 46) Prix par Indice Prix par Taux 
de transcon- de transcon- | POuvant 
catégorie POIDS DES MARCHANDISES CHARGÉES Trans- tainer de || catégorie | tainer de ne 
container Trans- prévu par 
du ‘trans- du container | Particulier || du trans- | particulier |, gramme 
container ge autre (Art. 46) container |(Art. 47-1)|(Art. 47-2) 
erme 
(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) 
10 Au plus égal à 5 tonnes (5602) ..,,,,.,,,,,.. » » 470 8 10 470 8 193 3 


(5681) | (5691) 
Supérieur à 5 tonnes (5604) ..,,,sssssuuonsss » » 514 9 





Au plus égal à 5 tonnes (5612) ....,,.,..,... 595 4 602 3 522 7 





Supérieur à 5 tonnes sans excéder #0 tonnes "4 

D ondes dns seiaens cs eue en dde 24 654 3 661 2 581 6 
20 Supérieur à 10 tonnes sans excéder 15 tonnes | 20 522 7 262 6 

nomme dore Soon ends ét 761 1 768 » 688 4 || (5682) (5692) 

Supérieur à 15 tonnes sans excéder 20 tonnes 
PSP TN nés ver des: 819 9 826 8 747 2 

; | 
Supérieur à 20 tonnes (5617) ..,..........,.. 842 9 849 8 770 2 





Au plus égal à 5 tonnes (5622) …..ssso0oso0ee 789 » 79% 6 673 8 


Supérieur à 5 tonnes sans excéder 10 tonnes 
2) PRE 865 8 748 » 


30 Supérieur à 10 tonnes sans excéder 15 tonnes 30 678 8 345 5 
OU) socsossocssosstucscneodeonée sscosoos) PET À 924 7 806 9 (5683) (5693) 


Supérieur à 15 tonnes sans excéder 20 tonnes 





1 tete ea casser 9754 | 903» | 865 2 
Supérieur à 20 tonnes (5627) CORERTELELIILIIIIE 1.001 6 1.009 2 891 4 . 
Au plus égal à 5 tonnes (5632) …..ssssnosoues 973 1 >» 838 » 


Supérieur à 5 tonnes sans excéder 10 tonnes 


ER A EP vtt tt8 8 » 906 7 
40 Supérieur à 10 tonnes sans excéder 15 tonnes 40 838 » Ai5 » 
(5635) RESORT LE HAN Ne | 1.100 7 » 965 6 (5684) | (5694) 


Supérieur à 15 tonnes sans excéder 20 tonnes 
CS) 1.158 8 » 1.023 7 


Supérieur à 20 tonnes (5637) .,,,,,.,,.s.v0« 
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Relation 11 de : TOULOUSE-MATABIAU à MARSEILLE-MARITIME 
et vice versa. 


” 





2. — TRANSCONTAINER 
$ 1. — TRANSCONTAINER CHARGÉ s DE PARTICULIER VIDE 





Prix par transcontainer 

Indice au -*- _— Prix par Indice Prix par Taux 
de transcon- de transcon- | Pouvant 

être 


catégorie POIDS DES MARCHANDISES CHARGÉES sn. 4 éme tainer de || catégorie | tainer de préve per 


de erond- du container | Particulier || du trans- | particulier programme 
container Ps) autre (Art, 46) || container |(Art, 47-1}) |(Art, 47-2} 
erm 


(1) (2) (3) (4) (5) (6) m 








10 Au plus égal à 5 tonnes (5602) ..ssssssssnses » » 400 » 10 5481) 
(5681 
Supérieur à 5 tonnes (5604) ....ssssssssssuss » » 427 2 





Au plus égal à 5 tonnes (5612) s..sssoovssses 435 9 


Supérieur à 5 tonnes sans excéder 10 tonnes 
(5614) inéonbcocsnliosseset an 3 


Supérieur à 10 tonnes sans excéder 15 tonnes 


556 8 


Supérieur à 15 tonnes sans excéder 20 tonnes 
DD L.reteiintet séscposesosdues 


Supérieur à 20 tonnes (5617) sssooovcoooosee 





Au plus égal à 5 tonnes (5622) nue 


Supérieur à 5 tonnes sans excéder 10 tonnes 
(5624) ............,, PPT 


Supérieur à 10 tonnes sans excéder 15 tonnes 
ET socsneerèe sens secs e 


Supérieur à 15 tonnes sans excéder 20 tonnes 


Supérieur à 20 tonnes (5627) COREEEEEETITIIIE 





Au plus égal à 5 tonnes (5632) ..sovsuouose 


Supérieur à 5 tonnes sans excéder 10 tonnes 


Supérieur à 10 tonnes sans excéder 15 tonnes 
(5635) ......... sthoooesucust cosecose suceuse 


Supérieur à 15 tonnes sans excéder 20 tonnes 
(BOD6) ...socoocooossouese css soossosee 


Supérieur à 20 tonnes (5637) DREEEELLILIEILIIL 



































11° Recueil R, tableau VIL 


Supprimer ce tableau. 


12° Les autres dispositions du Recueil des tarifs par wagon ou par rame comportant des références au tarif n° 106 seront corrélat 
vement mises en harmonie avec celles du nouveau tarif n° 106 modifié comme indiqué ci-dessus. 


(Paris, le 15 juillet 1971.) 





Imprimerie, 26, rue Desaix, Paris (15). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, RoGerR FARÇAT. 
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CR TEE TPE 7 2 























